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HISTOIRE 

D E 

LA RÉVOLUTION. 


CHAPITRE XXXIV. 

Arrêté mémorable du parlement de Toulouse , dénoncé à 
l'assemblée par le gaide-des-sceaux ; opinion de Robes- 
pierre , sur 1 inutilité de cette dénonciation : décrci qui 
ordonne l’arrestation'de ces magistrats. — Les ministres, 
discrédités par leur foiblesse , sont dénoncés d.ins un 
rapport fait au nom de plusieurs comités. — Opinion de 
M. de Cazalès. — Alotionen faveur de jM. de^j^ntmo.. ’ 
rin. — Le décret proposé contre les ministres , est re- 
jetté : ils sont attaqués de nouveau par une pétition de ' 
la commune et des sections. — M. de Latour-du-Pin et 
le garde-des-sceaux donnent leur démission. — Débats 
à l’occasion du cliangement de pavillon; discours de 
Mirabeau ; M. Guilhenny l’insulte, et est condamné 
à garder les arrêts. — Le club des jacobins fait cesser 
l’insurrection des matelots de Brest. — Orgie prétendue 
contre-révolutionnaire de la garnison de Béfort, sévère- 
ment punie. 

Autant rassemblés étoit indulgente pour les 
Ibifaits les plus odieux , lorsqu’ils potivoieut t.e 

IV^ *1 
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lier par (jut icjues |■ap[;ül•ts à la révolution , et ii y 
en avoit bien peu qui ne fussent dans son sens , 
autant c1lç dc|)Iojüit de sévérité contre tous les 
actesdc vert% et de courage qui tendoientà main- 
tenir les anciens principes constitutifs de la mo- 
narcliie , le respect pour la religion , pour les pro- 
priétés etc. etc. Le roi epu ne pouvoir c[u’être 
vivement touché de ces preuves de zèle et de 
dévouement , avoit non-seulement à gémir de ne 
pouvoir pas les récompenser, mais encore d’être 
réduit à souffrir que ses ministres dénonçassent, 
en son nom , ses serviteurs les plus fidèles, et les 
dévouassent à l’animadversion de l’assemblée : 
quel rôle pouvoit être j)lus pénible , plus déchirant 
pour le chef de la magistrature , que celui d’ac- 
cuser comme coupables, des magistrats dont il 
éprouvoit le dévouement, et dont la conduite hé- 
• roïquqj|evoit obtenir les éloges et radmiration de 
tous les Français que le fanatisme révolutioniiaiie 
n’avoit pas entièrement aveuglés? Je citerai parmi 
CCS magistrats si recommandables , ceux qui corn- 
posoient la chambre des v^ications du parlement 
de Toulouse , parmi lesc[ucls j’avois commencé 
ma carrière dans la magistrature. Hélas! la France 
les a vus chargés de fers , traînés à Paris , comme 
criminels de lèse- nation ; ils ont presque tous péri 
sur un échalànd. En pa 3 anl à ces illustres martyrs 
du véritable patriotisme , de l’honneur et delà 
lojauté , le tribut de regret et de larmes qui leur 
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i 70 f>) DK LA- REVaLuTlOTS”. 7 

est dû, il m’est bien doux de n’avoir besoin , j)our 
leur assurer les hommages de la posléi iié,i (jue 
de faire connoître leur conduite et l’acte hono- 
rable qui servit de titre à leur accusation. 

L’assemblée n’avoit prorogé les chambres des 
vacations de tous les pai lemeiis du rojaume , que 
dans la crainte que ces cours se rassemblant après 
les attentats des 5 et 6 octobre, ne voulussent en 
prendre connoissance , ne réunissent leurs efForts 
et tout ce qui leur restoit dc pouvoir et d’autoVité, 
j)our arrêter ou -faire rétrogi ader la révolution. 
Les chambres des vacations obéissant au irès-eœ- 
près commandement qxie le roi avoit été forcé 
de leur donner , avoient enregistré provisoire - 
ment ces lettres de prorogation. Celle de Toulouse 
voyant que l’anéantissement de toutes les cours 
souveraines alloit en être la conséquence, ne vou- 
lut pas qu’on put lui reprocher d’avoir favorisé 
une entreprise aussi désastreuse parla modération 
et le silence que lui avoit prescrits jusqu’alors la 
situation périlleuse du roi ; elle prit en consé- 
quence , le 25 septembre , cet arrêté mémorable'. 

« La cour séante en vacations , considérant que 
»• la monarchie française touche au moment <le 

9 

n sa dûssolution , qu’il n’en restera bientôt plus 
» aucun vestige; que les cours anciennes de jus- 
>» tice ne sont pas même respectées; , ^ 

»> Considérant que les députés aux étals-géné- 
» t aux u’avoienl été envoy és que pour mettre un 
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» (ei me à la dilapicialiun des finances , à factuelle 
» les parlemeus n’ont cessé de s’opposer; 

» Considéi^anUpie ces mêmes députés n’ont pu 
»> changer la constitution de l’état sans violer 
« leurs mandats et la foi jurée à leurs coinmet- 
>) tans ; 

» Considérant tjue pour qu’ils pussent détruire 
» la magistrature , il faudroit que leurs mandats 
»> leur en donnassent charge ex presse; qu’au con- 
» traire plusieurs cahiers des sénéchaussées du 
» ressort, demandent expressément la conserva- 
»♦ lion du parlement de Languedoc ; 

» Considérant que le clergé a été privé de ses 
« biens dont une longue possession sembloit de- 
« voir lui assurer la jouissance à jamais ; que la 
» noblesse a été dépouillée de tous ses droits et de 
» ses titres contre tous les principes constitutifs ' 
»> d’une véritable monarchie; que la religion est 
» dégradée et entraînée vers sa ruhie ; que le 
>> nouvel ordre judiciaire ne peut qu’aggraver 
» sur la tête des peuples le fardeau de l’impôt ; 

M La cour inviolablement attachée à . la per- 
» sonne sacrée du roi , aux princes de son auguste 
sang, et aux loix anciennes , proteste pour l’itiS 
' » térêt dudit seigneur roi contre le bouleverse- 

» ment de la monarchie , l’anéantissement des 
» oj dres, l’envahissement des propriétés , Ja sup- 
jn'cssion de la cour de Languedoc; et vu ()ue 
>♦ CCS précédens édits et déclarations n’ont été 
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»> transcrits par élle sur les registres , que pruvi- 
*» soirement et à la charge de l’ètre de nouveau à 
SS la rentrée de la cour , clause maintenant illu- 
>♦ soire , elle déclare Icsdits enrcgisti-emens non- 
s» avenus, » . 

Deux jours après, sur la présentation du décret 
qui supprimoit toutes Icscharnbres des vacations, 
elle prit un second arrêté conçu en ces termes : 

«« Le 27 septeuîbre , le procureur-général du 
» roi entré, et les lettres patentes de suppression 
» déposées sur le bureau, la cour considérant 
>» son précédent arrêté et l’impossiMlité où elle 
» est de se détruire elle - même , déclare ne 
» pouvoir procétler à Tenregistrement desdites 
»> lettres. » 

Le 5 octobre , le garde - des - sceaux adressa à 
l’assemblée une copie de ces deux arrêtés et y joi- 
gnit la note suivante ; 

» Le roi me chai-ge d’inFormer r.issemblée 
» nationale de la manière dont les chambres des 
» vacations des parleroêns de etc. etc. etc. ont 
*> reçu les décrets qui suppriment toute l’ancienne 

» hiérarchie judiciaire La chambre des vaca- 

» tions du parlement de Toulouse a pris , le a5 
» septembre , un arrêté sur lequel le roi a cru 
» devoir se concerter avec l’assemblée nationale 
» avant de prendre aucun parti. Je vous Fais pas- 
♦» ser copie de cet arrêté. >» 

Le plus cU'dent , le plus Fanatique de tous les ré- 
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vointionnaires , Robespierre , monta à la tribune 
aussitôt après la lecture de ces ))ièces , et blâma 
sévèrement leur communication à l’assemblée. 
4‘ Cet arrêté , dit-il , est un acte de délire qui 

M ne doit exciter que le mépris Pourquoi ce 

» ministre s'empresse-t-il d'en prévenir l’as- 
semblée ? Elle pçut déclarer aux divers mem- 
>» bres du parlement de Toulouse , qu’elle leur 
» permet de continuer à être de mauvais citoyens. 
»> Ce corps se coalise avec le ])ouvoir exécutif, » 
Les murmures qu’excita cette dernière phrase, 
forcèrent l’drateur à descendre de la tribune. Per- 
sonne ne prit la parole après lui , et l’assemblée, 
sans autre discussion , renvoya la note du garde- 
des-sceaux et les pièces qui y étoient jointes , aux 
comités réunis de constitution et des rapports. 

M, de Broglie se chargea de cette affaire , en 
fît le rapjîort le 8 octobre à la séance du soir , et 
épuisa les qualifications les plus odieuses contre 
les arrêtés de la chambre des vacations de Tou- 
louse , et contre les magistrats qui la composoient. 
A l’entendre , « ces magistrats s’étoient rendus 
« volontairement coupables, de forfaiture et de 
» rébellion, leur délit étoit flagrant, la poursuite 
J* extraordinaire devoit en être la suite; leurpré- 
>» varication , l’énormité de leur crime , l’immen- 
»» site de leur offèiise étoient constatés par l’envoi 
» qu’ils avoient osé faire au roi , de'cet arrêté sa- 
« crilège, chef-d’œuvre à-la-fuis d’égarement et 
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»> de perfidie , véritable tocsin de la rébellion , 

» sonné par ceux mêmes dont les fonctions au- 
» gustes et bienfaisantes ne dévoient tendre cju’à 
>» la paix et à la tranquillité. » Il termina ce rap- 
j)ort frénétique par le projet de décret suivant : , 

« L’assemblée nationale, aj^rès avoir entendu 
» les comités de constitution et des rapports , dé- 
» crête que les membres de la ci-devant cliamfire 
« des vacations du parlement de Toulouse, qui v 
»♦ ont pris les arrêtés des 2.5 et 27 septembre der- 
» nier, et le procureur-général de cette cour , se- 
« ront traduits pardevant le tribunal qui sera in- 
» cessamment formé, pour juger les crimes de 
»> lêse-nation , pour y être procédé contre eux', 
i* sur l’accusation de rébellion et de forfaiture , 

» ainsi qu’il appartiendra; décrète, en outre , 

>» qu’attendu la nature du délit, le roi sera sup- 
w plié de donner sans délai des ordres pour s’as- 
« surer de leurs personnes , ainsi que tous autres 
« ordres nécessaires pour l’exécution du présent 
décret. »> • ' » 

L’opinion des comités fut vivement appuyée 
par Alexandre de Lametli. Un seul membre du 
côté droit , Madier , se permit de hasarder en fa- 
veur des accusés, une observation pleine de bon 
sens et de^justice. « Qu’étoient les, parlemens ? 
w dit-il. Lçs dépositaires de l’ancienne constitu- 
y* tion. Ils l’avoient reçue de la main du roi ; ils 
» avoient juré de la maintenir; chaque année ils 
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V renonveloient ce serment SI une nouvelle 

» législation renvei soit ce que vous avez fait , et 
« que les juges établis par vous , protestassent 
»» contre ce renversement, seroit-il juste de les 

» renvoyer devant la cour nationale ? Pe- 

w sez celte comparaison , elle est parfaitement 
» exacte. » 

Cette observation excita presqu’autant de mur- 
mures et d’éclats de rire que d’applaudissemens, 
et le projet de décret proposé par les comités , fut 
. adopté sans aucune autre contradiction. 

Qu’auroil donc fait l’assemblée, si ces magis- 
trats , au lieu de s'en tenir à d’impuissantes pro- 
testations, dictées par leur serment, eussent rendu 
un de ces arrêts de défense , dont la punition la 
^ plus sévère , sous le prétendu règne du despo- 
tisme, n’alloit jamais au-delà d’un exil momen- 
tané? Quelle accusation plus grave, plus capi- 
tale , que celle de rébellion , de forfaiture , de 
haute trahison, auroit-elle pu intenter contre eux, 
si au'iieu de se renfermer dans un simple refus 
d’enregistrer, qui ne pouvoit empêcher ni retar- 
der l’exécution du décret qui les sup|)rimoit , ils 
eussent -éclairé le peuple sur le charlatanisme, 
l’infidélité et les crimes de ses représentans ; si , 
se concertant avec toutes les chambr^ des vaca- 
tions du royaume , ils eussent solemnellement 
déclaré nuis et attentatoires aux droits de la na- 
tion , tous les décrets contraires aux mandats que 
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O^’^. 1700) DE LA REVOLUTION. i 5 

les députés aux états-généraux avoient reçus de 
leurs bailliages respectifs; en un mot, si ralliant à 
eux la noblesse, les propriétaires, les nombreux 
amis de la’ religion et du roi , ils eussent levé l’é- 
tendard de l’insurrection la plus sainte sans doute , 
la seule légitime , mais néanmoins la plus crimi- ^ 
nelle aux yeux du comité des rapports ? Quelles 
expressions* M., de Broglie auroit-il pu trouver, 
pour qualifier ces différens actes , après avoir dit 
en propres termes , /’ arrêté du 25 septembre 

* était an-dessns de toute quaUficationF C’est ce 
qu’a répété aussi le tribunal révolutionnaire, loi*s- 
qu’il condamna' en masse tous les membres du 
parlement de Toulouse à la mort , et sa sentence 
ne Fut que l’exécution du décret du 8 octobre (i) , 
rendu contre l’avis do Robespierre, qui étoit beau- 
coup plus modéré, et sur une dénonciation faite, 
au nom du roi , par le garde-des-sceaux. ' 

Lorsque les obstacles , qui ne pouvoient être 
levés (|ue par l’assemblée, arrêtoient l’action du 


(1) Vingt-six présiilens et conseillers du parlement de 
Toulouse, périrent ensemble sur l'échafaud, au mois de 
juin 9'^. Le rapport de M. de Broglie les avoit accusé de 
révolte contre la nation ; les mêmes accusations furent ré- 
pétées par Fouquier-Tainville. Deux mois après , M. de 
Broglie lui-même fut traduit devant le même tribunal, 
&'< usé du même crime, et condamné au même supplice. 
(Note de l’éditeur. y 
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pouvoir exécutif, c’étoit à elle sans doute que les 
‘ministres dévoient les dénoncer.’ Mais la responsa- 
bilité à lacjuelle ils étoient soumis, pouvoit-elle 
■leur imposer le devoir de dénoncer aiissi sans né- 
ce.ssité, les actes foibles ou insignifians par les- 
quels quelques victimes de la révolution manifes- 
toient , non une opposition efficace aux décrets 
qui les dépouilloient de leur état, maisseulement 
leur répugnance à concourir à leur exécution ? 
Les arrêtés de la chambre des vacations du parle- 
ment de Toulouse ne pouvoieut certainement pas • 
empêcher et n’empêchcrent pas que le décret qui 
les supprirnofV ne fût complètement exécuté. Le 
conseil auroit donc été parfaitement en règle , 
même aux yeux des patriotes les plus ardens , s’il 
se fût contenté de prononcer la cassation de ces 
arrêtés, auxquels les magistrats qui les avoient 
pris ne pouvoient plus donner aucune suite. 

Cette terreur excessive de la responsabilité, ac- 
céléra l’anéantissement de l’autorité 103'ale , et 
discrédita à un tel ])oint les ministres dans l’opi- 
nion publique et dans tous les partis, que leur re- 
traite devint bientôt inévitable. Ils furent d’abord 
attaqués en corps , dans un rapport fait au nom 
des comités diplomatique , colonial^ n)ilitaire et 
de marine , sur la continuation des tioubles et 
l’insubordination de l’escadre à Brest. Le rappor- 
teur, M. de Menou, rejeta sur leur inertie les 
retards qu’éprouvoient le rétablissement de l’ordre 
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OC/.1790) DE LA REVOLUTION. i 5 
et la régénération de l’état. « Quelle que soit , 

>» dit-il , la cause de cette inertie , soit que la mé- 
fiance qu’ils ont inspirée au peuple leur ait op- 
f> posé des obstacles , soit qu’ils ne connoissent la 
»> constitution que de nom, et qu’ils n’en aient 
» pas* saisi* ou adopté les principes , la force pu - 
» blique est rallentie, est nulle dans leurs mains,... 

» Ils s’occupent bien de tous les désordres locaux, 

» ils viennent chaque jour nous en entretenir ; 

» chaque jour ils nous annoncent la défiance qui 
>» suit leurs démarches , et qui empêche de donner 
»> au pouvoir exécutif l’énergie et la puissance 
» qu’il doit avoir. » 

Le projet de décret qui termmoit ce rapport se 
réduisoit aux dispositions suivantes ; 

« Prier le roi de nommer et envoyer à Brest . 
» deux nouveaux comrnissaires civils , revêtus des 
» pouvoirs nécessaires , et autorisés à employer 
» tous les moyens propres à rétablir l’ordre ef. la 
» subordination , et autoriser le commandant à 
>♦ exclure de l’escadre et congédier tous ceux qui 
»> ne seront pas propres au service de mer. 

.. » 2 .®. Improuver la conduite de la municipalité 
» de Brest , et mander à la barre son procureur- 
» syndic. 

» 3°. Charger le président de se retirer parde- 
vers le roi , pour lui représenter que la méfiance 
n que les peuples ont conçue contre les ministres 
M actuels, occasionne le défaut de force du gou ver-. 
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»» nement , et apporte les plus grands obstacles au 
» rétablissement de l’ordre public, h l’exécution 
» des loix et à l’acbèvcment de la constitution. » 

Ce dernier article , évidemment attentatoire au 
droit qu’on vouloit conserverai! roi, de choisir li- 
brement et de conserver dans son conseil les per- 
sonnes qu’il jugeoit dignes de sa confiance , fut 
vivement débattu et définilivement lejeté ; mais 
ce ne fut qu’après la discussion la plus humiliante 
pour les ministres ; ils furent traités avec le plus 
profond mépris , même par les membres de l’as- 
semblée les plus dévoués au roi , et notamment par 
M. de Cazalës. 

* 

« Ce n’est poiiy; pour défendre les ministres, 
»! dit il , que Je monte à cette tribune ; je ne con- 
»» nois pas leur caractère , et je n’estime pas leur 
»> conduite. Depuis long-tems ils sont coupables , 
» dejniis long-tems je les aurois accusé d’avoir 
»! trahi l’autorité royale ; car c’est aussi un crime 
» de lèse-nation que de livrer l’autorité , qui seule 
» peut défendre le peuple du despotisme d’une 
»» assemblée nationale , comme l’assemblée natio- 
» nale peut seule défendre le peuple du despo- 
« tisme des rois. J’aurois accusé votre fugitif mi- 
» nistre des finances , qui , calculant bassement 
»> l’intérêt de sa sûreté , a sacrifié le bien qu’il 

« pouvoit faire à sa propre ambition Je l’aurois 

» accusé d’avoir }»rovoqné la révolution sans 
»> avoir préparé les moyens qui pouvoieut en as- 


I 
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Ocai79o) de la REVOLUTION. 17 
» snrer le succès et en prévenir le danger ; je 
« l’aurois accusé d’avoir constamment dissimulé 

>» sa condufte et ses principes J’aurois accusé 

» les ministres de l’intérieur d’avuir laissé déso- 
>♦ béir aux ordres du roi. Je les aurois accusé tous 
» de cette étonnante iftuitralité ; je les aurois ac- 
»» cusé de leurs perfides conseils. Tout peut excu- 
>» ser l’exagération de l’amotir de la ])atrie; maïs 
» ccsame-slroides, sur lescjuelles le patriotisme ne 
» sauroit agir, qui les excuseroit , lorsque ne 
»> voyant qu’eux au lieu devoir l’etat , ayant la 
>* conscience de leur impéritie et de leur lâcheté , 
»> ces ministres , après s’ètre chargés des aRaires 
>» publiques, laissent à des factieux le timon de 
» l’état , ne se font pas justice , s’obstinent à gar- 
» der leurs |X)stes , et craignent de rentrer dans 
» l’obscurité dont ils n’auroient jamais dû sortir? 
» Pendant les longues convulsions qui ont agité 
>» l’Angleterre , Strafîbrd périt sur un échafaud ; 
» mais l’Kurope admira sa vertu , et son nom est 
» devenu l’objet du culte de ses concitoyens. Voilà 
» l’exemple que des ministres fidèles auroient dû 
» suivre. S’ils ne se sentent pas le courage de pé- 
» rir ou de soutenir la monarchie ébranlée, ils 
» doivent fuir et se cacher. Strafîbrd mourut. Eh ! 
M n’est-il pas mort aussi ce ministrequi lâchement 
» abandonna la France aux maux qu’il avoit sus- 
cités ? Son nom n’est-il pas effacé de la liste des 
* vivans? N’éprouve-t-il pas le supplice de se 
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» survivre à lui-même , et de ne laisser à l’Iiis- 
» toire (jue le souvenir de son oj)probre ? Quant 
» aux serviles compagnons de ses travaux et de sa 
M honte, objets présen de votre délibération, ne 
» peut-on pas leur appliquer ce vers de l’Ariostc? 

» Ils alloient encore j inai?ils étoient morts. » 
L’extrême dureté de ces rejîioches lit présu- 
mer que M. de Cazalcs ne s’étoit montré si sévère 
que pour être moins suspect de partialitéen faveur 
des ministre^, en t^mbatlant le décret proposé 
contr’eux au nom des quatre comités. Il étoit très- 
probable en elTèt que ce motif l’avoit engagé à 
exprimer avec plus d’énei gie un sentiment qui 
ii’étoit que .trop justifié par les dangers que la 
conduite ou la nullité de quelques-uns des mi- 
nistres fâi.^îoit courir à la monarchie et au roi.' 
M. de Cazalès n’auroit pas compris sans dunte 
M. de Saint-Priest dans cette désii^nation , s’il 
n’avoit pas craint, en l’en exceptant, d’exciter en- 
core .davantage les factieux contre ce ministre 
dont le zèle , la fermeté et le dévoilement au roi , 
étoient généralement connus. Ces débats si fà- 
cheu)|, si inèultans pour le conseil du roi, occu- 
pèrent entièrement l’assembléée pendant deux 
séances. Au moment où l’avis du comité alloit 
être mis aux voix j un député breton , Chapelier , 
observa qu’aucune des plaintes articulées contre 
les ministres ne. pouvoit s’appliquer à celui des 
affaires étrangères, qui , dans son département , 
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n’avült donné lieu à aucun reproche fondé ; que 
par conséquent , il ne devoit pas plus être compris 
dans la motion que dans la discussion. L’assemblée 
adopta cct amendement à une très-grande majo- 
rité , et déclara que M. de Montmorin n avait 
pas perdu la confiance publique depuis le mo- 
ment ou il en avait reçu le témoignage, (i) 
On opina ensuite para|)pel nominal sur la disposi- 
tion du comité , relative aux ministres, et elle fut 
rejetée à la majorité de 408 voix contre 840. 

Le parti nombreux qui vouloit le renvoi des mi- 
nistres , ne continua pas moins de les attaquer 
chaque jour avec la plus scandaleuse insolence. 
Dès le lendemain , M. de Menou continuant la 
discussion de son rapport, dit en pariant de la 
proposition <les comités, relative aux ministres: 
« qu’elle n’avoil été rejetée la veille, (|ue parce 
« que malheureusement leur influence semblable^ 
»♦ à un souffle empoisonné , qui flétrit tout ce qu’il 
»» rencontre , s’étoit fait sentir jusques parmi 
» les anciens (bndateuis de la liberté »> ; et ce 
jiropos qui auroit dû faire rappeler l’opinant à 
l’ordre, ainsi que le demandoient les membres du 
côté droit de l’assemblée, fut vivement applaudi 
à trois tliflè'rentes reprises. 

Lacommune et les quarante-huit seclionsde Pa-^ 
ris s’avisèrent aussi de délibérer sur la proposition 


(1) Voyez, 4 la fin du volume , la noie 
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des comités, malgré le décret qui l’avoit rejetée , 
et votèrent à runaniinité, h renvoi prompt , le 
renvoi immédiat des ministres. Ce vœu fut 
porté à l’assemblée par une députation de la 
commune, à la tête de laquelle étoit M. Bailly, 
et dont le fameux Danton étoit l’orateur. Il 
articula dans sa harangue , difîcrens chefs d’ac- 
cusation également faux et absurdes , contre le 
garde-dcs-sceaux , contre MM. de Saint-Priest et 
Latour-du-Pin : il ne parla pas de M. de la Lu- 
zerne, parce que ce ministre avoil déjà donné sa ' 
démission du département de la marine , le a3 
octobre ; il avoit été remplacé |)arM. de FleurieU. 

La lettre que M. de la Luzerne écrivit au roi à 
celle occasion, avoit été insérée dans les |)apicis 
.publics , ainsi que celle que les ministi es eu corps 
avoient adressée à sa majesté deux jours aupara- 
vant (i). 

Quelques membresdu côtédroit de l’assemblée 
interrompirent plusieurs fois l’orateur de cette 
députap'on , tantôt par des démentis Ibrmels , 
tantôt par desinterpellalionsqui faisoient ressortir 
l’imposture ou le ridicule de ses assertions. Le 
président , dans sa ré|)onse à ce discours, exalta 
avec beaucoup d’emphase , les avantages du droit 
de pétition naturel à toute association libre , et 
consacré par les décrets de rassemblée , tandis 


(i) Voyez les pièces jusiificalivea , n<>. P'. 
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tjue le despotisme étoujfult la voix du peuple 
par des châtiuiens. « La commune de Paris , 
»» ajouta • t - il , vient de présenter des'plaintes 
»» qi?’elle peut sans doute établir sur des pi euves; 
»> le chersuprême de la nation ne* les repoussera 
pas ; un roi doit au peuple, soulagement, se- 
»> cours et justice. De son côté , l’assemblée na* 
» lionale pèsera dans sa sagesse , après avoir exa- 

»> miné les preuves, la pétition que vous venez 

» 

» de lui présenter; elle vous accorde les honneurs 
M séance.» Cet accueil honorable'fait à des 
pétitionnaires qui aurolent, dû être sévèrement 
réprimandés , pour avoir osé renouveler une de- 
mande que l’assemblée avoitdéjà solemnellement 
rejetée par un décret, prouve as^^ez que la com- 
mune de Paris étoit encore une puissance à la- 
quella les représentans de la nation n’osoient pas 
manquer de respect. 

M. de Latour-du-Pin donna sa démission le 9 no- 
vembre, et fut remplacé par M. Duportail. Le 
garde-deS'Sceaux différa encore quelques jours 
de prendre le même parti ; il adressa même à 
l'assemblée une lettre , par laquelle il demandoit 
la communication de tous les griefs qui avoient été 
allégués contre lui, se soumettant à y répondre 
dans le plus court délai ( 12 novcmlire ). Mais 
l’assemblée n’ayant rien statué sur cette lettre, 
et n’ayant même pas daigné la renvoyer au co- 
I mité des rapports, quoique la proposition en eût 
iv. a 
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été faite , il se clélermina peu de jours après à 
quitter une place qui ne lui ollioit plus que des 
dégoûts: l a place de garde-des-sceaux de France , 
qui depuis un tems immémorial jusqu’à la révolu- 
tion , avoit été remplie j)ar les premiers magis- 
trats du royaume, considérablement dégradéesous 
le ministère de l’archevêque de Bordeaux, par l’a- 
réantissement de l’ancienne magistrature (i)t 
vint s’éteindre sur celle de M. Duport-du-Tertre, 
ci-devant commis à looo liv. d’appointefnens (2) , 
et alors lieutenant de maire au département de la 


f 1) La chambre des vacations de Paris, que l’assemblée 
avoit laissé exister quinze jours de plus que les autres , ter- 
mina ses séances le 14 octobre. Le lendem.iln , les officiers 
municipaux se transportèrent à midi au palais de Justice , 
n'y trouA'èrent que les buvetiers , et furent occupés jusqu'à 
dix heures du soir à mettre les scellés sur les greffes et dé- 
pôts de cette cour. Quant à rarchevéque de Bordeaux , 
malgré l’exaciittKle et le zèle avec lesquels il s'étoit toujours 
empressé de faire exécuter les décrets , la lettre qu’il adressa 
à l'assemblée , le 21 novembre , pour l informer qu il 
avoit remis les sceaux entre les mains du roi , en consé- 
quence de l’ordre qu il en avoit reçu de sa majesté , y fut 
plus vivement et plus généralement applaudie que ne l’a- 
voit été aucun des actes de son ministère. Tant il est vrai 
qu'on finit toujours par n’avoir aucun parti pour soi, 
quand on a abandonné celui dont on devoit être. 

(2) Il fut une des premières victimes immolées à la do- 
mination de Robespierre. Il fut conduit à l'écliafiiud avec 
Barnave, avi mois de février 1793. 
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pxjlice , logé à un troisième étage , dans une petite 
maison rue de la Sourdière. Il étoit laliorieux, 
actif et honnête homme , malgré son zèle j>our le 
succès de la révolution , à la()uelJe il étoit tout 
, simple qu’il fût attaché, puisqu’elle l’avoit tiré du 
néant; mais il en détestoit sincèrement les hor- 
reurs et les crimes. Ce fut à M. de Lafayctte qu’il 
dut , ainsi que M. Duportail , sa nominat on au 
ministère. Il ne succéda point à l’oftice de garde- 
des-sceaux, créé en 1774. et auc|uel la survivance 
de l’office de chancelier de France étoit attachée, 
il fut nommé seu]ementgnrj/e-dii sceû U f/e fé/af-f 
sans autres fonctions que celle de présenter les 
décrets de l’assemblée à la sanction du roi , de 
poursuivre l’exécution des décrets relatifs à la * 
nouvelle organisation du département de la jus- 
tice, et de présider le conseil privé jusqu’au mo- 
ment de son remplacement par le nouveau tribu- 
nal de cassation , dont la formation étoit déjà dé- 
crétée. Il étoit meme décidé, non-seulement que 
le garde-du-sceau n’y présideroit pas, mais qu’il 
n’auroit pas le droit d’j? assister. 

C’étoit à l’occasion des troubles de Brest, et 
sur le rapport de M. de Menou , que s’étoit éle- 
vée contre les ministres la grande querelle dont 
je viens de rendre compte. La suite de ce même 
rapport, ou plutôt l'article du projet de décret 
proposé par les c[uatre comités, relativement au 
changement du pavillon blanc en un pavillon aux 
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trois conleurs, excita les plus violens débats. Quel- 
ques membres du côté droit de l’assemblée com- 
battirent cet article, avec beaucoup de modéra- 
tion; ils se contentèrent d’observer « que c’étoit 
» le pavillon blanc qui avoit rendu la liberté à 
» l’Amérique ; que tous les bons citoyens ne pou- 
»> voient qu’être alarmés d’un changement de cou- 
» leur , qui tendoit à anéantir le souvenir de nos 
» victoires et de nos vertus; qu’il étoit d’ailleurs 
» d’autant plus essentiel de conserver à la monar- 
ii chie son ancien pavillon , que celui des Anglais 
, » et des Hollaadais étant aussi aux trois couleurs» 
a la France ne pouvoit pas le prendre , sans 
^ « exposer ses flottes à des méprises infiniment 
» graves ; que chez aucune nation la couleur du 

pavillon n’étoit la même que celle de la co- 
» carde , etc. etc. » 

Personne neréfutoit ces objections, et l’article 
eût probablement été rejeté, si M. de Foucault 
ne l’eût pas attaqué d’une manière plus grave et 
plus piquante. 44 Quels sont, dit-il , les militaires 
» qui vous ont proposé de profaner ainsi l’hon- 
» neur et la gloiie du pavillon français? Voilà la 
» véritable cause tles désordres de l’escadre. Ne 
» nous laissons plus accuser de frivolité , de cet 
»> amour pour les modes ; laissez à des enfans ce 
» nouveau hochet aux trois couleurs. Il est dan- 
»> gereux de prendre une mesure aussi inutile ; 
» mais puisqu’il ne s’élève aucune réclamation , 
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» il est inutile de délibérer ; je tletnande la qnes- 
« tion préalable, >» 

Il n’en fallut pas davantage pour irriter vive- 
ment Mirabeau , cpii , lorscpi’il étoit animé , avoit 
plus que personne le talent d’entraîner, d’égarer 
ses auditeurs, en leur présentant , sous l’aspect le 
plus alarmant , le plus monstrueuv , la queslicn 
la plus indifférente. Aux premiers mots jjronon- 
» cés dans cet étrange débat , s’écria-t-il , j’ai res- 
>» senti , je l’avoue , comme la plus grande partie 
» de cette assemblée, les bouillons de la fièvre 
du patriotisme, jusqu’au plus violent emporte- 

» ment Quel genre de présomption a pu per- 

» mettre d’oser présenter ici la question qui nous 
» agite, et sur laquelle il n’étoitpas même permis 
>> de délibérer? Tout le monde sait quelles crises 
» terribles ont occasionné de coupables insultes 

» aux couleurs nationales Tout le monde sait 

» avec (pielle félicitation mutuelle la nation en- 
» tièi e s’est complimentée , qtiand le monarque 
» a ordonné aux troupes de porter et a porté lui- 
» même ees eouleurs glorieuses , ce signe de ral- 
liement de tous les amis, de tous les enfans de 
» la liberté, de tous les défenseurs de la eonsti- 
» tution ; /out le monde sait qttilj' a peu do 
»» mois , Hj" a peu de semaines , le téméraire 
» qui eût osé montrer quelque dédain poii¥ 
w cette enseigne du patriotisme , eût payé ce 
» crime de sa tête * 
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» Eli bien! parce que je ne sais quel succès 
» d’une lactùjue frauduleuse dans la séance 
» d’hier , a gonflé les cœurs contre-révolmion- 
» naires\ en vingt quatre heures, en une nuit, 
>» toutes les idées sont tellement subverties , tous 
» les principes sont tellement dénaturés , on mé- 
»>*connoit tellement l’esprit public, qu’on ose dire 
v> à vous-mêmes , à la face du peuple qui nous 
» entend , qu’il est des préjugés antiques qu’il 
faut respecter, cohime si votre gloire et la 
» sienne n’étoit ptis de les avoir anéantis , ces pré- 
>» jugés que l’on réclame ! Qu’il est indigne de 
» l’assemblée nationale de tenir à de telles ba- 
>» gatelles , comme si la langue des signes n’étoit 
s> pas par-tout le mobile le plus puissant pour les 
hommes, le premier , ressort des patriotes et 
» des conspirateurs pour le succès de leur fédé- 
» ration et de leurs complots! ün ose, en un mot , 
j> vous tenir froidement un langage, qui, bien 
» analysé , dit précisément : Nous nous croyons 
» assezforts pour arborer la couleur blanche ^ 
» c’est-à-dire,//? couleur de la contre-révolu- 
lion à la place des odieuses couleurs de la li~ 

»>' berté. Certes, ils ont trop présumé , croyez- 

») moi, ajouta-t-il , en s’adressant au coté droit 
») de l’assemblée ; ne vous endormez pas dans une 
« si périlleusesécurité,car/c réveil seroit prompt 
»> et terrible, » 

Ce discours incendiaire, dont je n’ai rapporté 


/ 
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que les principaux traits , fut souvent interrompu 
par de vifs applaudissemens et par les plus violens 
murmures, mêlés de quelques invectives. Les mots 
de scélérat et àé assassin , échappés à un des plus 
honnêtes députés des communes, M. de (juilher- 
roy , excitèrent sur-le-champ contre lui l’o- 
rage le plus menaçant ; il monta à la tribune 
malgré les cris des galeries et des membres du 
côté'gauche , qui l’a|»)eIoient h la barre, et at- 
tendit avec calme que quelqu’un se levât pour 
l’accuser. M. de Menou n’hésita* pas à se charger 
de ce rôle, et déclara sur la conscience et sur 
l’honneur , qu’il avoit entendu M. de Guilhermy « 
traiter Mirabeau de scélérat et é! assassin. « Je (le- 
« fJIpnde , ajouta-t-il , que pour l’honneur de l’as- 
» semblSe , elle autorise son président à faire ar- 
»> rêter sur-le-champM. de Guilhermy. » L’accusé 
ne nia point ce propos; mais il l’expliqua et le 
justifia , en rappelant les phrases du discours de 
Mirabeau qui avoient excité sou indignation , et lui 
'avoient fait dire que ce discours, qui pouvoit faire 
assassiner une partie des membres, étoit le dis- 
cours d’un scélérat ou d’un assassin. « Je veux 
» croire, dit-il*^en finissant, que celte intention 
n’étoit pas dans le cœur de M. de Mirabeau ; 

»> qu’il rétracte son propos , je rétracte le mien. >» 
Mirabeau satisfait de celte explication , de- 
manda d’abord que l’assemblée passât à l’ordre du 
jour; mais sa colère se ralluma, lorsqu’il entendili 
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blâmer ?on propre clisconrs avec autant d’énergie 
cjuede justice, |)ar undesdél'enseurs deM. de Giiil- 
hermy, « Je sciois bien Fâché, dit -il, de me pré- 
» senter en celte occasion , comme accusateur ; 
« mais je ne puis cependant pas consentir à être 
» accusé. Non -seulement mon discours n’étoit 
« pas incendiaire , mais je soutiens qu’il étoit de 
» devoir pour moi, dans une insurrection si cou- 
» pable, de relever l’honneaJi' des couleurs natio- 
>» nales, et de m’opposer à l’infamie , i/ njy a 
» lien a dêUbéref , que l’on osoil espérer de notre 
>» foiblesse. >» Il rapj)da alors seulement le moins 
, incendiaire des propos qu’on lui reprochoit. «Je 
» le répète , ajouta-t-H, je tiens à honneur de le 
>» répéter; et malheur à qui, parmi ceu3|jî|ui 
« comme moi ont juré de niourir pour lâ consti- 
» tution, se sent pressé du besoin de m’en faire 
J» un crime î il a l évélé l’exécrable secret de son 
» cœur déloyal. Quant au propos de l’homme tra- 
» doit devant celte assemblée et .soumis à sa jus- 
>» tice , cette injure est si vile, qu’elle ne peut 
» m’atteindre. J’ai proposé quel’on passât à l’ordre 
»> du jour, au lieu de s’occuper de sa démence ; 
*» et peut-être, s’il eût conserv# quehjue sang- 
i» froid, m’auroit-iUlemandé lui-même pour son 
* avocat; Je ne puis donc être suspect d’un désir 
» de vengeance. Mais en réfléchissant à ce qui 
P vient de se pas.scr , j’ai compris qu’il ne conve- 
p doit pas à un represenUnt; de lei nation, de s« 
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laisser aller au premier mouvement d’une fausse 
» générosité. Ainsi , non-seulement je ne propose 
» plus, comme je l’avois fait, de passer à rorck’e 
» du jour, je demande qu’on juge M. de Guil- 
» hermy ou moi. S’il est innocent, je suis cou- 
M pable ; prononcez. » 

M. de Guilhermy fut condamné à garder les 
arrêts pendant trois jours; et l’a.ssemblée adopta le 
projet de décret proposé par M. de Menou , rela- 
tivement au changement du pavillon ,et à l'envoi 
de nouveaux commissaires civils autorisés par le 
roi à emplejer tous les moyens, et à prendre 
toutes les mesures nécessaires au rétablissement 
de l’ordre dans le port et la rade de Brest. Lehasarel 
fit que précisément ce meme jour , la société des 
amis de la constitution de Brest qui protégeoit et 
entretenoit finsurrection dcstuatelots , craignant 
que ce désordre dont elle étoit hautement accusée, 
n’autorisât la suppression de son club , envoya 
à bord de tous les vaisseaux , des députés chargés 
d’inviter les équipages à la soumission aux loix , à 
l’obéissancce aux officiers, etc. etc. etc. Ces dé- 
putés obtinrent , sur-le-champ , un succès qu’on 
aurolt vainement attendu de l’autorité de l’assem- 
blée , et encore moins de celle du roi. Ils réta- 
blirent complètement la subordination dans l’es- 
cadre , sous la simple promesse de solliciter la 
réforme des articles du code pénal (pii déjilai- 
Boient aux matelots. Ceux - ci signalèrent leur 
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résipiscence et leur joie par les cris de vivent la 
nation i la loi , et le roi. 

La société des amis de la constitution plus 
connue et mieux désignée sous le nom de club 
des jacobins , constata , par procès-verbal, son 
zèle , ses efforts et ses succès, pour le rétablisse- 
ment de l’ordre dans cette circonstance, et en. 
adressa une copie à l’assemblée. Plusieursmembres 
du côté droit s’’élevèrent , avec force , contre l’in- 
décence et le danger qu’il y avoit de permettre 
qu’on lût dans l’assemblée un procès-verbal dressé 
par des individus quelconques que la loi n’autori- 
soit pas à employer celte forme; mais ces repré- 
sentations furent sans effet. Le procès-verbal du 
club fut lu et vivement applaudi; l’impression en 
fut ordonnée , et l’assemblée autorisa le comité de 
la marine à lui présenter le lendemain un projet 
de décret « sur la réformation des articles du 
» code pénal qui avoient occasionné les réclama- 
» lions de l’escadre. » 

Elle décréta en même-tems « que le roi seroit 
»> prié de surseoir à l’exécution du décret, portant 
>» adjonction djï deux commissaires civils à ceux 
» qui étoient actuellement à Brest , et que le pré- 
» sident éefiroit à la société des amis de la eons- 
« titution à Brest , aux commissaires du roi , et 
» aux corporations qui avoient contribué au réta- 
» blissement de l’ordre , pour leur témoigner la 
• ■ >» satisfaction d© l’assemblée, « 
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Le même jour que rassemblée clécrétoit le pa- 
villon tricolor, et que les matelots de Brest, après 
six semaines de l’insurrection la plus grave , fai- 
soient retentir la rade des cris de t'/t'e/iz /a //a //on, 
la toi et le roi, quelques ofliciers de la garnison 
de Béfort , à qui les fumées d’un repas de corps 
avoient fait oublier la constitution et le patrio- 
tisme , parcouroient les rues, élevant en l’air un 
mouchoir blanc à la pointe de leur épée, et ci iant: 
Vive le roi', an diable la nation / Ils se rendirent 
aux casernes et firent aisément partager leur 
délire aux soldats qui avoient aussi régalé leurs 
camarades. Ils se répandirent bientôt dans toute 
la ville, forcèrent les habitans à répéter leurs ac- 
clamationset maltraitèrent ceux qui s’^’ refusèrent,- 
ot#]ui s’v prêtèrent de mauvaise grâce ; mais il n’y 
eut personne de blessé : ceux des chefs qui avoiçnt 
conservé leur sang-froid,se transportèrent devant 
riiôtel - de-ville où les officiers municipaux s’é- 
toient déjà rendus, dans le dessein de faire cesser 
ce désordre; mais on leur répondit par des in- 
sultes, et les portes de l'hotel - de - ville furent 
enfoncées. Cependant, le major de la place qui 
arriva dans ce morhent , parvint à se faire écouter 
et obéir par les chefs de ces bandes joyeuses et le 
calme fut rétabli. Au nombre de ces chefs étoient 
malheurcusementM. de la Tour, colonel du régi- 
ment de Royal-Liégeois, et M. de Gremstein, 
major du même régiment, 
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M. de Bouille , instruit de ce qui s’étoit passé à 
Eéf’ort, y arriva le lendemain, mit le colonel , le 
major, et deux ofliciérs du régiment de Koyal- 
Liégeois , et un officier des hussards de Lauzun , 
aux arrêts ])üur un mois , fit partir sur-le-champ 
le régiment de Royal -Liégeois, et promit de faire 
partir incessamraentcelui des hussardsde Lauzun. 
Il inibrma la cour de ces différentes dispositions ; 
et sur le compte que le tpinistre en rendit au roi, 
sa majesté ordonna que tous les officiers que 
M. de Bouilléavoit mis aux arrêts, fussent mis ea 
prison pour six semaines et le colonel pour deux 
mois. 

Il n’avoit peut-être jamais été infligé de puni- 
tion militaire aussi rigoureuse à des officiers, pour 
des fautes de ce genre, commises dans l’ivres^ , 
mais les circonstances exigeoient cette sévérité ; 
ctM. de Latour-du-Pin , qui étoit encore ministre 
de la guerre , ne douta pas que l’assemblée , qui , 
quatre jours auparavant s’éloit montrée si indul- 
gente à l’égard des matelots de Brest, ne trouvât 
les officiers de la garnison de Béfort, au moins 
asst Z punis par les ordres dont il lui fit part. Il y 
avoit cependant une différence bien essentielle 
entre ces dei/x affaires. L’insurrection de Brest , 
quelque criminelle qu’elle fût, avoit non - seule- 
ment une excuse, mais un mérite aux yeux des 
factieux. Méconnoître l’autorité du roi, mépriser 
les ordres de ses ministres, insulter, outrager les 
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ofTîciersj^toient autant d’actes qui entroient dans 
le sens ^TOicme dans le plan de la révolution. Il 
s’y étoit mêlé, à la vérité, un peu de désobéissance 
à quelques articles du nouveau code pénal ; mais 
cette faute, ou plutôt cette erreur, étoit trop 
léf^ère pour n’être pas effacée par le repentir des 
matelots. Celle des officiers du régiment de Rojal- 
Liégeois , quoique commise dans l’ivresse, étoit 
d’une nature toute différente : il ne suffsoit pas 
d’être patriote de sang-froid, il falloit l’être jus- 
qu’au délire inclusivement ; rappeler le souve- 
nir du drapeau blanc, en élevant un mouchoir 
blanc à la pointe d’une épée , crier au diable la 
nation , forcer le peuple à réjîéter ces cris impies, 
étoientdes actes évidemment contre-révolution- 
naires , et par conséquent des crimes de lèze- 
, 1 
nation. 

' Tels furent en substance les raisonnemens des 
Qrateurs du côté gauche de l’assemblée sur ces 
deux affaires. Le rapporteur de la première , 
M. de Champagny , prétendit conformément à 
l’avis du comité de marine « qi^^il falloit voir dans 
» les évènemensqui avoient eu lieu dans la rade 
. » de Brest , moins un esprit de licence et d’insu- ' 
»> bordination, que des inquiétudes sur la délica- 
M tesse et l’honneur ; que les articles au sujet des- 
» quels ces inquiétudes s’étoient élevées, ne te- 
n noient pas essentiellementau code pénal ; qu’on 
>> pouYoit revenir sur ces dispositions sans incon- ' 
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»> vénient , et que la justice même nm-mcttoit 
i> celte condescendance pour «les hoilwes ren- 
» très dans Tordre et qui vouloicnt vivre et mou- 
» rir pour défendre la patrie ». Il proposa ea 
conséquence, la réforme de tous les articles qui ne 
plaisoient pas aux matelots, et elle fut prononcée. 

Le rapporteur du comité militaire , Muguet 
de Nantbou , considéra au contraire la misérable 
orgie de Béfort, comme un attentat des plus 
graves. « Vous ne pouvez , dit-il , être indulgens 
•»> pour les chefs ; la France attend un grand 
» exeïnple ; la nation est fatiguée des projets 
» coupables que ses ennemis manife.stent chaque 
» jour. Elle accu.se votre lente justice. La clé- 
»> mence n’est plus de saison ; il faut arrêter par 
» le châtiment, ceux qui ne le sont point par la 
» crainte de désoler la patrie, et qui n’ont d’autre 
» tourment que celui de n’avoir pas réus.si.II faut 
. » mettre tin à ces factions qui déchirent le corps 
» politique, et qui liniroient par l’énerver, si elles 
» ne jwuvoient l’anéantir; il faut enfin que Ton 
» n’attenteplus àfevolontéuationalc.etfjuel’onse 
» soumette aux décrets acceptés ou sanctionnés 
» par le roi. — Il est fort pressant, ajouta Mira- 
» beau , d’apprendre à ceux qui ont osé traiter les 
» couleurs nationales de hochets , que les révo- 
» lutions ne sont pas des jeux d’enfans. » Le ré- 
sultat de ces déclamations forcenées, lut un décret 
portant que le roi seroil prié de donner les ordres 
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nécessaires pour faire arrêter et coiiduire aux pri- 
sons de l’abba_ye de Saint-Germain, comme cri- 
minels de lêze-nation , le colonel et le major du 
régiment de Royal-Liégcois , ainsi que le major 
de place à Béfbrt , pour le procès leur être fait et 
partait par-devant les juges auxquels la con- 
noissance des crimes de lèze - nation seroit attri- 
buée (i). Le châtelet avoit été dépouillé de cette 
attribution , par un décret du octobre; ainsi, 
elle ne pouvoitplus concerner que la haute cour na- 
tionale dont la formation avoit été aussi décrétée. 

Je n’ai pas rendu compte des dilîërens rapports 
qui furent faits à l’assemblée , dans le courant des 
mois de septembre et d’octobre, relativement aux 
troubles qui agitoient Saint-Domingue. Une his- 
toire exacte des progrès et des suites désastreuses 
de la révolution dans cette colonie , entraîneroit 
des détails trop considérables pour trouver place 
dans ces mémoires, où je me suis proposé de re-, 
cueillir uniquement les principaux évènemensqui 
se .sont passés en France et sous mes yeux, depuis 
le commencement de la révolution, jusqu’à la mort 
du roi J parce que ce sont ceux sur lesquels mon 
témoignage doit mériter plus de confiance. 


( i) Læ colonel et le major du régiment de Royal-Liégeois, 
instruits de ce décret par un courrier extraordinaire , avant 
que M. de Rouillé eût pu le faire mettre à exécution , 
eurent heureusement le tems de s y soustraii’e par la fuite. 
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CHAPITRE XXXV. 


Plan deM. de Bouille pour faire demander parles départer 
mens , et par rarinée elle-inèine , que le roi vint en 
prendre le commandement. — Autre plan du baron de 
Breteuil , fortement combattu par M» de Bouillé , et 
adopté par le roi. — Grands débats à l'assemblée , sur la 
question de savoir si le roi auroit une maison militaire, 
«si sa majesté pourroit commander les années. — In- 
trigue des jacobins conti-e M. de Lafayette ; lettre du roi 
à celte occasion. — Querelle entre MM. de Chauvigny 
et Charles de Lameth ; celui-ci se bat le lendemain avec 
le duc de Castries , et est légèrement blessé : l'hôtel du , 
maréchal de Castries est saccagé par le peuple : la mu- 
nicipalité, les sections et la garde nationale , viennent 
demander à rassemblée , les uns , une loi contre les duels , 
les autres , vengeance du duc de Castries ; cette demande 
est applaudie ; suites. — Rapport sur les finances. — Dé- 
putation de la commune et de la garde nationale ; leur 
objet. — Dénonciation contre l'évèque de Nantes. — 
Nouveau serment prescrit aux ecclésiastiques. 


Ij a cottr quitta Saint-Cloud le 3o octobre , et 
revint s’établir à Pari.s. On apprit deux jours a près, 
que le diHercnd quis’étoit élevé entre l’Espagne 
et l’Angleterre, étoit enfin définitivement terminé 
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par le consente|[B|l de S. M. C., à ce que les 
Anglais fbrmassenf un établissement au nord de 
la baie de Nootka , et trafiqua-ssent sur ces côtes 
jusqu’au cap Mendocin. Ainsi s’évanouirent toutes 
les appréhensions d’une guerre étrangère , à la 
grande satisfaction du roi , et peut-être pour son 
malheur. Tous mes doutes à cet égard portent 
uniquement sur le défaut d’énergie et de réso'- 
lution dont Louis XVI n’a donné que trop de 
preuves ; car je suis fermement convaincu que 
ce n’étoit qu’à la tête de l’armée , ramenée à la 
subordination par la seule présence du roi , que 
’ sa majesté pouvoit espérer de recouvrer non- 
seulement sa liberté et sa dignité, mais même 
la portion de puissance qu’il lui auroit plu de 
conserver. Quelques paroles de bonté et de con- 
fiance adressées aux soldats , auroient suffi pour 
faire revivre sur-le-champ leurs anciens sen- 
timens , leur enthousiasme , j’ai presque dit 
leur .idolâtrie pour leur maître ; ils eussent tous 
versé jusqu’à la dernière goutte de leur sang 
jiour la défense de sa personne et de son auto- 
rité. # 

Le marquis de Bouillé cro_yoit si fort que c’c- 
toit la seule chance favorable qui restât au roi , 
^ qu’il s’occupoit alors très - sérieusement des 
moyens de la faire naître. 11 s’étoit arrêt^ l’idéè 
d’engager l’empereur à faire avancer vers la fron- 
tière de France , une partie de l’armée qu’il vendit 
ir. 3 
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rentrer les princes de l’Empire, qui avoient des 
possessions en Alsace , dans les droits dont ils 
avoient été dépouillés par l’assemblée. Ce mou- • 
vement auroit autorisé M. de Rouillé , qui , depuis 
l’affaire de Nancy , avoit gagné entièrement la 
confiance des ti*oupes de ligne, des gardes na- 
tionales , et de tous les habitans des provinces 
frontières, à rassembler une armée cromposée 
des meilleurs régimens. Il avoit déjà fait part aux 
fonctionnaires publics qui avoient le plus d’in- 
fluence dans les départemens qui étoient sous ses * 
ordres , du plafl qu’il se proposoit de suivre en cas 
d’hostilités. Ilavoit lacerliludequedès que son ras- 
semblement de troupes seroit lormé , ces départe- 
mens enverroient une adre.sse à l’assemblée pour 
demander que le roi vîTit se mettre à la tête de 
l’armée , dont la constitution l’avoit déclaré le 
^chef suprême , sa présence y étant absolufuent 
nécessaire pour réprimer l’esprit d’indiscipline et 
d’insurrection qui y régnoit, et qui devoit ame- 
ner des résultats si funestes cl|ms un moment 
aussi crilic|ue. Une pétition de l’armée elle- 
même auroit accompagné cette adresse, qui auroit 
été appuyée dans l’assemblée non-seulement par 
tous les membres du côté droit, mais par plusieurs 
memb^ du côté gauche , et particulièrement 
par Mirabeau , qui , dans ce moment , ne deinan- 
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<loit pas mieux que de sc' rapproclur de la 
cour (i). ; • 

Pendant que le marquis de Bouille pr^ëparoît. 
et combinoit ses mesures |x>ur l’exécution |cle ce 
plan, le baron de Bretçyil en proposoit un autre' 
bien plus périlleux , et qui ofiroit bien moins da 
chances de succè.s. Mais il étolt malheureusement 
attaché à la destinée du roi de ^toujours prérérer- 
les, mesures (bibles , quelques dangers qu’elles 
pussent présenter, aux mesures énergiques , lors 
, même qu’elles n’en présenioient auciio , et telle 
étoit certainement celle. dont s’occupoit. M. doi 
Bouille. Il est évident , en ellèt , que le plus 
mauvais succès qu'elle pût avoir , n’am oit pas» 
rendu la position du roi plus critique. -, 

Suivant le plan fin baron de Bi'eteuil , le roil 
et la lamille royale, dévoient soi tir secrètement 

de Paris , et se rendre dans une des villes fma-. 

/ 

tières des provinces surj lesquelles^ s’éteiuloif le 
commandement du marquis de Bouille, qui devoit 
désigner-celle qu’d. jngeroit la plus sûi-e. Le roi) 
devoit, en arrivant dans cette ville, y appeler ses ' 
ministres de'confiance , ses serviteurs fidèles , les 
troitpea^sur lesquelles on' pouvoit .compter , et 
employer tous les moyens possibles pour ramener 
à la raison, an sentiment de leur devoir, ceux 
de ses sujets que les iactieux avoient égarés. 

^ (i) Mémoires de M, RauiUé» ÇÎn^p. IX-' ,, 

5 . . 
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L’intervention des puissances alliées ne dcvoft 
être sollicitée qu’apiès que toutes les voies de 
conciliation auroient été tentées sans succès. 

L’évêc|ue de Pamiers , envoyé par le baron de 
Bretenil j)our proposer ce j)lan au roi , arriva 
dans la circonstance la plus propre à déterminer 
sa majesté à l’adopter : c’étoit dans le moment 
où les ministres , journellement en bute aux 
persécutions les plus violentes, alloieiit être forcés 
de céder leur place à des hommes jdus disposés 
à favoriser la révolution , et à servir la faction 
dominante. Le roi craignant, avec trop de raison, 
qu’un conseil ainsi composé n’aggravât de jour 
en jour les difficultés, les dégoûts et même les 
dangers do sa situation , ne vit dans le j)la-n da 
baron de Breteuil qu’un moyen simple de sortir 
d’esclavage , et n’hésisa pas à l’approuver , avec 
la ferme conh’ance que M, 'de Bouille, à qtii 
l’exécution dev’oit eu être confiée, en assureroit le 
succès. Pouvoit -on -craindre , en effet , que 
ce 'général., qui , jusqu’alors s’étoit couvert' de 
gloire dans toutes les expéditions dont il .s’étoit 
chargé , quelques hasardeuses qu’elles fussent 
échüueroit dans la plus Intéressante de toutes, 
dans celle qu’il ’avoit le' plus à cœur de faire 
réussir S . > ' • ‘ • '* 

Le marquis de Eouillé instruit de la détermina- 
tion du roi , par l’évêque de Pamiers, que sa 
majesté ayoit chargé d’aller en conférer avec lui , 
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prévit sur-le-champ, et représenta avec Force les 
difficultés, les dangersinséparables d’une tentative 
de cette nature , et les conséquences Fatales qui en 
résulteruient si elle ne réussissoit pas ; elles pou- 
voient compromettre non - seulement la monar- 
chie , mais même la vie du roi. « Je. puis rendi e à 
» sa majesté , fHt-il, les services essentiels qu elle 
»> attend de mon zèle, sans avoir recours, à des 
»> moyens aussi périlleux. >» Il développa alors le 
plan qu’il avoit Formé lui-même ; mais l’évêque de 
Pamierl le Convainquit de la nécessité d’y renon- 
cer , en lui apprenantque l’empereur et les autres 
puissances alliées du roi , avoîcnt Formellement 
déclaré leur résolution unanime , d’attendre que 
le roi Fût hors de Paris et çn pleine liberté , ])our 
agir en sa faveur. L’époque du départ du roi 
Fut fixée au mois de mars suivant , pour donner 
à M. de Bouillé le tems de préparer toutes les dis- 
positions nécessaires et de les concerter avec sa 
majesté, qui , depuis ce moment , entretint avec 
lui une correspondance secrète et régulière sur le 
voyage de Moutmédy , car c’étoit, la ville que 
M. de Bouillé avoit indiquée comme celle où le 
roi pouvoit se rendre avec le moins de risque ( i). 

Les factieux avoient malheureusement calculé 
aussi bien que M. de Bouillé , que l^seule res- 
source qui restât au roi [)our recouvrer son anto- 


’(i) Voyez les mémoires de M. de Bouillé , diap. IX. 

t 
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rilé ■, étoU de se mettre à la tête de rarniéc. En 
terns de paix, c’eût été commencer la guerre 
civile , et iis connoissoient trop l>ien le caractère 
de Louis XVI, pour n’être jias bien convaincus 
qu’il, ne.'pourroit jamais s’y déterminer. Mais ils 
ne voyoient pas moins de danger pour eux à lui 
laisser prendre le commandement de l’armée, 
même en cas de guerre étrangère , et' les moyens 
de lui en ôter le pouvoir, devinrent bientôt l'objet 
des délibérations de l’assemblée. 

Cette question importante s’engagea dans la 
'^séance du 1 1 novembre ‘, sur de prétendîtes in- 
quiétudes Causées par le bruit qui s’étoit réftaa- 
du , que le roi alloit former de nouveau , un 
corps de troupes pqyr sa garde. Des témoi- 
gnages aussi fades qu’hypocrites de respect et 
'd’amour pour le -roi , étoient mêlés à cette dé- 
nonciation et en déguisoient les motifs. « Une 
» mai.son militaire , disoit -on, est une maison 
» armée ,, et une maison armée est inutile pour 
«Tun roi chéri de tous les citoyens de l’empire. Le 
» roi des Français est adoré de tous les Français ; 

i * 

»» tous vüudroient concourir à sa sûreté , une dis- 
j»'tinction quelconque seroit ^ligeante , et la 
»» garde du roi des Fianças , n’est qn’une garde 
y» d’honnej^i'. » On demandoit en conséquence , 
que les comités militaire et de constitution réunis, 
fussent chargés de faire un rapport sur la question 
de savoir, s’il coovenoit de, créer une garde d’hoîi- 
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neur pour le roi ; et flans ce cas , par cjui , et -de 
quelle manière elle devoit être organisée. 

Cette motion faite par le député Biau^t , fut 
puissamment appuyée paf Alexandre de Beau- 
liarnais, et par Alexandre deLameth. Le premier 
fie CCS Alexandre voyoit avec effi oi une force 
armée , destinée à t exécution des volontés d'iin 
seul homme; et selon lui , accorder une maison 
militaire an roi , étoil rompre la balance néces- 
saire de tous les pouvoirs , sans aucun projit 
pour la tranquillité publique, et avec des dan- 
gers certains pour la liberté nationale. Il en 
conclut que l’avis des comités seroit probabié- 
ment que le roi ne devoit pas avoir de maison 
militaire, et se réserva d’appuyer cette opinion lors 
du rapport , en cas qu’elle fût contestée. « J’ai 
,>»■ une autre réflexion à vous présenter, ajouta- 
» t-il. 11 est important de décréter que jamais et 
»> dans aucune circonstance, le roi ne comman- 
»» dera les troupes en personne. » A ces mots, 
l’orateur fut interrompu , mais non déconcerté 
par les murmures et par les mouvemens d'in- 
dignation que tous'leS membres du coté droit 
firent éclater. Ce n’étoii pas ;i eux , c’étoit aux 
membres du coté gauche, aux patriotes des tri- 
bunes qu’il’ vduloit plaire ; et il en fut vivement 
applaudi, lorsqu’il observa , à l’appui de sa motion, 
«* que la paix n’étoit garantie que [)ar la responss- 
» bllité des agens du pouvoir exécutif; tpie si un 
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n ministre ou un général commçnçoient des hos- 
■» tilités, ils paieroient le crime de leur tète; an 
» lieii^que le roi , à la' tête de son armée , pour- 
roit, s'il lui plaisoit*, entraîner la nation dans 
» une guerre désastreuse, sans qu’il fût possible 
M de sévir contre aucun coupable , attendu l'invio- 
w labililé de la personne du monarque, v» 

M. Malouet s’éleva avec énergie contre ces dif- 
ferentes propositions. Il insista sur l’indéçence do 
mettre en question si le roi auroit ou n’auroit pas 
une maison militaire. 11 soutint qu'il appartenoit 
seulement à l’assemblée de déterminer le nombre 
d’hommes dont celte maison seroit composée j 
que la seule idée de dépouiller le roi du droit de 
commander ses armées en personne , suffisoit 
pour pénétrer de douleur et d’effioi , tous les 
bons citoyens , parce qu’elle amènoroit nécessai- 
rement, si elle étoit adoptée, la désorganisation 
de l’état monarchique dans lequel le peuple vou- 
Joit vivre, «Où veut-on donc nous mener , dit-il, 
» avec tontes ses motions? Quand finira cette ré- 
»» volution, qui est sans cesse en contradiction 
*» avec ses principes? Quand finira celte férmen- 
■» tation menaçante, qui lient le peuple français 

» dans des convulsions continuelles? On vous 

O parle sans cesse de contre-révolutions imagi- 
» naires , et moi , je vous en annonce^ une très- 
^ réelle ; celle que prépare en ce moment l’agi- 
I» talion de l’opinion publique , qui , après avoir 
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»> désorganisé' l’état , rétrogradera ; alors , le 
» peuple furieux se déchaînera contre ses préten- 

»> dus amis, dont peut-être il demandera » 

Les murmures et les clameurs qui l’avoient sou- 
vent interrompu , redoublèrent dans ce moment 
avec tant de violence, qu’ils ne lui permirent pas 
de terminer cette phrase. Il conclut à ce que les 
comités fussent seulement chargés de faire un 
rapport sur le nombre d’hommes dont là garde 
du roi seroit comjwsée. 

Alexandre de Lameth prit ajors la parole, et 
prononça un discours qui mérite d’autant plus 
d’être connu', qu’il donne une idée très-exacte 
de ses principes et de ses talens révolutionnaires. 

« Peut-être, dit-il, seroit-il facile d’établir , 
>» si on vouloit entrer dans cette discussion , que 
» loin de dégrader la royauté , la projîosition 
»» de M. de Beauharnais tend à lui conserver son 
>> véritable caractère; que le roi, chef suprême 
M de toutes les parties du pouvoir exécutif, ne 
doit pas cesser de les surveiller toutes, pour 
»> devenir lui-mêrne acteur dans une seule ; qu’il 
i» ne doit pas cesser d’être le centre de la cons- 
» titution, pour aller loin de son peuple^ercer 
des fonctions incompatibles avec l’invi^abilité 
que vous avez consacrée ; et que le prétendu 
>» droit qu’on réclame ici pour lui , n’est que 
celui d’abdiquer la dignité de roi , pour revêtir 
w le rôle d’un général d’armée. Mais laissant 
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»> }X)ar le moment cette question à Técart , 

»» crois devoir «ppeler l’attention de l’assemblée 
»• sur le système de quelques individus, qui vou- 
« «droient présenter les amis de la liberté comme 
M les ennemis de la royauté. — Oui ! oui ! 

s’écrièrent plusieurs membres du côté droit. 

♦> — Non J non , répondit Alexandre de La met h , 

»♦ appuyé par tous les membres du coté gauche; . 

» non , les amis du roi ne sont pas ceux qui 
« affèctent sans cesse d’en prendre le nom. Les 
»» amis du roi sont ceux qui ont détruit les par- e 
»» leraens, ceux qui ont détruit l’ordre du clergé , 
w ceux qui , en faisant disparoître les monumens 
» de la féodalité, ont mis fin à cette éternelle 
»» rivalité du trône et de l’aristocratie, et brisé 
a* les barrières qui sé]>aroient depuis si -long- 
»» tems le roi et le peuple : oui, je le répéterai, 

»» comme l’a dit un de nos collègues avec autant 
w d’éloquence que de vérité , l’alliance naturelle, 

» l’alliance sainte et durable est celle du prince 
>» et du peuple , et celle-là vous l’avez fondée, 
w vous l’avez cimentée à jamais, en détruisant 
>» toutes les tyrannies intermédiaires qïie l’igno- 
» ran|| et l’usurpation avoient établies eutr’eut. 

*» Nous ne sommes pas dupes de la sollicitude 
»» patriotique du préopinant, qui parOÎt craindre 
que le peupleme se lasse de la liberté, et que, 

>» revenant sur ses pas, il n’abandonne ceux qui 
» se sojnt constamment dévoués à ses intérêts. 

f - , ■' 
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w A en croire M. Malôuet , il faut craindre de 
» fatiguer le peuple par- des inquiétudes ; selon 
>> lui , il ne faut plus penser aux troubles , à la 
V contre-révolution. Eh ! quel moment prend-il 
• « pour nous inviter à cette dangereuse sécurité? 

>» Celui où les ennemis de la patrie ne rougissent 
» pas de marcher sous les étendards d’un ministre 
» coupable.... Celui où M. de Calonne court les 
»j pays voisins pour réunir tous les élémens de 
j> contre-révolution. Mais que M. Malouet se 
» 'rassure , car nous ne cesserons de veiller , de 
» combattre î nous périrons , s’il le faut , pour 
»> les intérêts du peuple et l’achèveTnent de là 
»> révolution.... Quant à la garde du roi , je dois 
» vous dire que le comité militaii^ , instruit de 
' » la Fermentation qu’excitent dans Paris les bruits 

>» répandus d’un changement prochain dans la 
»> garde nationale , se rappelant les services cons- 
n tans et signalés qu’elle n’a cessé de rendre 
» pour la défense de la liberté et le maintien de 
» l’ordre public dans les circonstances les plus 
» orageuses , se rappelant les témoignages réi- 
■»> térés de satisfaction que vous avez donnés à 
»» son zèle infatigable, m’a chargé de vouspro- 
« poser de renvoyer à vos comités militaire et 
»» de constitution tout ce qui est relatif à l’orga- 
» nisation .de la maison militaire. Quant à la 
» partie de la garde nationale, connue sous le 
» nom de garde soldée ^les ci-deyant gardcs- 
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>) françaises)', qu’on a cherché à inquiéter sur 
>» son sort à venir , qu’elle se repose avec con- 
» fiance sur l’assemblée nationale, qiii n’oubliera 
»> pas les services qu’elle a rendus dans la révo- 
» lution ; et quelles que soient les dispositions 
»> qu’on adopte pour la maison militaire du roi, 
» cette partie de la garde nationale doit être 
»> sûre que ses intérêts ne seront pas oubliés. >» 

Ce discours, interrompu presque à chaque 
phrase par les applaudissemens des tribunes et 
des membres du côtq gauche , et par les trans- 
ports de joie les plus bruyans, termina la discus- 
sion , et décida l’assemblée à renvo}?er aux comités 
militaire et de constitution la proposition faite 
par Alexandre de Beaujiarnais , ainsi que celle 
qui concernoit la maison militaire du roi. Les 
membres du côté droit ne prirent aucune part à 
cette délibération ; l’un d’eux, M. de Foucault, 
demanda même qu’il leur en fût donné acte ; 
mais, sa motion, quoique appu^'ée , ne fut pas 
mise aux voix. 

'Ces alarmes qui agitoient le peuple et sur- 
tout la garde nationale soldée , étoieut l’ellèt 
d’une intrigue tramée contre M. de Lafayette 
par ses rivaux en popularité. Les agens du club 
des jacobins, dont il s’é toit éloigné depuis quelque 
tems, avoient répandu dans le public qu’il s’oc- 
cupoit de composer une maison militaire au roi , 
et que des vues ambitieuses l’avoient fait consentir 




•» 
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à exclure la garde nationale soldée de ce nouveau 
corps, qu%>n annonçoit devoir être de six mille 
hommes,, et composé principalement des ci-de- 
vant gardes-françaises cjui n’avoient pas voulu 
prendre parti dans la garde nationale. Ces bruits 
prirent assez de consistance pour déterminer le 
conseil-général de la commune à demander à 
M, de Lafayette les explications les plus précises, 
à cet égard , dans tme séance extraordinaire , à 
laquelle il fut invité de se rendre , le 10 no- 
vembre :< Il y donna les éclaircissemens les plus 
propres à dissiper toute inquiétude .sur ses dé- 
marches , sur ses vues personnelles , et sur les 
intentions du roi , consignées dans une lettre de 
sa majesté, qu’il représenta j et dont il s’étoit 
déjà servi pour calmer la garde soldée. Cette 
lettre étoit conçue en ces termes : 

9 

« Je vous préviens , monsieur , que lorsque 

» je formerai ma maison militaire à pied , mon 

» intention est dy admettre, comme vous me 

>» l’avez proposé , les grenadiei-s soldés de la garde 

»♦ nationale de Paris, et une partie descompa-' 

gnies du centre. Je vous consulterai sur ce 

» travail dans le.^ems où je compterai le mettre 

»» à exécution , ainsi que sur le service des volon- 

taires des diHerens gardes nationaux. Vous 

M savez que mon intention a. toujours été qu’ils 

fi^nt le service aupiès de ma |)crsonne dans 

»* les dilférens endroits où je me trouverai. » v 
* 


\ 
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. Le lendemain , cette lettre et tous les éclair- 
cissemens donnés par M. de LaFa^'ttte fuient, 
rendus publics par une longue proclamation ^ 
émanée du conseil-général de la commune ; ainsi 
la motion faite le même jour par le député Biauzat 
à l’assemblée tralionale, relativement à la maison 
militaire du roi, eût évidemment été sans objet , 
si elle n’avoit pas eu celui de servir de préam- 
bule ou d’introduction à la proposition bien plus 
importante d’Alexandre de Béaubarnais. J’obser- 
verai aussi que l’une et l’autre enlroitnt égale- 
' ment dans le plan de l’attaque dirigée à la même 
époque contre les ministres. Leurs ennemis , fu- 
rieux de n’avoir pas pu réussir à iaire demander 
leur renvoi par un-^décret , se flattoieot d.e les 
forcer à donner leur démission , en leur faisant 
entendre que toutes ces motions si offensantes 
pour le roi étoient suggérées et jusliiiées par . la 
défiance qu’ils inspiroient. .•> 

Dans le même moment où Alexandre d» 
Lameth .se déclaroit fièrement à la tribune prêt 
à combtattre t à périr , s'il U fallait ^ pour les 
intérêts du peuple et pour t! achèvement de 
la révolution, Charles de Lajneth , son frêne;, 
strictement fidèle à la même cause, ajournoit 
jusqu’après la session un duel qui lui éloit pro- 
posé , dans les termes les plus pressans, par M. 
de Chauvigu)? de- Pilot. L’origine de ccUil||^ue-^ 
relie rçraontoit à l’épqque de la convocation des 

M 
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bailliages pour la norainaiion des députés aux 
états-généraux. MM. de Lameth et de Cbauvigny 
s’étQÎ,ent trouvés à l’assemblée bailliagère de’ 
Senlis , et M. de Chauvigny se plaignoit de ce 
que s’étant mis sur les rangs pour être du nombre 
^es électeurs de la noblesse il avoit été déclaré 
inéligible ,^ur l’observation- faite par M. de La-, 
meth , qu^^ri’avoit pas les qualités prescrites par 
le réglement. M. de Chauvigny avoit employé 
à voyager le tems qui s’étoit écoulé depuis ce 
moment, et peut-être à son retour ne se rappela- 
t-il , et ne considéra-t-il comme une otîênse le 
désagrément qu’il avoit éprouvé à Senlis , que 
parce que celui qui le lui avoit attiré éloit de- 
venu, par sa conduite à l’assembiée , l’objet de 
l’animadvei-sion de toute la noblesse du royaume. 
Quoiqu’il en soit , le 1 1 novembre , M. de Chau- 
vigny 6 t demander Charles de Lameth à la porte 
dé l’assemblée, lui rappela ce qui s’étoit passé 
entr’eux à Senlis. «« C’est par vous, ajouta-t-il,* 
» que le régiment" de Mestre-de-Camp , dans 
» lequel j’ai l’honneur de servir^ a été corrompu 
» et entraîné à la révolte; c’est par vous , c’est 
»> ]îar vos perfides manœuvres qtie les officiers 
y> fidèles au roi ont été , pendant plusieurs heures^ 
♦> au moment d’être massacrés ; je suis de ce 
w nombre , et je viens vous en demander raison. « 

' Charles de-Lameth essaya en vain de se justifier^' 
Son adversaire, décidé à se battre, le somme 
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de convenir du jour et du lieu du rendez-vous. 
— « Puisque vous avez attendu jusqu’à ce mo- 
« ment pour vous plaindre du fait que vou|^m 0 
» reprochez aujourd'hui , lui dit Charles de La-* 
v»> meth , vous pouvez attendre encore jusqu’à la 
»> fin de la session , je vous en rendrai raison 
» alors, mais pas plutôt. — Je dirai j^r-tout que 
» vous êtes un lâche. — J’ai fait nïcs preuves , 
» on ne vous croira pas. — Quelles que soient 
>» ces preuves , votre réponse n’est pas moins 
» celle d’un lâche, et je la publierai. — Eh bien! 
M je vais consulter mes amis, et je me conduirai 
M d’après leur avis. »> Les amis qu’il consulta 
approuvèrent, dit-il, sa conduite en tout point; 
mais malheureusement il eut l’imprudence de 
dire que cette querelle lui étoit suscitée par MM. 
de Castiies, qui, n’osant pas l’attaquer à décou- 
vert, avoient choisi M. de Chauvigny pour leur 
champion. Le duc de Castries , membre de l’as- 
semblée , fut aussitôt instruit de ce propos , et 
en demanda raison le lendemain à Charles de 
Lameth à la sortie de la séance. L’insulte étoit 
trop grave et trop récente pour que la réparation 
fût susceptible d’ajournement. Le combat se 
donna le môme jour au Champ-de-Mars , et se 
termina , en un clin-d’œil , par un petit coup 
d’épée que Charles de Lameth reçut dans le bras 
gauche, et qxii lui, arracha les cris de douleur 
les plus aigus. ' , 


Digilized by Coogle 



Jfov. 1750) DELAREVOLUTION. 53 

Ce combat , dont la cause et les cireonstances 
etoient rapportées de cent manières difïérentes ; 
ïnit toute la capitale en rumeur, et devint l’objet 
des délibérations de la tiommune , de toutes les 
sections, du club des jacobins, et des groupes 
du Palais-Royal. On répanrioit les alarmes les plus 
ridicules sui- les suites cjùe pouvoit avoir cette 
fatale blessure. La douleur extraordinaire cju’elle 
avoit causée faisoit naître les soupçons les ])lus 
injurieux au duc de Castries. On entendoit par- 
tout la populace vomir contre lui les plus furieuses 
imprécations, pendant que des messages', et 
même des députations fies difléientes sections * 
et des elttbs, se succédoient continuellement chez 
Charles de Lameth, pour s’informer de .son état, 
et lui témoigner le vif intérêt que prenoient tous 
les bons jtatriotes à la conservation de leur dé- 
fenseur chéri.’ Le jour suivant, on ne se contenta 
pas f|e le plaindre, on voulut encore le venger, 
line populace immense se transporta à l’hôtel 
de Castries , en força les portes, malgré les re- 
présentations de la garde nationale, trop foible 
]M)ur résister, quand elle en auroit eu la volonté. 
En moins d’une heure tous les meubles de l’hôtel 
furent brisés en mille pièces, et jetés par les 
fenêtres, à l’exception d’un portrait du roi , donné 
par sa majesté au maréchal de Castries. Le peuple * 
se retira assez tranquillement lorsqu’il ne resta 
plus rien à briser. Les acteurs de cette scène de 

IV, 4 
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destruction afFectcrent , en sortant^ de l’hôtel de 
'Castries , de faire fouiller leurs poches par la 
garde , pour qu’on vît bien , disoient-ils , que 
ce n’étoit pas pour pitler qiüils étaient venus ^ 
mais pour exercer un acte de vengeance na- 
tionale. 

On remarqua généralement que cet attentat 
avoit été comtnis avec beaucoup moins d’impé- 
tuosité et de désordre que tous ceux qui l’avoient 
précédé, et on le regarda plutôt comme l’exé- 
cution d’un plan combiné à tête reposée, que 
comme l’efîét d’une explosion subite et inopinée 
de la fureur du peuple. Une' circonstance très- 
étrangère sans dotite à MM. de Lameth , ne con- 
tribua pas peu h confirmer eette conjecture. On 
apprit que le nommé Clermont , (pi’on savoir 
t’trc leur agent révolutionnaire de confiance , 
avoit été reconnu parmi les chefs de l’attroupe- 
ment, et on ne douta point qu’il n’en fût le 
principal instigateur (i). ^ 


(i) Cet'lioinme ètoit ri-tlcTant officier confisenr-lîquo- 
risie. Il s'^tolt utrarlié, depuis la révolution, à JM M. de 
Lainetli , et einployoit ,, sous leur direction, un certain 
nombre d'agens affidés à éclairer et à diriger l'opinion 
publique , ou plutôt l’opinion populaire; car ils ne fré- v 
quentoieiit que les cafés , les cabarets et les groupes. A la 
fin de la preinièr» assemblée , MM. de Lainelli recom- 
raandérent cet lionniie et sa machine à AI. de Lessart , 
qui l'employa sous le nom de Giles , avec l’approbation du 
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L’assemblée fut informée de ce fjûi se passoit 
à l’bôtel de Castries, lorsqu'il n’étoit plus tems 
d’y porter remède. A peine celle nouvelle insur- 
rection fut-elle annoncée, que les brigands, qui 
se trouvolent ce jour-là en irès-grand nombre 
- dans les tribunes, firent retentir la salle de leuré 
ajîplaudissemens féroces. Un député de la no- 
blesse , M. de Murtoais , soutint qued’exemple 
ou le* signal leur en avoit été donné par des , 
membres de l’assemblée ; mais cette assertion , 
démentie par quelques clameurs parties du côté 
gauche , n’eut aucune suite. Le président imposà 
silence aux tribunes, et les menaça de -donner 
les ordres les plus sévères pour Icëy conlrain^lre.^ 
On apprit dans ce moment que les quarante mille 
hommes ou tètrtmes c^i''dévastoient l’hôtel de 
Castries s’étoient retirés , et 4'’^ l’ordte étoit 
rétabli. L’assemblée applaudit à cette nouvelle , 
et leva la séance sans délibérer sur le décret que 
l’abbé Maury proposoit pour prévenir de pareils 
attentats. . . ' ' 


roi. Lorsque M. de Lessart fut_ décrété d'accusation, sa 
majesté desira que je continuasse d’employer. Ciles et ses 
agens ; il me parut très-intelligent et très-déroué au roi , 
et je in'en suis servi utilejnent pendant quelques mois. J i- 
gnorois alors que le nom de' 6iles hè fût pas son véritable 
nom, et je savois encore môins que Giles et Clermont ne 
fassent qu'une seule et même personne. 

. 4 • • 
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Le même jour, à rouvcrtiire de la séance du 
soir , une déj)Utation du bataillon de la section 
de Bonne-Nouvelle Fut admise à la barre. Sa mis- 
sion étüit de solliciter un décret , qui ordonnât 
qu’à l’avenir aucun des membres de l’assemblée 
ne pût être provoqué eu duel dans quelque cas 
et sous quelcjue ])rctexte que ce pût être , et que 
quiconque oseroit porter sur eux une main sacri-* 
lège, seroit déclaré criminel de lèze-natiôn, et 
livré comme tel à la vengeance des loix. Mais 
ces sollicitations n’étoient que l’objet secondaire 
de la députation ; son objet principal était dirigé 
contre le duc de Castries ,, que les patriotes de 
la section de Bonne-Nouvelle ne trouvoient pas 
sans doute assez puni. « Cet homme , dit leur 
»♦ orateur, dont le nom dorénavant doit révolter 
4> tous les amis de la constitution , a osé défier en 
» combat singulier M. Charles de Lametb, sans 


respect pour ses vertus, et encore moins pour 
» son caractère. C’est contre cet audacieux que 
» le bataillon de Bonne-Nouvelle , qui n’est ici 
»> que l’organe de tous les patriotes de la France , 
>> vient vous demander vengeance. » 


Les membres du c^jé gauche s’oublièrent au 
point d’intérromprc Vôi'ateur à cette jihrase, par 
les applaudissêrhens les plus scandaleux; Lu dé- 
puté qui , jusqu’alors , s.’étoît (ait remarquer par 


sa modération, M. Roj, fut si révolté de cette 
indécence , qu’il ne put pas s’empêcher de dire k 
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très-haute voix, ffuil nj avait que des scélé- 
rats qui eussent pu se permettre ces applau- 
dissemens. Ces mots excitèrent clans le coté 
gauche de îa salle les murmures les plus violens , 
^ mêlés des cris : A V Abbaye \ à t Abbaye l Ces 
cris furent convertis en motion par Barnave, 
aussitôt que l’orateur du bataillon eut terminé sa 
harangue , et que le président lui eut répondu. 
- MM. Malouet et Mirabeau se présentèrent en 
même tems à la tribune , et se disputèrent la 
parole. M. Malouet l’ayant obtenue , Mirabeau 
lui dit : Cédez-moi votre place i je viens ici 
pour parler dans le même sens>que vous , et 
j’aurai plus de succès. Sur cette assurance , 
M. Malouet consentit à se retirer. Les menobres 
du côté drpit , trompés par le mouvement brusque 
et l’air courroucé de Mirabeau , crurent qu’il 
s’eraparoit de force de la tribune , et crièrent à 
plusieurs reprises : A bas le scélérat I place à 
M. Malouet. Mirabeau persiste à garder la, tri- 
bune. Les injures redoublent. Il entre alors dans 
une fureur inexprimable ; et au lieu de tonner 
contre les incendiaires de l’hôtel de Castries et 
contre leurs coupables apologistes, il tourne, toute 
sa fureur contre les membres du côté droit , et 
s’écrie en les désignant ; Voulez-vous connoître 

les vrais incendiaires ? Ils sont là Ce bon 

peuple qu'on calomnie y etc. etc. etc. Il continua 
sur ce tou , appuya avec véhémence la motion 
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' tle Barnave, et l’honnête M. Roy fut condamné 
à trois jours de prison. 

Lorsque Mirabeau descendit de la tribune » 

M. Malouet indigné lui reprocha vivement sa 
perfidie « J’en suis honteux , répondit-il ; mais 
» prcnez-vous-en à ces messieurs; il est impos- 
>♦ sible que je vote avec des gens qui voudroie'nt 
» me mettre en pièces. » 

M. Bailly se présenta aussi à la barre à la tète 
d’une députation de douze membres de la muiii» 
cipalitë , et supplia l’assemblée de rendre le plus 
promptement possible une loi contre les duels ; 
mais le duc de Castries ni Charles de Lameth 
n’étoient ni nommés, ni désignés dans cette j>é- 
tition , quoique leur combat en fût évidemment ' 
l’occasion. Si l’issue de ce combat eût. été diffe- 
rente , et que le duc de Castries, au lieu de blesser 
légèrement au bras Charles de Lameth, eût été 
lui-même mortellement blessé , il est plus que 
probable que le peuple n’y auroit pris aucune - 
part; que la municipalité , les sections et la garde 
nationale , loin de sentir et de représenter aussi 
vivement la nécessité d’une loi contre les duels , 
ne s’en seroient pas plus océupées qu’elles ne 
l’avoient fait quelques mois auparavant , lorsque 
M. de Cazidès , dans son combat au pistolet contre 
Barnave, avoit reçu une balle au milieu du front. 

H ne fut cependant rien statué relativement 
aux duels ; et le premier rapport important dont 
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rassemblée s’occupa , fut celui du comité des 
finances, concernant les dépenses de l’année 1791, 
et les mo}’ens d’y pourvoir. Le député chargé de 
ce rapport , M. Lebrun, étoit, sans contredit , 
l’homnœ le plus capable dans l’assemblée de rem- 
plir c.ette tâche. Il n’en dissimula pas les diffi- 
cultés. Comment asseoir en effet des calculs 
certains sur des probabilités , sur des conjectures? 
Comment évaluer même, par approximation, 
des dépenses que les troubles , les insurrections 
et le désordre général peuvent augmenter à * 
chaque instant à un degré incalculable? Comment 
présenter un tableau de recettes. fixes, loi’sque 
la perception des impôts n’étoit pas plus assurée 
que l’exécution des loix ; lorsque la stagnation du 
commerce et l’interruption subite du luxe dimî- 
nuoieot de jour en jour le produit des droits 
auxquels ils étoient assujétis; en un mot, lorsque 
cette confiance , qui seule alimente et conserve 
la fortune publique , étoit entièrement anéantie? 
Aussi M. Lebrun se borna-t-il à donner un tableau 
des dépense» publiques qu’on pouVoit regarder 
comme fixes , et qui inontoient en totalité à la 
somme de 566,271,646 liv. (i), non compris les 
frais de justice, de régie j de perception , tl’àdrai- 
nistration dans les départemens, ni les dépenses 
des routes, tous ces objets encore indécis et va- 


(1) Voyez ce tableau, pièces justificatives , n®. II. 
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riables devant être à la charj^e des dépai iemens. 
Les déjjenses imprévues et évenmelles avoient 
également été omises dans ce tableau. 

Quant à la recette , le rap|)orteur se contenta 
d’observer que le revenu des biens nationaux 
pouvant être évalué à 40 niiilions au moins , la 
Somme d’impôts qu’d falloit asseoir devoit être 
fixée à 626,272,000 liv. La contribution des biens 
du clergé et la contribution des fonds et des per- 
sonnes privilégiées , lui parurent plus que suffi- 
• santés pour pourvoir aux frais de justice , aux 
frais d’adminisli ation et de jterception. Ce rapport 
fut vivement applaudi , mais la discussion en fut 
ajournée. 

Le même jour, dans la séance du soir, le 
comité nommé pour J’affàire d’Avignon , et le 
comité diplomatique, n’ayant pas pu s’accorder 
sur la pétition des Avignonnais, tendante à la 
réunion du Conitat à la France , la discussion s’ou- 
Vrit sur cette demande, et entraîna des débats , 
qui , après avoir rempli plusieurs séances, se ter- 
minèrent par un décret , qui ajourna la délibéra- 
tion , et ordonna que le roi seroit prié de faire 
passer à Avignon des troupes françaises , pour 
protéger, sous ses ordres, les établisscmens fran- 
çais, et maintenir la paix publiqtie , de concert 
avec les tjfficiers municipaux. 11 fut décrété aussi 
que les prisonniers Avignonnais détenus dans les 
prisons d’ürange , seraient mis en liberté. 
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Pendant la discussion de cette afîkire, le con- 
seil-général de la commune de Paris , ])résenté 
par M. Bailly, et une députation des bataillons 
tle Ja garde nationale de eette ville, ayant M. de 
LaFayette à sa tête , Furent a.dmis à la barre. 
La ))remière de ces députations venoit supplier 
l’assemblée de s’occuper enfin d’une loi générale 
de police , r|u’elle avoit déjà ])romise jdusieurs 
fois, aux sollicitations réitérées de la municipalité; 
« loi nécessaire, disoit l’orateur, parce que les 
>» dangers sont grands , multipliés, et qu’ils s’aug, 
mentent tous les jours ; loi nécessaire enfin 
a pour que nous assurions la tranquillité de cette 
a capitale, dont tous les mouvemens retentissent 
»> dans l’empire , et dont l’ordre et la paix nous 
»> sont confiés. C’est à la loi à en répondre. Nous 

» ne répondons que de son exécution Paris a 

>» prouvé ce qu’il recèle de patriotisme et de 
» vertu ; mais Paris est aussi le reFuge de tous 
» les crimes, qui viennent s’y cacher dans l’ombre, 
» et se conFondre dans la multitude, etc. etc.» 

Cette loi étoit d’autant plus nécessaire en effet, 
que depuis Pabolition de l’ancienne et admirable 
police de Paris , successivement perfectionnée 
par l’expérience et par la sagesse des magistrats 
les plus habiles , tout étoit soumis dans, cette 
j)artic à des décisions partielles , arbitraires et 
souvent contradictoires. 

L’orateur de fa députation du conseil-général 
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de la commune appela l’attention de l’assemblée 
sur un autre objet qui n’étoit pas moins urgent. 
« Les anciens tribunàux ^ dit-il , sont supprimés 
« depuis un mois ; il s’écoulera encore j)Ius de 
» tems avant que les nouveaux soient établis, et 
» cependant les accusés n’ont point de juges, les 
» prisons sont remplies , de nouvelles prisons ont 
» été accordées : les prisonniers y sont entassés , 
» et la maladie est prête à y prononcer des arrêts 
» de mort. Le désespoir y habite', à- chaque ins- 
» tant il crie : On donnez-nous la mort , ou 
5> Tous ces hommes agités, tour- 

» mentes par le malheur, chaque jour en de- 
>» mandent la fin.... Ils sont prêts à s’élever contre 
» leurs gardiens ; l’insurrection peut , d’un mo- 
» ment à l’autre, les répandre dans la capitale.... 
» Nous demandons , avec les plus vives instances , 
» à l’assemblée nationale, un tribunal j)rovisoire, 

une attribution à l’une des cours supérieures 

>» qui sont encore en fonctions En un mot , 

» des juges qui vident les prisotft par la justifi- 
» cation de l’innocence , ou par des exemples de 
» justice. >» , 

L’objet de- la députation de la garde nationale 
ii’étoit pas moins remarquable. On peut en juger 
par les phrases suivantes , exü aites du discours de 
M. de Lafayette : 

« Nous avons tous promis à la patrie nos 
» armes , à la loi notre soumission , au ciel 

/ 
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»> notre liberté; mais ces armes, cette soumis- 
» sion , cette liberté ont besoin d’être dirigées 
» par vous. Tous nos devoirs sont encore confon* 

» dus; et quelcjue pur que soit notre dévoue- 
»> nient , quelqu’infatigable que soit notre zèle , 

» la première condition pour bien remplir un de- 
» voir, est de le bien connoître. L’organisation 
» de la garde nationa[e peut seule faire cesser 
»» cette incertitude. . . . Permettez-nous de vous 
>» représenter que c’est peut-être de cette opéra- 
» lion que dépend le retour de l’ordre , sans 
» lequel seroient infructueux vos travaux et les 
M notrtft. . . . Nous vous dirons avec frânehise , 

»> que nous ignorons qu’elle est l’espèce , le de- 
>> gré, la l'orme de protection que la garde na- 
w tionale doit à la levée des contributions; com- 
» ment nous pouvons assurer l’exécution sî im- 
» posante de vos décrets, et forcer à s’y sou- 
» mettre le citoyen qui s’y dérobe...'. Hâtez- 
» vous donc, messieui-s , d’intéresser notre bon-* 

» neur civique et militaire à délèndre nos inté-» 

» rêts publics , et à sacrifier nos intérêts person- 
»> nels. ... Le sentiment qui nous permet d’allier 
»» la fierté d’un soldat libre, aux fonctions guer- - 
»» rièresd’un citoyen subordonné , n’a plus besoin 
»> que de voir tracer par vous les loix auxquelles 
»> il doit être soumis, ét que nous vous jurons de 
»>. respecter et de chérir. » 

L’assemblée 'applaudit unanimement les dis-» 
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cours de MM. Bailly et Lafayette, en ordunna 
riii) pression , et promit de les prendre en grande 
considération. L’Iii.stuire doit aussi les reriieillir 
comme des monumens authentiques, ou plutôt 
comme des jtièces de conviction qui mettent en- 
tièrement à découvert l'impéritie présomptueuse 
et la criminelle audace de ces législateurs d’un 
jour, de cette assemblée qui se disoit consti- 
tuante, qui se croyoit la plus sage , la plus auguste 
de l’univers , et qui , dans l’art profond et tlifïicile 
de la législation, n’a montré d’autre* talent, 
d’autre plan, que celui d’abolir la constitution et 
toutes fes loix existantes, pour y substituer un 
code d’insurrection et d’anarchie. Les deux péti- 
tions que je viens de citer , constatent , à cet 
égard , trois faits d’une grande importaoce. 

1*^. Dès le mois de juillet 1789 , l’ancien régime 
' de la police de Paris étoit anéanti ; et à la fin du 
mois de novembre de l’année suivante, l’assem- 
tlée ne s’éloit pas encore occupée de donner un 
réglement de police pour la capitale. 

2°. Depuis le mois d’août 1789 , le peuple étoit 
armé dans tout le royaume , en vertu des décrets 
de l’assemblée; et à la fin de l’année 1790 , elle 
n’avoit pas encore organisé celte armée de trois 
millions d’hommes; l’usage, le service de cette 
ibree immense , n’étoit pas encore réglés. 

3 °. Le premier octobre 1790 , tous les parle- 
mens étoient supprimés, à l’exception de celui 
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de Paris, qui le fut le i5 du même mois ; et à la 
fin do mois de novembre , les tribunaux de nou- 
velle création , qui dévoient remplacer ces cours , 
n’étoient pas encore établis; la justice civile et 
criminelle étoit suspendue; les prisonniers entas- 
sés dans toutes les jirisons, y périssoient de ma- 
ladie ; la Fi ance entière n’avoit pas un seul juge 
en dernier ressort (i). 

Combien n’est-il pas révoltant de voir l’assem- 
blée , négligeant des objets aussi urgens, consu- 
mer des séances entières en débats minutieux, 
en querelles indécentes , rendre décrets sur dé- 


(i) La seule mesure que l'assemblée crut devoir prendre , 
sur le rapport qui lui fut fait de la pétition du consèil gé- 
néral de la commune , fut d'autoriser la municipalité à se 
servir provisoirement des prisons de Vincennes, pour y 
faire transférer les prisonniers que celles de Paris ne pou- 
Toient contenir, f Décret du 20 novembre.) Ceux de la 
Conciergerie adressèrent à l’assemblée une pétition à l’ap- 
pui de celle du conseil-général de la commune , èt deman- 
dèrent l'élargissement de ceux d entr’eux qui étoient déte- 
nus sur un jugement dé plus amplement informé. L’as- 
semblée ayant égard à leur demande, décréta, le i®''. 
décembre , qu'en attendant l'installation des tribunaux du 
département de Paris, les juges déjà élus, ainsi que ceux, 
qui allouent l’ètre , formeroient , au nombre de dix , un 
tribunal provisoire pour juger seulement les affaires crimi- 
nelles portées par appel au ci-devant parlement de Paris ^ 
et , par préférence , les prisonniers qui étoient soiis un 
plus amplement informé., dont le terme étoit expiré. 
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crets , pour multiplier, non-seulement en France, 
mais dans les quatre parties du monde (i), les 
sermens à cette nouvelle constitution , qui étoit à 
peine commencée, et qui, avant d’être finie, 
pouvoit éprouver des corrections et des cliange- 
niens sans nombre ? 

Combien de teras ne perdoit-on pas chaque jour 
à entendre les rapports absurdes ou mensongers 
du comité des recherches , ces députations de 
toute espèce , toujours admises aux honneurs de 
la séance , lorsqu’elles venoient faire quelque dé-» 
nonciation contre les ministres, contre la noblesse, 
et sur-tout contre le clergé ? L’envahissement 
de ses propriétés ne sufiîsoit pas à l’ambition de 
l’assemblée; elle voiiloit s’emparer aussi de la 
puissance spirituelle pour organiser , à son gré , 
la religion comme la monarchie , et mettre le 
clergé de France dans l’alternative du martyre 
ou de l'apostasie , comme elle avoit placé la no- 
blesse entre le déshonneur et l’expatriation. Ce 
plan fut développé et exécuté avec la |)lus perfide 
hypocrisie dans les dernières séances du mois de 


fl) Tous les ambassadeurs, ministres, envoy.és, résidens, 
consuls ou gérans auprès des puissances étrangères; leurs 
secrétaires , roininis et employés français , feront parvenir 
à l’assemblée nationale, ou à la législature prochaine , un 
acte contenant leur serment civique , etc. etc. f Decret du 
.17 novembre xjgo.J - ■ _ 
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novembre , sur un rapport du comité des reclier- 
chcs, auquel une dénonciation contre l’évêque 
de Nantes servit d’introduction. 

Une députation du département dé la Loire- 
Inlérieure se présenta à la barre le 26 novembre, 
dans une séance du soir , et accusa l’évêque de 
Nantes d’avoii- protesté contre l’autorité de la 
nation., et d’avoir manitesté un refus formel 
d’exécuter les décrets de' l’assemblée, i* Nous lui 
>» avous envoyé., dit l’orateur , une députation 
» qui lui a parlé avec tous les égards convena- 
M blés; il nous a répondu qu’il ne reconnoissoit 
» pas l’autorité de l’assemblée nationale en ma- 
»> tære ecclésiastique , mais qu’il la respectoit en 
» tout ce qui concernoit les choses étrangères à 
» la religion. >» Pendant que le département déli- 
bérait sur cette réponse , plus de deux mille per- 
sonnes étoient venues demander que ce prélat, 
qui étoit déjà parti de Nantes, fût arrêté et con- 
duit , sous bonne et sûre garde , à l’assemblée na- 
tionale. La députation du département , organe 
fidèle de cette canaille attroupée , supplia aussi 
l’assemblée de décréter que l’évêque de Nantes 
seroit mis sur-le-champ en état d’arrestation , et 
poursuivi devant les tribunaux , et que le corps 
électoral seroit autorisé à procéder , sans délai, 
à la nomination d’un nouvel évêque. 

La dernière phrase de la longue réponse du 
président à l’orateur , en contient toute la subs- 
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tance, dégagée du pathos révolutionuaii c. La 
>» conduite passée de l’assemblée nationale vous 
» répond de sa conduite à venir; la justice dicte • 
« ses loix , sa fermeté les maintiendra. » 

Le député Voidel prit alors la parole au nom, 
des comités ccclésiasiicpies , d’aliénation, des rap- 
ports et des recherches réunis. 11^ débuta par les 
éloges les plus pompeux de la religion et de 
l’évangile , dont il prétendit cjue l’assemblée avoit 
consacré les maximes religieuses et civiles dans la 
déclaration des droits de l’homme, dans la cons- 
titution, et sur tout dans le décret sur l’organi- 
sation civile du clergé. J’ai cru, dit il , devoir 
» commencer par cet éclatant et sincère 'Ifcm- 
mage à la religion de mes j)èrcs , un rapport , 

»> dans le(piel je* serai l'orcé de m’élevér haute- 
ment contre les crimes de ceux qui sont char- 
» gés de l’enseigner , qui la calomnient par leur 
» conduite, qui la font paroître haïssable aux 
» hommes superficiels,ou corrompus, qui ne la 
w connoissent pas, et qui ne volent en elle que 
» les égaremens de ses ministres. » 

Ce rapport n’étoit , en elï'ct , qu’une diatribe 
grossière et violente contre le clergé en général , 
et contre ses principaux membres, que l’orateur 
passa presque tous en revue , dénonçant leurs 
actes de courage, de piété et de vertu , comme 
autant de lurlaits. 11 termina cet infâme rapport 
par l’apostrophe suivante : 


Digitized by Google 



» 


Nov.\7qo) de la REVOLUTION. C 9 

«f Minist^’es de lareligiou ! cessez de vous cii- 
»> velopper de prétextes , avouez votre foi blesse ; 
»> vous regrettez votre antique opulence , vous 
»> regrettez vos prérogatives, ces marques de dis- 
» tinction et^de prétendue prééminence , tous ces 
» hochets de la vani^ qui dégradoient la maison 
»> du seigneur. Songez que*la révolution a fait 
» de nous des hommes; que nous ne prostituerons 
»> plus notre admiration ; qué nous n’encenserons 
» plus les idoles de l’orgueil.... A force de vertus, 
»♦ forcez nous au respect, vous n’avez plus que ce 
»> moyen de l’obtenir. Oubliez vos antiques er- 
« rcurs, renoncez à vos préjugés, ne pensez plus 
»» à ces biens que vous avez ))crdus. Ils vont être 
» vendus; car malgré vos efforts, la nation sait 
>* que la garantie d’un grand peuple est jilus sûre 
» que vos prédictions; elle n’oubliera pas que le 
»> jjremicracte de puissance que scs représentans 
» aient fait en son nom , a été d’assurer la solidité 
» de ses engagemens. 11 en est tems encore, dé- 
w sarmez, par votre soumission , le peuple irrité 
n de votre résistance. Le décret que je vais pro- 
» poser est moins une loi sévère qu’une mesure 
» d’indulgence. >» 

Ce décret indulgent , composé de huit articles , 
<< qnjoignoit aux évêques , aux grands vicaires, 
« aux supérieurs-directeurs et professeurs des sé- 
» minaires et collèges, aux curés, aux vicaires 
» et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics 

lY. *, ’ “ 5 
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« conservés en fonction , de faire , dans le plus 
» court délai , le serment qui leur étoit imposé , 
» concernant la constitution civile du clergé, sous 
» peine d’être réputés avoir renoncé à leur office, 
» auquel il seroit |)ourvu comme en cas de va- 
v> calice , par démission. Life décret pVévojoit le 
»» cas oùcpiclques évêques , curés, etc. etc. con- 
M servés èn fonctioys , n’ayant point prêté leur 
>» serment , ou y ayant manqué , continueroient 
>> trexcrccr leur office , et il étoit ordonné que les 
>> déiinquans seroient poursuivis dans les tribu- 

naux (le districts , comme rebelles à la loi , dé- 
(«> claies déduis des droits de citoyens actils , in- 
» capables d’aucune fonction publicjue , et punis 
» par la privation de leur traitement, sauf plus 
>) grandes peines , suivant l’exigence et la gra- 
» vite des* cas. » 

La discussion de cette aflfkire importante occupa 
entièrement deux séances du soir. L’avis des co- 
mités fut jniissamment appuyé par les principaux 
orateurs du côté gauche , et avec autant d’hypo- 
crisie que le député Voidel en avoit mis dans son 
ranport. L’abbé Maury et l’abbé de Montesquiou 
défendirent les droits de l’église , avec autant d’é- 
loquençe que de solidité; ils démontrèrent , par 
dés argumens sans réplic[ue , qu’on ne réfuta que 
par des injures et des murmures , la nécessité du 
concours des formes canoniques et de la puissance 
spirituelle \ pour toutes les innovations que l’as- 
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■semblée vonloit Faire; ils demandèrent qu’on at- 
tendît au moins la réponse du pape , à (jui on assu- 
rolt (|ue le roi avoit écrit (i). Le pieux évêque de 
Clermont , qui avoit parlé avant eux , avoit aussi 
défendu les intérêts de la religion , avec cette élo- 
quence simple , apostolique , qui caractérisHit les 
pasteurs de la primitive église. « Nous ne nous 
»» élèverons jamais, disoit-il , pour défendre nfctre 
w subsistance ; vous nous la devez , puisque tous 
»> nos biens sont à votre disposition. Notre con- 
» duite ne montrera que [)a(ienceet résignation... 

3> Il en est des intérêts comme des maux, les plus . 

»> grands absorbent les moindrt’S. Nous nous ou- 
» blions quand il .s’agit de l’apanage de l’église , 

>» que vous avez com])roinis dans votre constitu- 
» tion civile du clergé , ccmstitntion qui ne devoic 

» réglqj’cjue les objets purement politiques 

»> L’organe du fils de Dieu , c’est l’église ; qu’elle 1 
»» parle , et chacun de nous écoutera sa voix avec 


(i) Le pape avoit déjà manifesté, avec lapins grande 
énergie , son improbation de la constitution civile du cler- 
gé , par trois brefs datés du 10 juillet 1790 , dont l’un 
avoit été adressé au roi , et les deux autres à l'arrhevéque 
de Vienne et à l'archevêque de Bordeaux , qui éloient mi- 
nistres d'état à cette époque. 'Le premier répondit à sa 
sainteté , le 28 du même mois , et le second , le S août sui- 
^'ant. L’un et l’autre tinrent cette correspondance trés- 
secréte , et aucun des députés du clergé n'en eut la moindre 
connoissance, 

5 .. 
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» respect ; (jn’on daigne nous permettre de nous 

' » assembler en concile Rien ne peut mieux 

« prouver Combien nous connoissons les devoirs. 
»> et les vertus de notre caractère , que notre sou- 
»> iftission à tout sacrifice, plutôt que d’agir contre 

» not«e conscience Nous nous abandonnons 

»» aux soins de la providence, etc. etc. » 

La majorité pure et fidelle des députés du 
cJergé , voyant qu’aucune <le ces réclamations 
n’éloit accueillie , ne voulut ])oint participer à la 
détermination qui alloit être prise. Cette déter- 
mination fut annoncée hautement par un des 
évêques présens , et les autres se levèrent en 
signe d’adhésion. Le déci et proposé par le rap- 
porteur ayant obtenu la priorité sur un autre en- 
core plus rigoureux proposé par Mirabeau, fut 
mis aux voix et adopté. . ^ 

La révolution avoit besoin de trop de crimes , 
pour que ses auteurs ne fussent pas très-empressés 
de briser le frein que la religion pourroit j mettre. 
C’étoit ^lors , en effet , le seul obstacle qui leur 
restoit à lever ; car il n’existoit plus en France ni 
police , ni tribunaux , ni g*ouvernement ; et ce 
décret fatal , considéré dans le sens de la révolu- 
tion , n’étoû véritablement qu’un décret de cir- 
const«nce. 


t 
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CHAPITRE XXXV I.” 

Nouvelles insurrections; le maire de Varèze est massacré. 
•— Rapport sur l'organisation de la force publique. — 
Les comités auxquels le rapport des commissaires civils 
sur les troubles de Nancy, avoit été renvoyé, en ren- 
dent compte ; discussion sur cette affaire : on cTierche 
à inculper M. de Rouillé ; discours énergique de M. de 
Cazalès : l’assemblée anéantit les procédures commen- 
cées sur cette affaire. — Succès momentané obtenu’ 
par les royalistes , au parterre de l’Opéra ; vengeance des 
jacobins : avantage que leur organisation «n clubs leur 
donnoit sur les royalistes. — Assassinat de Pin«, agent- 
de-change , à son retour de Rincy , où il avoit été retirer 
des mains du duc. d’Orléans le porte-Teuille qu il lui 
avoit confié , et qui contenoit plus de 40 millions; ce 
porte-fenille enlevé : vîolens soupçons contre le duc 
d’Orléans. 

* 

T A N T que les attentats populak'es u’avoient été 
dirigés que contre les citoyens que la révolution 
avoit marqués comme ses victimes, en les dési- 
gnant sous la fatele dénomination d'anslocrafes , 
rassemblée avoit jugé suffisant d'annoncer.qu’eire 
en éloil jus le ment indignée , ou profondément 
et dt charger le pouvoir evécutif (IVot- . 
plpjer tous les moyens çue la conslUiilia^ 
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inctloil en son pouvoir , pour le rèlahlissement 
de l'ordre, ür , comme cette constitution , en dé- 
léguant au roi le pouvoir exécutif suprême, n’a- 
•%)it encore mis à sa disposition d’autres moyens 
d’exécution que celui de donner aux autorités 
constituées des ordres dont sa majesté ne pouvoit 
pas assurer l’exécution , il étoit impossible que 
ces renvois au pouvoir exécutif produisissent plus 
’ d’effet que la stérile afïliqtion de l’assemblée ou 
sa prétendue indignation. Il en résulta que les 
insurrections se multiplièrent dans presque tous 
les départemens. Elles n’avoient pas seulement 
pour but la proscription des aristocrates , mais 
tendoient à entraver la circulation des grains , à 
arrêter la perception des droits seigneuriaux 
non - s*up|)rimés , et même la levée des impôts. 
On apprit aussi que les autorités constituées , 
nouvellcmeift établies n’étoient pas respectées; 
que le commandant de la garc^ nationale de 
Saint - Jean - fl’Augely, auteur des troubles qui 
agitoient*cette ville, ayant été mandé pty le di- 
l’ectoire du département de la Cbarente-In- 


I 


I 


fl) La constitution de gi . avoit êt^li dans chaque dé- 
partement une adiniiiistr.'ition centrale et suprême , qu’on 
«ppeloit le directoire. Cette dénomination avoit été clian- 
gée dans les constitutions suivantes ; et dans celle de lygS , 
les chefs du gouvernement s’étoient réservé ce titre exclu- 
CÎVeinent. Outre le^ directoires de départemens , on avoit 
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fén’eure , avoit refusé d’obéir, par les conseils du 
maire. A Varèze , bourg voisin de Sainl-Jean- 
d’Angely , les commissaires du district , accom- 
pagnés d’un détachement de troupes de ligne , 
ayant arrêté un des principaux instigateurs de 
l’insurrection , nommé Laplanche , les paysans 
avoient sonné le tocsin, s’étoient armés de piques, 
de fusils et de bâtons, demandant à grands cris 
qu’on leur rejidît Laplanche; irsavoient as.sailli les 
commi.ssaires ^ qui avoient été Forcés , pour échap - 
per à leur fureur , de faire faire une décharge sur 
cet attroupement , dont sept personnes étoienc 
restées sur le champ de bataille. Cet acte de fer- 
meté ne fit qu’augmenter la rage de ces forcenés ; 
ils arrêtèrent et renfermèrent le maire de Vareze , 


aussi des directoires de districts. Le territoire se trouroit 
ainsi morcelle en une foule de petites divisions. Toutes ces 
fractions territoriales avoient leurs magistrats, leurs admi- 
nistrateurs , leurs commissaires, leurs tribunaux. Cette di- 
vision n’a pas peu contribué au règne de l’ariarcliie , en 
disséminant les intérêts du peuple , en isolant les forces 
de l’opinion, en couvrant le territoire d'une nuée d'auto- 
rités peu d’accord entr’elles ; on avoit avili le pouvoir , à 
force d'en prodiguer les titres ; et en multipliant les agens 
du gouvernement, on fit descendre l’autorité jusqu'à la 
multitude , qui outra toutes les idées , qui établit au milieu 
d'elle une émulation dé crimes révolutionnaires, qui bou- 
leversa tout , et qui acheva de tout détruire. ( Note d» 
l’éditeur.) • 
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et coxiriircnt à Saint-Jean-cTAngely, criant : Ven- 
fieance point de directoire ! point de district ! 
et annonçant que le lendemain, dix mille hommes 
vicndroicnt assiéger Saint - Jean - d’Angely , si 
Laplanclie n’étoii pas relâché.' La municipalité 
n’ayant voulu prendre aücu ne mesure contre cette 
inîurret'tion , rpalgré l’ordre qu’elle en avoitreçu 
dn district , on fu^forcé de rendre Laplancbe à . 
ces brigand», en y mettant néanmoins pour con- 
ditio» , que le maire de Varèze seroit remis en 
liberté. Ils en prirent l’engagement, et repartirent, 
portant en triomphe Laplanclie , couronné de lau- 
riers. A leur retour, ils n’eurent rien de plus pressé 
que de remettre le maire en liberté , suivant leur 
promesse ; mais ce fut pour le massacrer, malgré/ 
les edbi ts et le dévouement généreux d’un curé 
du voisinage , qui se jeta au milieu des assassins , 
arracha de leurs mains ce magiftrat vénérable , 
M. la Tierce , le jwrta sur son dos dans la maison 
■la plus voisine , parant et recet'ant lui-même les 
coujis qu’on lui portoit. Cette action si héroïque 
ne retarda que de quelques instans la mort de ce 
maire, l’un des hommes leS plus estimables de 
tout ce canton. Ses bourreaux achevèrent de l’é- 
gorger , dans la maison même où son libérateur , 
accablé de coups et de lassitude, l’avoit déposé. 

Le récit de toutes ces horreurs, de tous pes 
^oulèvemens 'inconstitutionnels , fit sentir à l’as- 
semblée qu’il étüit tems de s’occuper un peu de 
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l’organisation de la force publique. Le comité de 
constitution , chargé de ce travail , y mit toute 
l’obscurité qu’on pouvok attendre des profonds 
métaph^^siciens qui le composoient , et tomba dans 
toutes les bévues que dévoient naturellement 
commettre des gens qui n’a voient pas les pre- 
mières notions sur cette matière , tels que l’abbé 
Sieyes , Rabaut de Saint-Etienne , etc. etc. Avant 
de présenter les diflfërens pro^^ts de décrets qui 
dévoient régler l’organisation de la force publique, 
le rapporteur , Rabaud , proposa une série d’ar- 
ticles constitutionnels , destinés à leur servir de 

* 

préambi^Je , et à perpétuer sans altération ^ la 
pensée du législateur. « La postérité , dit-il , y 
i* retrouvant les principes dans toute leur pu- 
»> reté , corrigera les erreurs que le tems aura pu 
» introduire. >» , 

On avoit entendu jusqu’alors par la force pu- 
blique , celle que le gouvernement emplqyoit dans 
l’intérieur , soit pour le maintien de l’ordre et de 
la tranquillité publique, soit pour assurer l’exé- 
cution des loix et des jugemcns des tribunaux ; 
c’étoit cette force tutélaire , que l’assemblée avoit 
paralysée , qu’il étoit si urgent d’organiser , on 
])lutôt qu’il ne s’agissoit que de faire revivre. 

Le comité , îgnoranf cette définition, ou peut- 
être la trouvant tiÿp' simple , trop mes(|uine , 
n’hésita pas à proposer à l’assemblée de déclarer 
comme principes constitutionnels, 1°. que la force 
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publique , considérée d’une manière générale , 
étoit la réunion des forces de tous les citoyens ; 
2 *^. que l’armée étoit une Force habituelle, extraite 
de la force publique, et destinée essentiellement 
à agir contre les ennemis j 3°. que les corps armés 
pour le service intérieur, étoient une force habi- 
tuelle extraite de la force publique , et essentiel- 
lement destinée à agir contre les perturbateurs de 
l’ordre et de la paix ; 4 *^. que les citoyens seroient 
obligés de s’armer aussitôt que l’ordre public trou- 
blé , ou la patrie attaquée , demanderoient l’em- 
ploi de la force publique , ou lorsque la liberté 
publique seroit en péril ; 5 °. que les citoyens qui 
ne prendroient pas l’engagement de rétablir l’ordre 
au-dedans , quand ils en seroient légalement re- 
quis, et de s’armer pour la défense de la liberté 
et de la patrie , ne jouiroient pas des droits de ci- 
toyen actif; 6 °. que la force armée étoit essen- 
tiellement obéissante , etc. etc. etc. 

Cette force publique étoit évidemment la force 
générale de l’état , composée d^ tous les citoyens 
capables de porter les armes ; les brigands même 
n’en étoient pas exceptés j tous dévoient s’armer, 
non-seulement lorsqu’ils en étoient requis , mais 
sans réquisition , lorsque la liberté publique étoit 
menacée, et chacun d’eu* étoit individuellement 
juge de ce danger, que ces articles préliminaires 
nedéfinissoient pas, et qu’ils^nonçoienten termes 
si vagues, qu’il n’y avoit pas une insurrection 
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qui ne pûx trouver une excuse constitutionnelle. 

M. de Montlausier combattit vivement,et à plu- 
sieurs reprises j ces difTërens articles; il soutint 
qu’ils lendoient à organiser un coqis , sans lui 
donner une arae ; que dans un gouvernement 
monarchique , le roi , qui n’étoit pas même dési- 
gné dans ces articles , étoit nécessairement le 
chef, le principe de vie essentiel et unique de la 
force publique , etc. etc. 

D’autres observèrent que la conscription mili- 
taire , que l’as-semblée avoit déjà prescrite, seroit 
le résultat positif de la question et delà cinquième 
disposition, et qu’elles convertiroient en un vain 
fantôme cette liberté qui ]îaroissoit être l’objet 
de tous les vœux de la révolution. Ces objections 
et les amendemensqui enétoieut la conséquence, 
furent rejetés ; la métaphysique du comité l’em- 
porta sur le sens commun, et les principes pré- 
tendus constitutionnels , proposés par le rappor- 
teur , furent adoptés à une grande majorité. Mais 
comme je l’ai déjà observé , ce n’étoit-là que le 
préambule du code immense qu’exigeoit l’orga- 
nisation de toutc.s les parties de la force publique , 
telle quê le comité l'avoit définie , et Uabaut an- 
nonça que le nombre d’objets qu’il avoit à présen- 
ter, et l’ordre naturel des décrets qu’il y avoit à ‘ 
rendre, le forceroient à mettre de fréquens inter- 
valles dans la continuation de son rapport. Il ne la 
reprit que le 22. décembre, pour faire décréter 

, / 


Digliized by Google 



8o HISTOIRE ( Déc. 179# 

jque la maréchaussée porteroit désormais le nom 
de gendarmerie nationale , et feroit son service 
comme il seroit réglé par les administrations et 
directoires de départeraens ; elle dévoie être com- 
posée d’anciens soldats, aj^ant huit ans de service, 
'et nommés par les directoires des départemens , 
sur la présentation laite par le colonel ; de cinq 
sujets pour chaque place vacante ; on ne laissoit 
au roi que la Fonction de faire délivrer des com- 
missions ou brevets à ceux qui seroient ainsi nom- 
més aux places de brigadiers, de maréchaux-des- 
logis , lieutenans, capitaines et lieutenans-colo- 
nels ,et le droit de nommer les colonels, ci-devant 
appelés en observant d’accorder ces places 
successivement à l’ancienneté et au mérite. Sa 
majesté étoit aussi autorisée à charger un des of- 
ficiers-généraux employés dans les départemens , 
d’inspecter seulement la tenue , la discipline et le 
service des divisions de la gendarmerie nationale; 
mais non à donner , ni à faire donner aucun ordre 
à cette troupe , par les ministres ou par quelque 
autre a^ent du pouvoir exécutif. 

Autant ce plan d’organisation de la force pu- 
blique étoit insuffisant .pour prévenir les insur- 
rections , autant les dispositions que manifestoit 
l’assemblée dans une autre affaire importante , 
soumise dans le même tems à sa délibération , 
étoient propres à encourager les pej^turbateurs de 
l’ordre public. Les succès du marquis de Ëouillé à 
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Nanc}' , n’étoient point du tout dans le sens de la 
révolution. Les patriotes ne lui pardonnoient pas 
la leçon sanglante qu’il leuravoit donnée; et leurs , 
clameurs appu_yées par tous les clubs de jacobins 
du royaume, avoient déterminé l’assemblée à 
envoyer des commissaires civils sur les lieux, pour 
vérifier quelles avoient été les causes de cette 
insurrection qui étoit la'niaticre d’une procédure 
criminelle commencée au baillage de Nancy. Ils * 
étoient chargés aussi dese faire rendre un compte 
'^çxact de la conduite qu’avoient tenue les soldats, 
les officiers et les généraux , et d’en dresser un 
rapport qui seroit Vernis à l’assemblée. Les com- 
missaires nommes par le roi, étoient les sieurs Du- 
verrier et Cahier de Gerville , depuis ministre ; 
ils avoient été pris l’un et l’autre dans la nouvelle 
municipalité de Paris, et par conséquent, leur 
])atriotisme et leur attachement à la révolution , 
ne pouvoient pas être douteux. Le compte qu’ils 
avoient rendu de leiJh mission , avoit été renvoyé 
aux comités militaire , des recherches et des rap- 
ports réunis; et l’un des plus ardens patriotes 
parmi les membres du coté gauche de l’assemblée, 
le digne et fidèle ami du duc d’Orléans , en un 
mot , M. de Sillery avoit été chargé du rapport de 
cette allhire iniportante , et il le fit le 6 décembre 
dans la séance du soir. 11 annonça d’abord que 
l’opinion publique n’étoit pas encore fixée sur les 
causes du lâtal évènement qui s’éloit passé à Nan- 
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cy. Ce début étonna beaucoup tous ceux qui se 
rappcloientdesdétails très-circonstanciésque con- 
tenoient à cet égard les dépêches officielles dont 
le ministre de la guerre avoit donné connoissance 
à l’assemblée ,et particulièrement celles de M. de 
Bouille, (jui avoient été publiées dans tous les 
journaux. Dans ces tems malheureux de divisions 
, « et de discordes civiles, disoit le rapporteur, 

M chaque parti rejette sur celui qui lui est opposé, 

» les désastres qui arrivent C’est au milieu de 

>» cette obscurité politique que vos comités ont cn^ 
» devoir s’occuper des moyens de découvrir les 
» principales causes de cet évènement ; c’est ce 

» crime national qu’il faut dévoiler Beaucoup 

>» de fautes ont été commises, de grands malheurs 
« en ont été la suite , et il n’y a point de classe de 
» citoyens à laquelle nous ne puissions faire quel- 

ques reproches Que les deux partis qui di- 

» visent maintenant la France jettent lesyeux sur 
>» les grandes destinées de cet empire, si l’union 
>» renaît parmi eux , et qu’ils frémissent en voyant 
»> les suites de nos discordes. Le sang a déjà coulé, 

M la nation est irritée. Citoyens, réfléchissez qu’au 
»> point où noussomraesarrivés,aucune puissance, 

)» aucun moyen ne peut déranger l’ordre im- 
M muable que la nation vient d’établir elle-même; 

» qu’il seroit insensé au parti qui s'oppose à la 
Volonté générale, d’espérer de recouvrir de 
M chaînes, la nation généreuse qui vient de s’en 


Digilized by Cloogle 



8 ^ 


Déc. ijgo) DE LA REVOLUTION, 
w dégager, et qu’à l’époque où nous en sommes, 
» il faut nous vaincre et obéir. >» 

Mon intention étant seulement de donner une 
idée exacte de l’esprit dans lequel ce rappjjort fut 
fait, je me bornerai à en citer fidèlement quel- 
ques traits principaux , laissant à l’écart les do- 
léances patriotiqueset les lieux communs sarisap- 
plication dont il est surchargé , ainsi que le récit 
des faits dont j’ai rendu compte à leurépoque. ' 
La majeure partie des habitans de Nancy , 
» dit M. de Siliciy , ne pouvant que perdre à la 

» révolution , la désaprouvoient hautement 

» Quelques citoyens distingné.s ne considérant que 
»» le bonheur de la nation, adoptoient , avectrans- 
u port vos décrets , parce qu’ils étoient fiivorables 
» à cette classe malheureuse de citoyens si long- 
»> tems outragée. Ceux-ci se joignirent à eux , et 
»> la ville fut ainsi divisée en deux partis absolu- 

« ment opposés d’opinions C’est à cette guerre 

»» d’opinions , què tous les malheurs de cette ville 

» doivent être attribués La nombreuse garni- 

» son de Nancy ne put rester indifférente. Quel- 
» ques jeunes officiers avoient manifesté des sen- 
»» timens opposés à la constitution nouvelle. Les 
» anciens , plus prudens et j)lus léservés , ne lais- 
»» sèrent jjoint pénétrer leur ojn’nion , et tous 
»» devinrent également suspects à leurs soldats.... 

Au moment d'une révolution, chaque homme 
»» doit prendre son caractère Chacun doit par- 
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M 1er et agir cl’aprës sa conscience ; le caractci-e le 
» plus dangereux est celui de l’homme qui n’en 
» manifeste aucun, w 

Cette inculpation , quelque légère qu’elle fût, 
étoit d’amant plus déplacée, que le rapporteur 
convenoit qu’il n’existoit de plaintes que contre 
• cinq officiers du régiment du Roi ; qu’il n’y avoit 
contre eux , que les dépositions des nommés Ba- 
zire et Roussiere; que le premier étoit décrété et 
désavoué par tout son corps , et que le second en 
avoit été chassé. Il falloit bien exagérer les torts 
des officiers, et même leur en supposer, pour pallier 
plus aisément les crimes des soldats, et les faire 
envisager contme de simples erreurs. 

« Ces braves soldats , continua le rapporteur 
w en radoucissant sa voix , voyant que dans le 
» système actuel, on commençoit à les regarder 
»» comme des citoyens, essayèrent de jouir des 
♦> fruits de cette liberté qu’on leur annonçoit. Ils 
»» commirent quelques fautes de discipline, qui, 

» étant restées impunies, les entraînèrent par' 
» degrés à la révolte la plus décidée. C’est avec 
>» douleur que nous sommes forcés d^e convenir 
» que ces mêmes soldats, dont nous aurions cité 
» le patriotisme pour exemple , se sont rendus 
» coupables en l’exagérant. Ces infortunés soldats 
M n’ignoroient pas les manœuvres criminelles des 
» ennemis du bien public; ils entendoient souvent 
» autour d’eux les mêmes ])ropos qui ont tant de 
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« fois mérité votre improbation ; ils avoient juré • 
» de déFeudre la constitution, ils la crojoient en 
» danger; et d’erreurs en erreurs, ils se sont 
» précipités clans l’abîme où ils sont aujourd’hui. 

» C’est un devoir impérieux pour nous de leur 
>» faire connoître tonte l’étendue de leurs fautes.... 

» Qu’ils se rappellent l’esclavage d’où nous les . 
» avons tirés! Qu’ils voient les jours de gloire qui 
w leur sont réservés , si leur conduite répond à 
» nos espérances !.... Infortunés camarades, mon 
M .devoir est de rendre compte de vos attentats ; 

» mais je dois en méme-tefUs mettre sous les^eux . 
» de l’assemblée nationale les fautes capitales de 

ceux qui dévoient vous guider et vous donner 
>» des conseils. » 

Cette inculpation étoit principalement dirigée 
contre lt% corps administratifs. Le rapporteur 
blâmoit sévèrement leur pusillanimité ; il leur 
reprocboit tout^ ce qu’ils avoient fait, tout ce qu’ils 
avoient omis de laire, il leur reprochoit sur-tout do 
ne s’être pas.seryi de leur ascendant sur les troupes 
pour les ramener à l’obéissance, comme si des .sol- 
dats qui méconnoissüient l’autorité de leurs pffi- 
ciers, et même celle de l’assemblée nationale , 
eussent pu être présumés susceptibles d’une plus 
grande docilité pour les conseilsdu corp.s municipal. 

Dans le nombre des délits articulés par le rap- 
porteur contl e la municipalité de Nancj, étoit 
celui i‘ d’avoir laissé traiter les amis reconnus de 
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’ » la constilutioD comme les fauteurs des dé- 
»> sordres ; d’avoir ordonné injustement l’eulève- 
» ment de leurs papiers , la dissolution de leur' 

,»> assemblée. Ces bons citôyens,, dont tout le 
« crime étoit de l’être, se virent poursuivis, dé- 
« crêtes on dirigea principalement les coups 
» contre leur club; on osa même employer contre 
5> lui les formes vieillies du despotisme et de l'au- 
>» torité arbitraire. La cocarde nationale étoit 
proscrite; la garde nationale se tenoit cachée. 

» En un mot , Nancy étoit , à l’arrivée des com- 
. >» niissaires du roi , dans cet état avilissant où elle 
>» ,se seroit trouvée au njoment d’une contre- 

« révolution opérée . ^ 

, » La malheureuse catastrophe de Nancy n’a 
» été que le résultat funeste des passions et des f 
« opinions différentes sans cesse en ojTposition , 

>> enflammées, aigries par des mal-entendus con- 
» tiuuels , par des soupçons exagérés, entretenus - 
» par la crainte de ceux qui pouvoient éclairer 
*> le peuple, et paé d]anciens désordres, aqssi dif- 
» liciles à prévoir qu’à réprimer. Nous avons eu 
»> la triste conviction que les citoyens j)euvent 
» s’égarer quelquefois, et devenir coupables eu, 

» croyant servirJa bonne cause. >» 

. Ce fut ainsi qu’au lieu de répandre un jdus 
grand jour sur les causes très-connues (Je l’injjur- 
rection de Nancy, le rapporteur s’attacha à enve- 
lopper de ténèbres les manoeuvres criminelles 
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qui l’avüient produite ; manœuvres combinées 
dans le comité secret du club des jacobins cle Paris, 
et exécutées à*la-fbis par ses agens secrets auprès 
des clubs affiliés, dans toutes îes villes de garnison 
du royaume , afin de consommer' à la même 
époque la désorganisation de toute l’armée , et 
d’enlever au’roi, par ce'moyen là, la ressource 
d’employer des régimens restés fidèles, à répri- 
mer l’insubordination des autres. Le roi, à qui 
j’en parlois un jour en présence de M. de Lessart; 
nousditqueM.de Latour-du-Pin et M. de Bouille 
avoient eu sur ce fait les renscignemens les plus 
positifs; et depuis, M. de Boitillé .me l’a assuré 
lui-même. Voilà le grand mystère , ou plutôt le 
complot abominable dont il s’agissoit de dérober 
les traces à tous les regards; et M. de Sillery,' 
jacobin ardent et fidèle , peut-être mêrbe membre 
du comité secret , ne, négligea rien pour atteindre 
ce but. Son rapport, quant àtix faits, n’éttiit qu’un 
extrait servile de celui 'des commissaires envoyés 
à ^ancy , qui étoit presque entièrement fondé 
sur des onï-diré’, sur des soupçons vagues, sur 
des probabilités, et présentoit bien plus de con- 
jectures que d’assertions positives. • 

“■Vos comités gnt pensé, dit M. de Sillery en ‘ 
>» finissant , que le sang qui avolt déjà coulé pttu- 
» voit servir d’expiation aux fautes dans lesquelles 
»» les partis diffërensont pu tomber.»» D’api^s cette 
opinion, il conclut à ce que l’assemblée , consi- 

6 .. 


Digitized by Google 


8 S 


HISTOIRE^ ( Dêc. 1790 

(iérant que la catastrophe arrivée à Nanc^' n’étoit 
que la suite funeste des erreiJrs dans lesquelles 
des citoyens de toutes les classes avoient été en- 
traînés par la diversité de leurs o])inions, et vou- 
lant ensevelir dans l’oubli jusqu’au souvenir d’un 
évènement aussi désastreux , il fut décrété qu’il 
ne séroit donné aucune suite à la procédure com- 
mencée au bailliage de Nancy, laquelle demeu- 
reroit comme non-avenue; (]u’en conséquence 
les soldats et citoyens décrétés et emprisonnés à 
l’occasion de ladite procédure , seroient mis en 
liberté;. que les l'égimens du Roi et de Mestre- 
de-Camp seroient licenciés; que chaque soldat 
rccevroit trois mois de solde, et un congé absolu ; 
que le comité militaire rendroit comj)te, dans un 
court délai , des moyeiyj de remplacer ceux des 
ofiieiers, sous-ofKciers et soldats qui, par leur 
conduite et leurs services , seroient jugés suscej)- 
tibles da remplacement ; que le roi sercit prié de 
négociei’ immédiatement avec lescantons Suisses, 
pour obtenir la grâce des quarante-un soldats de 
Cliâteauvieux condamnés aux galères , et des 
soixante - onze i cnvoyés à la justice tle leurs 
corps , etc. etc. etc. . . ^ 

Ce rapport, dans lequeidi ne fut pas accordé 
UQi seul mot d’éloge au service signalé que M. de 
Bouille avoir rendu , où son nom fut à j)cine pro- 
noncé^l termiiia cette séance, et obtint les jiliis 
grands aj^plaudisscmcns. , ■ 
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Le lendemain , à la séance fin soir, la disonssioii 
s’ouvrit sur cette affaire. Le dnc du Châu iet parla 
‘le premier, et témoigna la plus vive afiliclion 
des fautes du régiment du Roi, qu’il avoit com- 
mandé pendant vingt ans, et où if^avoit toujou^s 
vu régner l’union la plus parfaite entre fes offi- 
ciers et les soldats. « Comment , dit il , l’esprit 
»» d’insubordination a-t-il pu .s’y introduire? Il ne 
»> faut pas en chercher la cause dans des circons- 
» tances particulières à la ville de Nancy , ni flans 
le détail ifÇîmense des faits qui vous ont été pré- 
if sentés. Elle se trouve dans l’aveu même des 
>» soldats les plus coupables; ils conviennent qu'ils 
»> étoieifl l)ien traités par leurs officiers , mais 
M qu’ils' ont voidu essayer d’une liberté , dont de 
perfides insinuations leur faisbient mécomioître 
»» les justes bornes. « Il soutint que la conduite 
des offibiei’S étoit exempte de tout reproche , et 
conclut à ce que le roi fût prié d’assembler une 
cour martiale, qui jugeroit cette affaire selon les 
formes constitutionnelles , s’en raj)portant au chef 
suprême de l’armée sur le sort des trois régimens 
qui étoient en garnison à Nancy. 

L’abbé Grégoire blâma sévèrement le rappor- 
teur des éloges qu’il avoit prodigués aux officiers, 
et de n’avoir pas fait remarquer dans la conduite 
de M. Bouillé , une précipitation qui avoit fait 
verser le sang des citoyens. La coutluite des sol- 
dats étoit aussi innocente aux yeux de l’oratei*r 
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que celle des officiers lui paroissoit reprélien- 
sible.‘^« Comment ces braves soldats , dit-il , n’au- 
» roient-ils pas été égarés , quand leurs cama- 
» rades suisses étaient passés aux courroies pour 
avoir demibdé" des comptes , quand M. de Mal- 
» saigne parloit à des militaires avec une bru- 
» talité presque barbare ?... . Qnp devoient-ils 
» penser ? On parloit de contre-révolution ; le 
» patriotisme pur d’une société respectée avoit 
été dénoncé; M. de Bouillé qu’on savoit avoir 
»» apporté des lenteurs à la prestati^i de son ser- 
ment civique , M. de Bouillé commandoit !... » 
Les tribunes applaudirent avec transport à tous 
ces reproches faits à M. de Bouillé. llsfareot re- 
nouvelés avec le mêiiie succès par. Louis de 
Noailles. « Nous aurons peut-être, dit-il , à repro- 
» proeber à> M. de Bouillé d’avoir laissé a|)pro- 
« cher l’avant-garde de sa colonne trop près du 
.» poste qui gardoit l’entrée de la ville. .. . M. de 
» Malseigne me paroît compromis par .son dis- 
» cours trop sévère. aux soldats, et j)ar son départ 
>» de Nancjr.... Je pense encore que M. de 
>» Lafa^etle a outre-passé ses forictions , quand il 
a a invité les gardes nationales des départemens 
« de la Meurtbe et de la Moselle a obéir à vos 
» décrets .... » 

Cette dernière inculpation , et les vifs applau- 
dissemens qu’t lie obtint , annonçoient assez que 
1§ popularité de M. de Lafayette était déjà sur son 
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dédia , et qae ce premier général de la révülulioa 
n’étoit plus le héros du joui*. . , 

M. de Cazalès prit alors la parole , et réCuta , \ 

avec la plus grand© force , l’avis du rapporteur. 

« Il résulte , dit-il , de la masse des faits qui vous 
»> ont été exposés, qu’aux }eux de tout homme, 
dont l’esprit de paFi’li n'a pas entièrement égaré 
» la raison , le seul crime de la municipalité de 
4» Nancy est d’avoir été foible et craintive ; que la 
» conduite des officiers est irréprochable ; que 
44 rien ne sauroit.excuser les crimes des soldats, 

44 ni ces hommes affreux qui ont excité , payé 
44 peut-être une insurrection , qui , sans la fermeté 

44 héroïque de M. de Bouillé >4 A ces mots* 

les murmui'es les plus violens et les cris des tri- 
bunes interrompirent l’orateur , mais ne l’intimi- 
dèrent pas. Une insurrection repi'it-il sur un 
44 ton encore plus élevé , qui , sans la (èrmeté 
44 héroïque de M. de Bouillé, cornmcnçoit la 
•44 guerre civile et couvroit cet empire de meur- 

44 très et de pillage Le rapporteur a blâmé 

44 M. de Noue d’avoir appelé la conduite des soi- 
44 dats un brigandage. Eh! quel nom méritent 
44 donc des soldats qui ont assassiné IcBrs officiers, 

44 pillé la caisse du régiment?..». J’avoue que 
44 ce n’est pas sans scandale que j’ai vu le rappor- 
44 teur chercher à persuader que des soldats cou- 
44 pables de pareils excès , que des soldats qui fai- 
44 soient retenti^ ce vil cri : c/e i'argenl! de fur- 
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» gent ! ont été égarés par le patriotisme ! Si 
» jc’est- là du patriotisme , l’application très-neuve 
« de ce mot m’explique pourquoi dans la liste des- 
» patriotes, on trouve les «oms de tous les usu- 
» riers, de tous les agioteurs de Paris , de toutes 
» ces sang-sues , qui , après avoir sucé long-tems 
3» le sang du peuple , s’en disent aujourd’hui les 
» délènseui s ; pourquoi on trouve parmi eux , en 
« première ligne , des hommes qui ont sacrifié les 
a avantages que leur naissance et leur rang leur 
» donnoient dans le monde, à l’appât d’un. gain 
» sordide, et aux profits hasardeux d’un vil métier. ' 
» On vous propose d’annuller la procédure , 

M <lont l’instruction est commencée par le bail- 
» liage de Nancy, en vertu d^un décret de l’assenv- 
» blée , sanctionné par le roi. Etrange contradic- 
» tlon ! , . . . Refuser d’instruire une procédure 
» sur un délit public, est un déni de justice; et 
» l’amiulier , est un acte de despotisme. . . . Tous 
» les citoyens de Nancy , les soldats Innocens 
» dans ces régimens coupables , tous ces individus 
» entachés d’une accusation vague , ont le droit 
» de nous dire : Je demande que l’assemblée me 
» fasse reydre justice , qu’elle m’accorde d’être 

M jugé Si quelqu’un d’entr’eux vous tenoit 

>» ce langage , son honorable réclamation seroit- 
« elles pourroit-elle être rejetée? Eh bien ! je la 
« tais , moi , au nom des officiers , des soldats , eu 
« celui des citoyens de Nancy. 
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» Eh! dans quel tenis vous propose- 1 -on de 

détruire la trace de ces crimes ? Dans un 

moment où la nation inquiète attend l’occasion 
d’en discerner les vrais auteurs. Cette occasion 
» est trouvée ; ceux - là seuls sont des hommes 
M exécrables qui ont conseillé , fomenté , excité 
» les crimes commis à Nancy. Que la nation en- 
» ticre les connoisse et les juge par les émissaire* 
» qu’ils avoient envoyés; la lumière la plus vive 
» doit être portée dans cette œuvre de ténèbres et 

»» d’iniquité Qu’il mé soit ^permis de rappeler 

»> aux Bretons qui siègent dans cette assemblée, 
w qu'elle fût leur injuste indignation , quand le 
feu roi fit enlever des greffes du parlement de 
>» Paris, lar procédure dirigée contre le duc d’.Ai- 

» guidon il n’y eut pas un bon citoyen qui ne 

w fut profondément affligé devoir le vertueux la 
« Chalotais , rester sous le coup d’une accusation 
>» cafomnieuse, quand le coupable fl’Aigûillon 
» jouissoit en paix de ses exactions. L’acte d’au- 
tori té qu’on nous propose aujourd’hui , n’est pas 

w moins odieux Que la procédure soit donc 

» achevée , sauf à surseoir à l’exécution du juge- 
w ment : alors je monterai à cette tribune , je 
»» prierai l’assemblée de porter aux pieds du roi , 
SI qui seul a droit de faire grâce....» De nquvcaux 
mupmures aussi bruyans , aussi 4‘urieux que les 
premiers, empêchèrent l’orateur diacbever celte 
phrase : rien^en effet, n’étoit moins dans le sens 
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de la révolution, que de mettre l’assemblée aux 
pieds du roi ; ni moins constitutionnel , que de 
professer que sa majesté seule avoit droit défaire 
grâce. <,< Je prierai l'assemblée, reprit néanmoins 
» M. de Cazalès , de demander au roi la grâce de 
»> j)resque tous les coupables. Je dis presque tous; 
»> car peut - être trouverez - vous diflicile de par- 
donner à ceux qui avoient rempli la ville de 
» Nancy , d’aventuriers , d’hommes sans aveu , de 
» pardonner aux hommes pervers (pii ont armé 
>« les citoyens le^uns contre les autres , de par- 
>» donner aux assassins du héros de Nancy , de ce 
>» jeune Desilles , dont l’action immortelle honore 
et le siècle et l'ordre dans lequel il étoit né. » 

Il scroit difficile de donner une idée juste du 
tumulte et des clameurs qui s’élevèrent dans le 
côté gauche de l'assemblée à ce seul mot d’ordre , 
et qui se prolongèrent rrialgré l’observation que 
lit M. de Cazalès , que l’existence de Tordit delà 
noblesse, à l’époque où M.Desillesétoit né, ne pou - 
voit pas être contestée. Il lut d’abord attaqué par 
JBarnave, non-seulement sur ce mot , mais sur ce 
qu’il-avoit dit du duc d’Aiguillon. 11 l’accusa d’a- 
voir voulu déchirer le cœur d’un de ses collègues , 
qui n’avoit d’autre tort que de^dillérer avec lui de 
/principes ; il lui leprocha cette malignité , ce raü- 
nement de cruauté, et con(?lut à ce tpi’il fùt^rap- 
pelé à l’ordre, avec mention sur le procès-verbal, 
« (jue c’éloit pour avoir enar um é à son col- 
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>> lègue , et pour avoir manqué à l' assemblée. » 
fee duc d’Aiguillon, dont la piété filiale se trou- 
voit un peu en retard , se justifia de ne s’être pas 
levé le premier pour solUciter'une justice éclatante 
des injures et des calomnies notoires proférées 
contre lamémoire de son père.. Il a voit considéré, 
disoit-M , combien peu M. de Cazalès'et ses prin- 
cipes , avoient d’influence sur l’assemblée et sur 
la nation. Les applaudissemens qui furent donnés 
à cette phrase , parurent au duc d’ Aiguillon une 
vengeance sufHsante pour lui et pour la mémoire 
de son père ; il demanda en conséquence , qu’en 
ce qui le regardoit personnellement, M. de Ca- 
zalès ne fût point rappelé à l’ordre. Alexandre de 
Lameth envisagea beaucoup plus en grand , les 
torts , ou plutôt les délits de M. de Cazalès ; il l’ac- 
cusa de s’ériger en chefde parti ; de vouloir faire 
revivre des distinctions que l’assemblée avoit dé- 
truites; d'attribuer à un ordre , à une caste parti- 
culière, des vertus qui appartiennent à tous les 
citoyens ; de vouloir faire douter que l’opinion 
amie de la révolution, dominât dans l’assemblée ; 
et sur-tout d’avoir osé proférer le blasphème / le 
lems viendra ou la“ nation jugera entre vous et 
nous , comme si la nation n’avoit pas encore ma- 
nifesté son vœu ? « J’invite, dit-il, tous les membres 
» de'cette assemblée à ne pas regarder comme 
» tellement légère , la délibération (|ue l’on va 
prendre, quand il importe à la tranquillité du 
¥ 
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>» rojaume , à l’achèvemant de la révolution , que 

tout le monde sache combien vous improiTVez 
>» l’opinion de M. de Cazalès. Je demande qu’il 
5» soit rappelé à l’ordre, (i) Cette motion obtint 
»> la majorité , et le rappel à l’ordre fut motivé 
>» en ces termes : pour avoir manqué aux loix 
»> constitulionnelles de Vétat. » Il jiortA’t donc 
uniquement sur la phrase dans laquelle M. de 
Cazalès avoit dit queM. Desilles honoroit l’ordre 
dans lequel il étoit né. 

Le décret proposé par M. de Sillery , relative- 
ment à l’alîàire de Nancy, fut ensuite mis aux 
voix, article par article, et adopté sauf quelques 
changemens ; on en supprima le préambule et 
l’article relatif aux soldats de Châteauvieux ; et on 
y ajouta la révocation de l’aj)probation que l’as- 
semblée avoit donnée à l’ancienne municipalité de 
Nancy et au directoire du département de la 
Meurthe. 

Les détails circonstanciés , dans lesquels je suis 
entré sur celte alîàire , m’ont paru nécessaires 
1 pour faire*connoî tre le degré de puissance et d’au- 
dace , que le parti jacobin avoit acquis depuis le 
mois de septembre précédent. Il ne se borna pas à 
dénoncer, comme contre-révolutionnaire, une 
procédure qui auroit dévoilé tous ses complots , il 
en fit prononcer l’anéantissement par celte même 


(i) Voyez la note 2'. 
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assemblée, qui, trois mois auparavant, l’avoit 
ordonnée d'une voix unanime , et lui fit rétracter 
les^loges qu’elle avoit votés par acclamation pour 
le directoire de .département de la Meurthe et 
pour la municipalité de Nancy. Elle avoit ap-^ 
prouvé unanimement la conduite de M, de Bouillé; 
les orateurs du coté gauclie la blâmèrent et furent 
vivement applaudis ; ils ne le furent pas moins, 
lorsqu'ils firent , à M. de Lafayette, le reproche 
éli ange d’avoir invité la garde nationale à obéir 
aux ilécrels. Mais une preuve encore pIus*forte , 
peut - être , de la servile et stupide docilité 
de la majorité de l’assemblée à la faction do- 
minante , est celle qui résulte «le ce rappel à 
l’ordre de M. de Catalcs , déclaré réfractaire aux 
Jüix constitutionnelles de l’état, pour avoir dit 
que l’héroïsme du ^’eune Desüles honoroit l’ordre 
«lans lequel il étoit né. 

Tant de pouvoir en des mains si suspêctes ne 
pouvüit qu’alarmer les honnêtes gens, efiisur-tout ' 
les royalistes. Les plus jeunes parmi ces derniers, 
ou plutôt les |)lus inconsidérés, se trouvant en 
majorité au parterre de l’Opéra, deux jours après 
le décret qui avoit terminé l’aflàire de Nancy , 
saisirent étourdiment cette occasion de rcm|wi icr 
sur les jacobins un avantage bien insignifiant, et 
.dont ils nje calculèrent pas les conséquences. On 
tlonnoit ce jour-là l’opéra d’l|)higénie en Aulide. 

A j>e;ue le cliœar , Chanloris j célébrons noire 




Digitized by Google 



gS ■ HISTOIRE ( Déc. 1790 

reine J fut-il fini, que des applaudissemens , des 
bravo er'des bis sans nombre, demandèrent qu’il 
fût recommencé. Plusieurs voix s’y opposèretit ; 
les bis, bis, et les non, non y répétés de part 
et d’autre et avec la même obstination , suspen- 
doient le spectacle, lorsque l’acteur, Lainez, qui 
]ouoit le rôle d’Achille , prenant imprudemment 
sur lui de décider la question , dit : Messieurs , 
je crois que tout bon Français doit aimer fe 
roi et la reine j et reprit le chœur au milieu des * 
applaudissemens et des huées , mêlés de coups 
de sifflet. A peine le chœur fut-il fini, qu’on jeta 
du parterre une couronne de laurier à l’acteur. 
Cette espèce de défi ralluma la fureur des mécon- 
lens , et bientôt on n’entendit plus dans la salle 
que les invectives et les menaces les plus vio* 
lentes. Cependant les voix des acteurs, puissam- 
ment secondées par le bruit des instrumens , 
prirenf enfin le dessus , et l’enrouement des cla- 
baudeui% permit d’achever la représentation. 

Le dimanche suivant j dans l’opéra de Jej)hté , 
aussitôt que Lainez parut, les reproches les plus 
sanglans , accompagnés de cris furieux , s’éle- 
vèrent contre lui dc tous les coins du parterre , 
où les jacobins n’avoient pas manqué de* se rendre 
en très-grand nombre. L’acteur quitta la scène , 
après avoir vainement attendu pendant quejqucs -■ - 
minutes la fin de ce vacarme, dont il étoit l’objet. 

La fureur se tourna alors contre les femmes et 
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les jeunes gens qui occupoient les loges et l’am- 
phithéâtre. On leur adressa le»s propos les plus 
insultans •, quelques voix leur ordonnèrent même 
de sortir de la salle. Lainez a 3 'ant reparu dans ce 
moment , les vociférations et les menaces se diri- 
gèrent de nouveau contre lui. 11 ne jiarviiit à 
calmer l’orage, qu’en se soumettant à l’humilia*- 
tion de demander pardon au public , qu’en se 
déclarant bon citoyen , et en foulant aux pieds , 
après l’avoir brisée , la fatale couronne qu’il avoit 
reçue deux jours auparavant. A la sortie du spec- 
tacle , plusieurs femmes furent insultées. Les 
huées et les menaces accompagnèrent jusqu’à 
leursvüitures tous ceux qu’on soupçonnoit d’avoir- 
eu quelque^ part à la scène incivique du vendredi 
précédent. 

Ainsi ce jietit succès obtenu momentanément 
par les royalistes , n’aboutit qu’à réduire un mal- * 
heureux chanteur à réparer publiquement , et 
avec ignominie , le grand crime d’avoir osé croire 
et (lire que tout bon Français dey oit aimer le 
roi et la reine. 

Quoique les jacobins ne formassent qu’une très- 
petite minorité de la nation , leur organisation 
en clubs dans tout le roj'aume leur donnant la 
facilité de combiner leurs plans , de concerter 
leurs mesures , de préparer, dans toutes les cir- 
constances , des forces et des moyens propor- 
tionnés à leurs projets , leur assuroit un avantage 
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immense sm’ les royalistes, tjni , cjnoicjue iulini- 
ment plus nombre^ux, étoient isolés, sans point 
tle réunion , et toujours j)ii» au dépourvu. Il étoit 
aussi aisé d’avoir la majorité au parterre de l’O- 
péra , que dans les tribunes de l’assemblée , dans 
celles de la commune , aux assemblées des sec- 
tions , etc. etc. etc. Il sullisoit de vouloir et de 
pouvoir en faire la dépense , cl d’j employer des* 
agens intelligens et sûrs. Les jacobins avoient le 
grand avantage de pouvoir être eux-mêmes leurs 
propres agens ; et on peut se faire une idée de 
l’étendue de leurs moyens pécuniaires, quand' on 
a vu l’immense fortune du duc d’Orléans grossie, 
dit-on , du porte-feuille de Pinet, dis|)aroître en- 
tièrement dans les quatre premières années de 
la révolution , quoiqu’à celte époque ses dépenses 
connues ne s’élevassent pas à la moitié de sou 
%’evenu. 

Quant au porte- (euille de Pinet, on savoit qu’il 
contenoit jîlus de 40 millions , dont cet agent de 
change avoit emprunté la plus grande partie à 
très-gros intérêt , et qu’il fa^soit valoir on ne sait 
comment , mais sans doute avantageusement, car 
il u’étoit jamais en retard vis-à-vis de ses créan- 
ciers. Le désüi dre et les troubles qui éclatèrent 
à Paris au mois de juillet 1789, lui ayant inspiré 
■des craintes , il déposa son porte-feuille entre les 
mains de M. le duc de Pentfiièvre , qui eut la 
bonté de s’en chargciv Peu de^iems après, ce 
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prince, partant pour la campagne, rendit le porte- 
feuille à Pinet , cpii , n’étant pas encore bien ras- 
sure , consentit malheureusement à le confier au 
duc d Orléans , sur l’oflre que ce prince lui avoit 
faite , de le mettre en sûreté dans son château de 
Rincy. Lorsque la tranquillité parut se rétablir 
dans la capitale, Pinet ayant besoin de son porte- 
feuille, le duc d’Orléans l’engagea à venir le 
chercher au Rincy , et lui indiqua le jour où il s’y 
tronveroit lui-même pour le lui remettre. Pinet 
s’y rendit le jour convenu dans une voiture pu- 
blique. Le duc d Orléans lui remit son pijrte- ^ 
feuille , et lui donna une de ses voitures , avec un 
postillon et un laquais à sa livrée, pour le rame- 
ner. 11 pai tit apie.s-midi de tres-bonne heure , 
pour arriver à Paris long-tems avant le coucher 
du soleil. Il y arriva en elïèt , mais volé et assas- 
siné à mort. Les gens du duc d’Orléans qui l’ac- 
compagnoient comparurent devant un officier de 
justice , et déposèrent que cet assassinat avoit été 
commis par des voleurs, qu’ils prétendirent avoir 
rencontrés. Le chirurgien qui fut appelé ayant 
examiné les blessures de Pinet, jugea que, quoi- 
qu’elles fussent mortelles, il étoit possible qu’il lui 
restât encore un souffle de vie , et lui administra 
quelques secours. Pinet ouvrit les yeux , répéta 

trois ou quatre fois : Mon portefeuille mon 

portefeuille,... les scélérats !... , et expira. Cette 
catasti ophc , qui dérangea la fortune d’un très- 
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grand nombre de personnes , fut mise dans le 
tems sur le compte du duc d’Orléans ; mais on 
n’avoii point de preuves , et on tenta inutilement , 
pendant deux ans , tous les moyens possibles de 
s’en procurer. A la fin , quelques-uns des princi- 
paux créanciers découvrirent au mois d’octobre 
ou de novembre 179» j «u valet-de-cbambre que 
le duc d’Orléans avoit congédié , et qui étoit à 
son service à l’époque de la mort de Pinet. Ils 
s’adressèrent à lui, et lui ofTrirent de grandes ré- 
compenses, s’il vouloit leur procurer les rensei- 
^ gnemens dont ils avoient besoin. Après bien des 
négociations, ils conclurent leur marché avec lui, 
et en obtinrent de^ confidences , qu’ils payèrent 
fort cher. Mais pour qu’elles pussent leur être 
utiles, il falloit qu’il consentît à en déposer en 
justice, et il y répugnoil infiniment, par la crainte, 
disoit-il, que le duc d’Orléans ne le fît assassiner 
ou empoisonner. On esi>éroit cejiendant l’y déter- 
miner <i force d’argent j mais cet homme dispai ut 
tout-à-coup, et ne laissa aucune trace de .sa fuite. 
Les créanciers présumèrent qu’il avoit vendu son 
silence au duc d’Orléans, qui avoit sans doute 
exigé qu’il sortît du royaume. Je fus instruit de 
ces détails dans les premiers jours du mois de 
mars 1792, par un des créanciers, qui vint me 
deiUandersi , en qualité de ministre de la marine, 
je ne pourrois pas leur procurer les moyens de 
• faire chercher ce yalet-de-chambre en Angleten e. 
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et de l’y faire arrêter. Je lui ré|)ütulis que tout ce 
que je |)ouvois faire étoit de charger le consul fie 
France à Londres de s’informer si cet homme y 
étoit arrivé ; mais qu’avant tout, il falloit qu’ils 
me donnassent son nom, son signalement exact , 
et la date précise de sa disparution. Je quittai le 
ministère peu de jours après, sans avoir revu ce 
créancier, et je n’ai plus entendu parler de cetl^ 
ailàire. 


» 
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CHAPITRE X X.X VII. 


(Troubles excités à Aîx , par les clubs ; lâcheté des autbrités 
constituées : l’avocat Pascalis est pendu par le peuple. 
— Le comité des recherches dénonce une conspiration 
royaliste. — Déb.ils sur les ajianages des princes. — 
Caractère de l'avocat Camus. — L'assein! lée charge le 
président d’aller chez le roi , pour s'infitrmer des motifs 
qui a"voient retardé la sanction du décret relatif au ser- 
ment des fonctionnaires publics ecclésiastiques ; réponse 
du roi : rassemblée députe de nouveau son pré.sideht 
Teis le roi , pour lui demander une réponse définitive ; 
l'abbé Maury A'eut s'y opposer ; Camus fait décréter que 
le président demandera au roi une réponse signée : le roi 
accepte le décret; réponse de sa majesté. — Décret qui 
règle le mode de restitution des biens confisqués sur les 
religionnaires fugitifs. — Retraite de M. Lambert j lui- 
nistre des finances. — M. de Lessart , ministre de l'inté- 
rieur , réunit ces deux départemens. 

* 

Le même jour où le club des jacobins de Paris , 
triomphant au parterre de l’Opéra, se contenloit 
de faire faire amende liotioraltle sur le lliéâtre à 
l’acteur imprudent quis’étoit permis de dit e <7//’/'/ 
crojoil que tout bon Français deroit aimer /« 
roi et lu reine , le club des jacobins d’Aix dé- 
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plojoit aussi sa puissance contre les royalistes, 
.mais d’une manière bien plus sanglante. Le bruit 
s’étoit répandu depuis cpielques jours, que de • 
petites cotteries particulières, composées de per- 
sonnes qu’on désignoit au peuple sous la dénomi- 
nation de méconlens et d’ennemis de la révolu- 
tion , avoient formé le projet de se réunir en so- 
ciété, sous le titre de club des amis du roi et du 
clergé. On annonçoit déjà , le lo décembre , que 
ce club devoit arborer la cocarde blanche le di- 
manche 12 du même mois. Cependant il n’exis- 
toit pas encore ; ceux cjui se proposoient de l’éta- 
blir , cherchoient des souscripteurs et n’épar- 
gnoient, disoit-on , aucun moyen de séduction 
pour parvenir à en augmenter le nombre (^i). 

Quoi qu’il en soit, les jacobins, alarmés des 
dangers qu’annonçoit le titre seul que cette so- 
ciété rivale se proposojtde prendre, se réuniicnt, 
le 12 décembre, à un autre club révolutionnaire 
qui existoil à Aix, sous le nom (\^-lub anti-poli- 
tique et jurèrent de nouveau de maintenir la 
foi due à leurserment civique. Celte aîlianre étant 
ainsi eontractée, un détachement nombreux, com- 
posé de niembres de ces deux clubs, se rendit 
devant un café, où plusieurs officiers du régi- 


(i) Voyez la lettre du président du département des 
Boiiches-du-Rliône , rapportée dans le procès-verbal de la 
séance du soir du décembre i 7 <;o. 
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ment de Lyonnais étoient rassemblçs avec quel- 
tjues personnes désignées ïomme membres du . 
club l’iitur des amis du roi. Les patriotes signa- 
lèrent leur arrivée devant le café , par des huées 
adressées à ceux qu’ils désignoient, comme enne- 
mis du peuj)le, et qui se contentèrent d’abord de 
leur répondre de la même manière. Les plus 
violentes menaces ayant bientôt succédé aux in- 
jures , trois ou quatre jeunes officiers indignés , 
fondirent , l’épée à la main , sur la députation , 
la mirent en déroute , et blessèrent légèrement 
plusieurs patriotes. Ceux-ci ripostèrent, en fuyant, 
}>ar quelques coups de pistolet , qui ne blessèrent 
personne. Toutes les autorités constituées se réu- 
nirent aussitôt à fhütelrde-ville , pour aviser aux 
mesures qu’il y avoir à prendre. Quelques-uns 
des municipaux parcoururent les rues pour tâ- 
cher de rétablir l’ordre , firçnt arrêter quatre offi- 
ciers du régiment de Lyonnais , et les firent con- 
duire à l’hôtel-ée-ville. Les administrateurs qui 
y étoient rassemblés , furent avertis que d’autres 
jeunes officiers s’étoient rendus au quartier , 
avoient fait prendre les armes au régiment, et 
lui proposoicnt de venir enlever , à force ouverte , 
ceux de leurs camarades qui avoient été arrêtés , 
et que les patriotes armés se rendoient aussi en 
grand nombre à l’hôiel de-ville pour demander 
justice. Mais le régiment avoit refusé de mar- 
cher , à moins qu’il u’en fût requis-par les admi- 
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nistrateurs ; ainsi , il ne s’agissoit plus que de l'aire 
retirer tranquillement les jiatriotes chez eux , cri 
les assurant qu’il leur seroit rendu justice ; mais 
on ne puuvoit pas la leur rendre sans les punir , 
puisqu'ils étoient réellement les agresseurs ; mais 
comme il n’y avoit rien de moins patriotique (pie 
de .sévir contre des patriotes queKjues coiipaides 
qu’ils fussent , les administrateurs firent exacte- 
ment le contraire de ce qu’ils auroient dû taire ; * 
ils firent partir sur-le-champ le régiment de Lyon- 
nais, qui n’hésita pas à obéir, et le remplacèrent 
aussitôt par quatre cents hommes du régiment 
suisse d’Ernest, et par quatre cents gardes natio- 
nales qu’ils firent venir de Marseille. La rage des 
jacobins n’éteit pas encore satislaite. Cette lâche 
condescendance les f’aisoit ti iompher , mais ne les 
vengeoit pas; c’étoit du sang{(n’il leur lâlloit.. , 
et la populace leur en promit. Elle arrêta et con- 
duisit en prison plusieurs personnes désignées 
comme suspectes de royalisme. De ce nombre 
étoit ^ancien avocat Fascalis, jurisconsulte du pre- 
mier ordre, jilein de talensctde vertus, jouissant 
de l’estime générale , et l’ayant méritée par cin- 
quante ans de services honorables. Son crime ré- 
volutionnaire étoit d’avoir prononcé, le 27 sep- 
tembre , à la barre du parlement , à la tête de 
l’ordre des avocats, une protestation très-éner- 
gique contre le de'crcl qui suppi imoit cette cour , 
et qui devait être exécuté le oo du même mois. 


Digitieed by Google 



io8 ^HISTOIRE (DeV.iygo 

Les administrateurs eurent la foiblesse criminelle 
de retenir en prison ce vieillard vénérable et les 
compagnons de son infortune , sous la garde d’un 
détachement du régiment d’Ernest et de la garde 
nationale. Le lendemain, dès huit heures du ma- 
tin, Une multitude immense environnoit la pri- 
son , demandant à grands cris la tête de Pascalis ; 
la plupart des administrateurs et plusieurs officiers 
’ municipaux s y rendirent en écharpe , et essayb- 
l ent sans doute de calmer le peuple , autant que 
l’effroi , dont ils étoient eux-mêmes saisis , put le 
leur permettre. Mais le peuple se calme bien ra- 
rement à la voix de. ceux qui le craignent; il 
n’écouta et ne fit entendre que des cris de mort. 
En un instant, les portes de la prison furent for- 
cées ; Pascalis et deux autres personnes arrêtées 
la veille, en fufent arrachés et pendus à des 
arbres, en présence de quatre cents hommes du 
régiment^ d’Ernest et quatre cents gardes nalio- 
nales‘’cle Marseille , île la garde nationale d’Aix , 
et de toutes les autorités constituées qui sem- 
bloient n’avoir congédié le régiment de Lyonnais, 
que pour que cet attentat horrible pût se com- 
mettre sans obstacle. 

A ce récit , l’assemblée , suivant son usage , 
s’affligea, s’indigna, et se contenta néanmoins 
de décréter , sur la proposition de ses comités des 
recherches et'des rapports, que le roi seroit prié 
de faire passer dans le département des Bouebes- 


y 


Digitized by Google 



JDec. 1790) DE L A. R E V O LU TI O N. 109 
<ln-Rhône, des troupes de ligne en nombre suffi- 
sant pour y rétablir la tranquillité publique, et, 
d’j envoyer trois commissaires civils, chargés con- 
curremment avec trois membres choisis dans les 
corps administratifs, de requérir la force pu- 
blique. L’abbé Maury insista vainement poui 
qu’on ajoutât à ce décret un "préambule éner- 
gique contre ces insurrections p^ulaires, contre 
ces crimes qui déshonoroient iPiSation. Charles 
de Lamelh combattit vivement cette proposition , 
et trouva même que le décret alloit trop loin. 

On accuse le peuple , je le défends, dit-il ; je 
»> suis loin de l’excuser , lorsque , poussé à bout , 
» il a commis des crimes. . . . Mais si on envisage 
» tous ces évènemens sous leur vrai point de vue, 
« on reconhoît que ce sont des affaires de poste , 
»> où le peuple a toujours l’avantage. Ou le pio- 
voque à des violences. . . . On tient des assem- 

i> blées armées Il étoit excité, harcelé, par 

»> les ministres que nous avons attaqués.... et 

» voilà le peuple qu’on accuse! J’invite les 

»> ennemis du peuple à faire cesser le deuil dont 
ils couvrent la patrie. . . . Quant au projet de 
>» décret , je ne vois pas pourquoi envoyer des 
»» commissaires; c’est un moyen utile qu’il 'ne 
»> faut pas prodiguer. Les administrateurs ne sont 
»» pas suspects|^a bonne cause triomphe! Je pense 
» qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur cet objet. Je 
» demande , en amendement , que le président 
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» soit chargé d’écrire une lettre de reraercîment 
» aux grenadiers du régiment de Lyonnais , qui 
»> ont donné un grand exemple de soumission à 
» la loi. » 

De nombreux applaudissemens interrompirent 
l’orateur à chaque phrase de ce discours , que j’ai 
rapporté très-fidèlement , pour donner une idée 
exacte des princines et du genre de talent de ce 
tendre ami d»!^^iple. 

Immédiatement après le rapport de cette af- 
faire , le député Voidel monta à la tribune, et 
annonça les renseignemens les plus importanssur 
une conspiration contre-révolutionnaire qui de- 
voit éclater à Lyon, qui se tramoit à Nice, à 
Tin in , à Antibes , et dont les ramifications s’éten- 
tloicnt dans diflérentes parties du royaume. « Les 
>» ])i éparatifs qui se faisoient sur nos frontières , 
» les voyages de M. d’Autichamp, l’arrivée se- 
» Cl cte d’un ministre prévaricateur à Tui in , le 
>» ra.ssemblement subit de tous les conspirateurs ; 
» tous ces mouvemens , dit le rajiporteur, ont 
»» excité la surveillance de votre comité; enfin, 
» tout est découvert ....>» 

Voici cc|>cndant a quoi sc rédm’soit cette grande 
découverte , qui traiiS[)orui de joie toute l’assem- 
blée. Elle n’avoit d’antre base <|Ue les déclarations 
isolées de quatre délateurs lyoi.,i|ps, qui préten- 
duients’cti e enrôlés à dessein }iarrui les complices, 
pour être initiés dans leur secret. 
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Il resu I toit de ces déclarations , que trois mois 
auparavant , un ci-devant comte dé Ljon , qui 
avoit un fils naturel nommé Beaujour , étant ins- 
truit que le nommé Monet avoit la confiance des 
ouvriers , lui avoit proposé une entrevue , par 
l’entremise de ce bâtard , qui lui avoit beaucoup 
parlé des maux qu’a voit’ entraînés la révolution , 
de l’anéantissement du commerce , etc. etc. , et 
lui avoit dit qu’il s’agissqit d’exécuter un proj^ 
énergique , d’exciter sourdement le peuple, ajou- 
tant que ce pauvre peuple ne souffriroit pas , sans 
doute , la vente des biens du clergé , et sur-tout 
de ceux des comtes de Lyon ; qu’après ces pre- ■ 
mières ouvertures , Beaujour avoit conduit Monet 
chez deux jeunes officiers , nommés Descars et 
Terrasse , qui Tavoient présenté au ci - devant 
comte , avec leqqel il avoit eu des conférences 
pendant deux mois; qu’un jour le comte étoit 
venu chez lui , et lui avoit dit : « Le meilleur 
>» moyen de' gagner le peuple, est de réunir le 
» plus de monde possible dans les cabarets ; de 
» payer à cet effet les cabaretiers , pour faire don- 
>» ner le vin à meilleur marché ; » que Monet lui 
ayant observé que les cabaretiers pourroient con- 
cevoir des soupçons , il avoit adopté cette obser- 
vation ; mais en ajoutant : « Il faut se contenter 
» de nommer les princes , d’engager le jjeuple à 
» les rappeler, en annonçant qu’à leur retour, 

» ils répandront de l’argent , ils feront diminuer. 
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» les «Iroits d’entrée ; que le roi viendra habiter 
>» la ville j qu’il trouvera le moyen de s’échapper 
de Paris ; qu’il entraînera avec lui l’assemblée 
» nationale , et que la constitution ira toujours 
» son train.» 11 avoit joint à cette instruction, 
plusieurs libelles incendiaires, dont il avoit un 
dépôt , et qu’il l’avoit chargé de distribuer ; 
il lui avoit confié aussi son projet de faire 
^mmer M. Guillain maire , et les manœuvres 
qu’il employoit à cet effet dans les clubs pa- 
triotiques , pour en gagner les présidens et les 
secrétaires ; que MM. Descars et Terrasse s’é- 
toient plaints audit Monet d’être mal servis à l’hô- 
tel de la commune , quoiqu’ils payassent bien ; 
qu’ils lui parloient souvent de leur confiance en 
M. de la Chapelle', commandant efe la place , qu’ils 
appeloient toujours l'ami la Chapelle. « Enfin , 
» ajouta le délateur , M. Terrasse me dit un jour 
»v chez lui ; Eh bienl ce sera donc pour demain ? 
» — Non , pour dimanche prochain , répondis-je. 
» Il me répliqua , en me témoignant du regret 
» sur ce délai. — Il faut que l’affaire éclate lundi ; 
» je vous présenterai au rom te d’Artois; les princes 
» récompenseront généreusement ceux qui les 
M auront .servis. — M. Desrai s me témoigna aussi 
M beaucoup d’inquictudt sur le délai que je pro- 
M posois. — Quand il s’agit d renvoyer d’un jour 
» à l’autre , disoit-il , nous suninics obligés d’a- 
» vertir beaucoup d’autres personnes. >» 
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Berlhel , second délateur , avoit déclaré qu’il 
* avoit eu plusieurs conférences avec Guillain ; que 
le 27 novembre , Guillain lui avoit demandé quels 
étoicnt ses moyens ; que Berthel avoit répondu 
qu’il connoissoit une trentaine de croclieteurs , 
sur lesquels on pouvoit compter; que dans toutes 
leurs conférences , Guillain lui avùit parlé de sou- 
lever le peuple , *de l’engager à demander une 
diminution des droits sur le pain et sur le vin , de 
lui promettre que si les princes étoient invités à 
venir , ils diminueroient les octrois. 

Cbarot , autre délateur, avoit déclaré que Ter- 
rasse lui avoit parlé auisi de soulever ie peuple, 
de faire revenir les princes , et lui avoit dit que 
M. de la Chapelle se mettroit à la tête du peuple; 
que les droits d’entrée diminueroient le jour de 
l’arrivée des princes; que le roi et l’assemblée na- 
tionale viendroient à L3'on , qui deviendroit la 
capitale du royaume ; que Paris seroit un désert. 

Jacob- David, quatiième et dernier délateur, 
avoit déclaré que l’errasse lui avoit tenu les mêmes 
propos , relativement au soulèvement du j)euple 
et au retour des princes , et (ju’il lui avoit dit de 
plus : <4 Le peuple s’assemblera en armes sur la 
place de rHôj,el-de- Ville , pendant qu’on pré- 
senlcra une pétition à la municipalité. Le brave 
la Cl^^pclle et moi , nous nous mettrons à la 
>» tète. Nous avons trois mille hommes pour aller 
« ciiercher les princes; si trois mille hommes ne 
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» suffisent pas , nous en aurons cinq , six mille ^ 
s’il le faut. Au surplus , le même jour, l’insur- 
M rection éclatera dans toute la France. Il faudra 
» amener sur la place le plus de femmes que l’on 
» pourra , et sans craindre le drapeau rouge ; les 
» troupes ne tireront pas sur le peuple , nous 
» sommes sûrs d’elles. » 

II rcsultoit de plus de leurs'déposilions , que 
Monet avüit reçu cinquante louis en deux fdîs » 
du ci-devant comte de Ljon ; Berthet deux louis 
de Guillain , et Charot quatre louis de Terrasse ; 
Jacob - David étoit le seul à qui on n’eût rien 
donne. • 

La municipalité, après avoir interrogé les per- 
sonnes désignées dans ces délations, avoit fait 
arrêter et renfermer à Pierre-en-Cise , Descars , 
Terrasse et Guillain , et en avoit rendu compte 
au comité des recherches de l’assemblée. 

Cette relation , dont je viens de rapporter l’ex- 
trait le plus fidèle , fut terminée par quelques 
phrases patriotiques , et par un projef de décret 
tendant à faire transférer les trois prisonniers à 
Paris, à prier le roi de changer le commandant 
et la garnison de Lyon , et à enjoindre à tous les 
Français fonctionnaires publics, qu recevant des 
pensions ou traitement quelconque de l’état , de 
rentrer dans le royaume dans le délai d’cn mois , 
sous peine d’être suspendus de leurs pensions ou 
iraitemens. 
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Pour Faire sentir rinconsëquence et la barbarie 
de ce décret , il suffisoit de lui opposer celui (jui 
venoit d’être rendu dans l’affaire d’Aix, et i’abbé 
Manry pe manqua pas défaire ce raiiprocliement. 
« Eh quoi ! dit-il , vous avez entendu avec borreur 
»» au commencement de cette séance le récit des 
»» crimes atroces commis en présence de plusieurs 
*» milliers de témoins, au mépris de toutes les 
» lolx, de votre constitution, de vos autorités 
>» constituées ; cependant aucun des coupables n’a 
»> été arreté; vous n’avez ordonné aucune pour- 
»> suite contr’eux; et , dans ce moment, sur de 
»> simples soupçons d’un projet de consjilration 
» aussi ridicule qu’absurde , on vous propose de 
» faire traîner dans les prisonsde la capitale, trois 
M perscpines contre lesquelles il n’existe d’autres 
» preuves que des délations isolées, clandestines, 
il reçues en charte-privée par des officiers munl- 
i> cipaux, au lieu de l’être jiar des juges compé- 
ii lens et dans la forme piescrite par la loi !!! 
» Troisde vos concitoyens vient)ent d’être pendus 
»> impunément par le |ienpie , comme suspects 
»» d’incivisme, de royalisme, ou de ne ])as aimer 
» la révolution, et c’est clans cette circonstance 
» qu’on vous propose d’ordonner aux fugitifs de 
» rentrer en France! îs’est-ce pas les inviter à 
» venir se faire assassiner? Pourriez-vous, eu 

» effet , répondre de leur vie ? Qui de vous 

» oseroit assurer la mienne » 
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L’orateur passa ensuite à la discussion des déla- 
tions reçues par la municipalité. Il prouva qu’elles 
étoient contradictoires sur plusieurs points ; que 
sur d’autres elles étoiept démenties parole fait : 
que M. de la Chapelle, qui y étoit désigné comme 
devant jouer le premier rôle dans la conspiration , 
avoit été jugé exempt de tout reproche par la 
rounieipalité elle-mcme , puisqu’elle ne l’avoit pas 
fait arrêter; qu’il résultoit évidemment de toutes 
ces impostures, de toutes ces contradictions , que 
si les délateurs n’étoient pas d’insignes fripons , 
les accusés dévoient être les plus jmbécilles des 
intrigans. 11 rappela l’affaire l'écente du comte 
de Lautrec. Scs dénonciateurs auprès de la muni- 
cipalité de Toulouse méritoient au moins autant 
de confiance que ceux dont la municij|alité de 
Lyon avoit reçu les délations, et dont l’un étoit 
dans les liens d’un décret ; cependant l’assemblée 
avoit reconnu l’innocence de M. de Lautrec , et 
l’imposture de ses dénonciateurs. Les impos- 
M teurs, dit-il en finissant, sont restés impunis; 
>» pour qu’il n’en soit pas de même de ceux de 
»> Lyon, je demande que si les accusés sontarrê- 
» tés et transférés dans les prisons de la capitale , 
» on y conduise aussi leurs délateurs. Je ne pré- 
j) tends pas, par cet amendement, consentir au 
décret qui vous est proposé; mais puisqu’il faut 
» céder à la majorité , je dis à cette majorité : 
L’exemple de M. de Lautrec doit vous ap- 
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» prendre qile tous les accusés ne .sont pas cou- 
» pables , et que tous les accusateurs ne sont pas 
»♦ innoce ns. » 

M. ^e Cazalès s’attacha principalement à la 
question de droit public. « Ce n’est point une 
» chose facile, dit-il, que de déterminer avec 
» précision jusqu’à quel point l’intérêt public 
>► peut autoriser le corps législatif à entreprendre 
*> sur les iil)ertés particulières , puisqu’il est cons- 
»» tant que la liberté publique ne se compose que 
» des libertés individuelles. La société a , sans 
>» doute , le droit d’imposer à tout h)uctionnaire 
■»> qu’elle salarie , les conditions les, plus conve- 
« nables à l’intérêt public; mais toute société qui 
i* a entièrement changé sa constitution , a dégagé 
« tous les citoyens des liens qui les attachoient à 
»» leur patrie. Alors chacun est en droit de dire ; 
« Je ne veux pas de votre nouvelle constitution ; 

» rendez-moi ma propriété , et je m’expatrie 

» On n’est criminel que quand on viole une cons- 

»» lilution à laquelle on a consenti Rappelez- 

vous l’indignation qu’excita en France la con- 
fiscation des biens des religionnaires fugitifs 
« qui rte voulurent pas se soumettre à la loi qui 

» révoquoit l’édit de Nantes Voici le principe : 

>» Tout don , salaire ou pension que l’on reçoit de 
» la nation, emporte l’obligation de .se soumettre 
» aux conditions que le législateur juge conve- 
» nables; mais vous ne pouvez, sans oublier tous 
IX. a 
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»» les principes de justice et de liberté , retraneber 
>* ce c)ui peut avoir été donné en compensation 
»> d’une propriété quelconque. Il est certain, par 
» exemple, que l’apanage des princes du sang 
»» royal n’est j)oint un salaire de la nation , mais 
» une compensation de leur patrimoine; car on 
» ne soutiendra pas, sans doute, qu’originaire- 

»> ment ils n’eussent rien en propriété Les 

» apanages nesontautie chose qu’une conij)en- 
sation de propriétés réelles , dans laquelle le 
M marché n’a pas même été fait à l’avantage des 

« ajianagistes Ils doivent être placés sous les 

mêmes loix que les propriétés particulières. 
»» Eh! d’ailleurs (pielqu’un de vous peut-il ré- 
>» pondre à cette question : Le.r jjiitices ionl-ils 
>» en sûr dé dans te raya urne? » 

lîarnave observa que le décret proposé ne s’r.p- 
pliquoit nullement aux apanages; cju’il ne s’agis- 
soit que de supprimer les traitemens ou pensions 
des Kugitils qui ne rentreroient pas dans le délai 
fixé; et que, d’après les principes établis par M. 
de Cazalès lui-même , cette mesure étoit aussi 
juste qu’elle étoit nécessaii e. 

M. de L.al'ayelte , courant toujours apiès sa 
popularité qui lui éclu)p[)oit , j>ai vint à oblonir 
quelques applaudissemens, en soutenant aussi que 
le décret proposé étoit nécessaire et très-j)ressant 
pour l’aire cesser le désordre et les alarmes qu’ex- 
cituient dans le royaume les projets des emieiiii# 
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<le la nation , quoiqu’ils r.e Fiu-st nt j^as mieu.K 
connus que leurs .'•vsièmes politiques; «et (pjoique, 
» ajouta-t-il , il uy eût%ien à craindre pour la 
» liberté conquise aussi glorieusement j>ar la na- 
» tion , et protégée par trois millions de gardes 
»> nationales, prêts à la deléndre envers et contre 
M tous.» 11 conclut, en conséquence, à ce que le 
déci et proposé par le comité lût adopté , avec 
ramendementou l’explication que Bai iiave venoit 
de lui donner; et la majorité de l’assemblée fut 
du même avis (i). 


(ly Pour écarter les doi/ïes et le ridicule que rabhê 
Mauiy avolt répanilus sur la prétendue conspii.iti'iu de 
Lyon , et sur les .ilurmes du comité des recherches, Voidi l 
fouilla encore dans l.es cartons de ce comité , et en tira 
deux lettres des administrateurs du département du Vnr, 
qu'il lut à 1 assemblée, d.ms la séance du 2S décembre. 
Elles annonçoient qu’une j)ei sonne ele Cünri.iiice écrlvolt île 
Nice : « Qn on avuit 1 air d’aller en avant; queHi jeunesse 
« confédérée ebereboit à acheter des chevaux , et se dls])c- 
» soit à partir; que celle qui étoit a Turin, inontroit le 
» même empressement ; qu'une rosette bleue et noire , at- 
» tachée à la boutonnière de la veste , éu it le nouveau 

C ' 

»> symbole de la confédération , et étoit , disoit-on , 1 cm- ' 
» blême de deux hautes protections sur Icsqr^lcson cuinp- 
» toit; qu'il étoit à craindre qu'on n'eût quelques vues et 
») peut-être quelqu’espoir sur Lyon; qu'il étoit sûr qi;e 
» l'on avoit des correspondances avec cette villé ; qu il 
» étoit venu .ii Nice, quelques semaines auparavant , quel- 
» qu’un du >' li qûlra de Lyon , qui avoit eu des relations 

a.. 


« 


Digiti^ed by Google 



120 


H I S T O I Tx E • ( Dèe. lygo 

Celte explication , ui)poKée parBarriave de 
Cazalès, i elalivement aux ajianages , et inno- 
cemment adüplee j)ar de Lafa^elte , ctoit bien 
jici-nde ou au moins bien légèrement hasardée. 
Barnave nhgnoroit pas, en effet, c^ue les apa- 
nages réels avoient été supprimés par un décret 
du 1 3 août ])iécédent ; que la jouissance n’en étoit 
consevvée aux princes , que jusqu’au premier jan- 


« "mtiiues avec le parti ; que, d’un autre côté , les 

« administrateurs du departement des 13asses-Alpes crai- 
>ï ^noient (JH.6 les eiineinis tle la constituîion ne "n lussent 
.. s emiiarer de la ville d Eiifreveaux , qui étoit la clef de 
» leur département , et dont la fidélité étoit douteuse. » 

Le rapporteur proposa en conséquence , et fit décréter . 
que le roi seroit prié d envoyer à Entreveanx une garnison 
suffisante pour garder ce posts. Il ajouta ensuite , par forme 
d'observation , à l’appui de son premier rapport sur l'af- 
faire de Lyon , que le comité des recherches nvoit été ins- 
truit qu’yie grande quantité de ci-devant gentilshommes 
d’Auvergne s étoient rendus à I.yon , dans la nuit du lO 
décembre , à cheval , et ayant chacun un cheval de main ; 
que lorsqu'ils avoient vu que les trois chefs des conjurés 
étoient arrêtes , ils avoient rétrogradé avec un seul cheval , 
et qu’il étoit resté dans la ville trois cents, chevaux sans 
maîtres. 

La vérité %u fait est qu’un mouvement royaliste, très- 
bien combiné , avoir dû s’opérer à Lyon; mais que 1 in- 
discrétion de quelques agens , et les alarmes que le roi en 
avoir conçues , avoient fait abandonner ce projet plusieurs 
jours avant les misérables découvertes qui avoient si fort 
lipouYanté le cpmlté des recliérclies. 
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vier 1791 ; ettjii’à parlir (le cette épocjue, cliacim 
d’eux devüit recevoir, à titre d’indemnité ou renv- 
piaeement, une rente apanagère d’un million, 
payable par le trésor national, sans préjudice d’un 
Iraitemenf annuel , sur lequel l’assemblée s’élolt 
réservé de statuer. L’opinion de M. de Cazalès 
n’étoit donc pas étrangère à la question ,,au moins 
quant au traitement qui devoit être accorde aux 
])i inces apanagistes. Ce traitement fut fixé à un 
million par an pour chacun d’eux , dans la séance 
du 20 décembre, c’est à-dire, deux jours après 
qu’il eut été décrété que tout tranchais recevant 
une pension ou traitement quelconque de l’état, 
qui ne seroit pas présent et résidant dans le 
royaume, et qui n’auroit pas prêté .s^n seimenc 
civique dans le délai d’un mois, seroit, par ce 
seul 
plus 

net fut de |« iver les princes émigrés du million 
qui devoit leur être accordé ; il ne dut rester du 
moins aucun doute à cet égard , lorsque dans la 
discussion relative à la fixation de leur traite- 
mentvon entendit ces paroles remarquables , (pie 
la force de la vérité arracha , poui' la piemiére 
fois, à la brutalité du député Camus. « Croit-on 
» que M. (l’Artois soit homme à prêter un ser- 
» ment pour avoir quelque chose de plus ou quel- 
» que chose de moins? 

La brutalité éloit le moindre délaul de cet an- 


t déchu de sa pension ou traitement, il est 
jirobablcque le j)rinc!pal objet dc'- ce dé- 
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cion avocat, T! se (it bien plus remarquer dans 
l’a.s.seinblée , pai- celte IngraliMule airabilaire et 
])oii.ssée iit.-tiu’a la démence , qu’il manifésia cons- 
tamment à I égard du clergé, dont il tenoit toute 
son existence., et contre lequel il avoit sans cesse 
quelque nouvelle motion.à nasi//oner ()ucl- 
qii’cxtravagantcs, quelqu’atroces qu’elles (ii.ssent, 

( lies éloieul presque toujours arloptécs , parce 
(ju’il avoit ordinairement l’atlenlion de ne les pro- 
poser , (|ue lorsqu’il étoit assuré de la majoiité. 

Ce lut ainsi que le s3 décembre , à l’ouverture de 
Ja séance, c’est-à-dire, avant cpie l’assemblée fût 
coniplèle , cl que les jirincipaux membres du coté 
droit iusscnl artives , il fit d. créler unanimement, 
sans di.s( ii^sâon , aux grands applaudissemens du 
côté gauebe et des tribunes , que le président iroit 
dans la matinée chez le roi , pour s’infü«â|^r des 
inotirs qui avoient retardé la sanc/io/r^i dé- 
cret du ü5 novembre* portant injonction à tous 
les f'oneiionnaires publics ecclésiastiques , de prê- 
ter S( rment à la constitution civile du clergé , et '• 
pour prier sa majesté de sanctionner incessam- 
ment ledit décret. 

(1) Cette expression, toute triviale qu’elle est, ne sera 
pas biàmée par ceux qui ont entendu cet orateur. Il avoit 
une manière de parler du nez , si désagréable , qu’cllé au- 
roit suffi pour dègoùtci' de l'éloquence, quand même il 
auroit eu celle de i’ubbé Maury , et assurément il en éloit 
loin. 
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Ces (leux disjiüsilions étoient évidemmciu con- 
traires à ia nature du droit de sanction , tju’clles 
Véduisoient à n’êti e plus qu’un acte d’obéissance 
forcée , que le roi ne pouvoit pas même diiïérer , 
sans en donuer l'es motifs. 

Le même jour , à la séance du soir, le président 
rendit compte de la réponse que le roi lui avoit 
faite , et que sa majesté lui avoit donnée par écrit ÿ 
elle étoit conçue en ces termes : 

« En acceptant le décret sur la constitution 
» civile du clergé, j’ai fait annoncer à l’assemblée 
»> nationale, que je prendrai les mesures couve- 
» nables pour en assurer la pleine et entière exé- 
>» cution. Depuis cet instant , je n’ai cessé de m’eu 
» occuper. Le décret du 27 novembre n’étant 
» qu’une suite de celui du mois de juillet , il ne 
>> peut rester aucun doute sur mes dis])ositions ; 
» mais il m’a paru mériter la plus grande atten- 
>» lion dans son exécution. Mon respect pour la 
M religion , et mon devoir d’établir la constitution 
4> sans agitation et sans trouble , m’ont fait redou- 
» hier d’activité dans les mesures que je prenois. 
M J’en attends l’effet d’un moment à l’autre , et 
M j’espère que l’assemblée nationale s’en rappor- 
» tera à moi avec d’autant plus de confiance , que 
» par les décrets, je suis chargé de l’exécution des 
lüix ; et qu’en prenant les moyens les plus doux 
i> et les plus sûrs pour éviter tout ce qui pourroit 
« troubler la iranqtj^llité publi(pie , je pense con- 


« 
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♦* trlhuer à consolider les l>ases de la constitution 
du royaume. Je répète encore à l’assemblée 
»» nationale qu’elle prenne en moi toute la coa* 
fiance qtie je mérite. » 

Si l’assemblée eût été vraitfient animée de 
l’amour du bien ; si les factieux les plus forcenés 
et leurs adhérans stupides ou égarés ])ar le délire 
révolutionnaire, n’j eussent pas eu la majorité, 
avec quelle satisfaction n’eût -elle pas entendu 
une réponse aussi pleine de candeur , de sagesse 
et de vertu ? 

Camus fut le premier qui osa l’attaquer. « Ces 
» témoignages d’attachement à la constitutiorr, 
»♦ dit-il , réitc'rés dans la répon.se du roi, nous 
seront toujours j)récieux. . . . Mais il ne peut 
refuser son acceptation aux décrets consti- 
V tutionnels; quant à ceux qui ne sont que ré- 
» glcmeutaires , il doit faire connoître, dans luû- 
» taine, s’il les a sanctionnés ou s’il refuse sa 
«^sanction ; et dans ce dernier cas, quels sont les 
» motifs de son refus.... Un plus long retard 
»> comprometlroit la tranquillité du royaume. . . 

La prudence vous a engagés de fermer quelque 
>» tems les yeux; mais il y a eu trop de délais. 
5> Rappelez-vous les séances du 20 et du 28 juin , 
» lorscpieVous portâtes les tlerniers coups au des^- 
y> potisme royal. Rappelez-vous votre fermeté ; 

vous avez épuisé tous les palliatifs. 11 n’y a plus 
» d’autres ressources. Soyc^ ce que vous devea 
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>> être , ou renoncez à la liberté... On in’a montré 
i* des lettres de plusieurs évêques, qui disentqu’ils 
» , attendent la décision du pape. Sentez-vous la 
« conséquence d’une pareille conduite ? déso- 
béissance d’une part et soumission dé l’autre.... 
>» Comment des Français peuvent-ils croire que 
» nous soyons soumis au ve/o d’un ultramontain , 
w*de celui qu’ils appellent le grand , le souverain 
» pontife de l’église , comme si elle en avoit un 
« autre que Jésus-Christ, sou fondateur? etc. etc. w 
Le reste de son discoui's étoit une diatiibe aussi 


lourde qu’indécente contre les évêques , mciée de 
quelques phrases fie jansénisme et d'hvpocrisie. 
Jl conclut par proposer que le président lût chargé 
de se retirer sur-le-champ pardevers le roi , pour 
lui représenter les inconvéniens sans nombre qui 
résuitoient du retard à’ accepta tion du décret du 
27 novernljre , et j>onr prier sa majesté de donner 
le lendemain une réj)onse définitive. 

L’abbé Maiiry courut alors à la tribune, deman- 
dant la parole, et le côté gauche lui-même insista 
vivement pour qu’elle lui fût accordée. Camus, un 
peu déconcerté et sc croyant sans doute ^^n- 
donné par son parti, eut recours à une chicane de 
procureur , et éleva une difliculté de forme pour 
empêcher l’abbé Maund'entrcr.dans la discussion 
du fond. Il demanda au président , si la réponse 
du roi étoit signée et si elle avoit un caractère de 


légalité. Le président répondit qu’il n’avoii pas été 
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chargé de demander une réponse signée, et qu’il 
l’auroit rapportée de hiémoire, si le roi, après 
l’avoir lue , ne la lui avoit pas donnée par écrit. Il 
fut aussitôt proposé de différer toute ilélibéralioa 
sur la réponse de sa majesté, jusqu’à ce qu’elle 
eût été adressée , signée et contre-signée de l’as- 
semblée , et de charger le président de se retirer, , 
sur-le-cliamp , pardevers le roi , pour la lui (fe- 
mander dans cette forme , afin que la responsa- 
bilité ne fût jamais incertaine. Cette motion fut 
adoptée après de longs débats , et malgré tout ce 
que put dire l’abbé Maurj, pour prouver que la 
forme de la i épouse du roi nedevoit pas suspendre 
la délibération sur le fond. 

11 est important de remarquer ici ,que ce décret 
du 27 novembre, n’étoit point un décret conslitu- 
ïionnel , mais un simple décret réglémenlaii e , 
concernant l’exécution de la constitution civile du 
clergé; aussi n’avoit-il pas été jirésenté à Vaccep- 
tation du roi , qui étoit toujotirs forcée; mais à la 
sanction , qu’il avoit, disoit-on , la liberté de refu- 
ser , en informant l’assemblée des motifs de son 
fe% dans la huitaine. Camus , lui- même , recon- ' 
nut si bien que ce décret ne pouvoit pas être rangé 
dans la classe des décrets constitutionnels , què 
dans la motion qu’il fit à l’ouverture de la séance 
du 23 décembre , il ne parla que du retard de la 
sanction , et fit charger le président de demander 
au roi, les motifs pour lesquels ce décret n’-avoic 
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pas encore ù\.é sandionnê , el de prier sa majesté 
de donner incessamment sa sanction audit dé- 
cret. Le roi a^ arit tait connoîlre les motifs , par la 
réponse dont le président rendit compte, avoit 
complètement rctnpü le vau du decret constitu- 
tionnel qui avoit réglé l’exercice du droit de sanc- 
tion ; car. il n’avoit pas été décrété que sa majesté 
signeroit ses motifs et les feroit contre-signer par 
un secrétaire d’état. 

En rcconnoissant , en déclarant comme on l’a- 
voit fait, que la sanction ne donnoit pas lieu à la 
responsabilité, on ne pouvoit pas l’assujettir aux 
formes exigées pour les actes dont les rninisties 
ctoient responsables. Ainsi l’oliservation de Camus, 
sur le défaut de signature de la réponse du roi , 
n’etoit , comme je l’ai dit , qu’une véritable chi- 
cane. Elle protluisit l’eflèt qu’il s’en étoit |)i'omis , 
mais ce succès ne lui sudisoit pas. 11 piévit que le 
roi j)ourroit bien consentir à envoyer la même 
réponse , signée et contre-signée', et cjue dans ce 
cas , la sanction et par conséquent l’exécution du 
décret du 27 novembre, demeureroienl susjien- 
dues tant qu’il plairoità sa majesté. 1! fàlîoit pré- 
venir ce nouvel embarras , et voici comment il s’y 
prit. Il ne se servit plus dans la séance du .soir, des 
mots Jfl/7r//‘o/7 cl sanctionner , qui se trouvoient 
répétés deux fois dans la motion qu’il avoit laite le 
malin : il y substitua le mot acceptation , comme 
bien plus propre à assurer, la prompte exécution 
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du décret ; car ras.scml)lée avoit attaché à ce seul 
Diot , l’espèce de pouvoir magi(|ue de eont’crer le 
caractère couïtitutioniiel à tout décret qiiriconque, 
et c llt neinanqimit jamais *de l’empli ycr pour tous 
les décjels dont elle prévoyoit que la sanction 
puurroit êlredillérée ou rerusée. — il est vi ai que 
ju.vcjti’alors, elle ne s’éioit |)as avisée (l’eu Faire 
usage , pour les déorels (ju’elle avoit déjà rccon- 
nu.s réglementaires, en les j)ré.sentant comme tels 
à la sanction. L’acharnement de Camus contre le 
clergé , lui suggéra cet aitiHcc gros.sier , qui ré- 
duisüit à une Ibnction servile et machinale, le rôle 
déjà trps-insignifiant délégué au roi. Plusieurs 
membres (lu côté gauche qui parlèrent après Ca- 
mus, insistèrent comme lui sur t acceptation du 
décret et ne parlèrent plus de sa sanction. Bar- 
uave , en sc rangeant à l’avis de demander au roi 
une 1 épouse en Forme légale, déclara l’ormelle- 
ment que la question de savoir si le droit du corps 
constituant ne s’étendoit |)as à tous les- actes ac- 
cessoires J nécessaires pour C exécution, de la 
constitution , et si ces actes avoient besoin de la 
sanction, ne présenteroit pas un seul doute quand 
l’assemblée voudroit s’en occuper. 

Le roi, instruit par le président , du décret qui 
avüît été rendu , se décida d’abord à s’en tenir à 
la ré|)onse quM avoit déjà Faite , sans autre chan- 
gement que l’addition de sa .signature et de celle 
du garde tLs-sceaux ; mai» il étoit plus que pro- 
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bable que sur cette réj^onse, l’assemMée ne ba- 
lanceroit pas à déclarer le décret du 27 novembre, 
constitutionnel , à en demander l’acceptatjon , et 
à faire appuyer cette demande par qm lques mou- 
vemcns populaires qui s’aiinonçoient déjà sous 
les fenêtres du château , par les motions des 
jçroupes et par leurs vociférations contre la reine. 
C’étoit-Ià la tacti(|ue ordinaire des factieux. Ces 
différentes considérations déterminèrent le roi à 
accepter, sans autre délai, le décret du 27 no- 
vembre, et à l’annoncer à l’assemblée, par la 
lettre suivante , dans laquelle sa majesté souligna 
avec soin les mots acc^^erei acceplation : 

Je viens à'acccptd^e décret du 27 novembre 
» dernier. En déférant au vœu de l’assemblée 
nationale , je suis bien aise de ni’explitjuer sur 
» les motifs qui m’avoient déterminé à retarder 
M cette acceptation, et sur ceux qui me déter- 
»> minent à la donner dans ce moment. Je vais le 
V faireouvertement, franchement, comme il con- 
v> vient à' mon caractère. Ce ‘genre de communi- 
cation entre l’assemblée nationale et moi ,.doit 
»• resserrer les liens de cette confiance mutuelle, 
» si nécessaire au bonheur de la France. 1 

J’ai fait plusieurs fois connoîti e à l'assemblée 
Vi nationale, la disposition invariable où je suis, 
»> d’appuyer , par tous les moyens qui sont en 
» -moi , la constitution que j’ai acceptée et juré de 
>» maintenir. Si j’ai tardé à prononcer M accepta- 
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»» //«« sur nn décret, c'est (ju’il étoit diiiis mon 
cœur de dcsirei’ fjue les moyens de sévérittj 
« pussent être prévenus par ceux de la douceur; 
>» c’est (pi’en donnant aux esprits le tems de se 
» calmer , j’ai dû croire cpie rcxéciition decedé- 
>» cret s’efléctueroit avec un accord (jui ne seroit 
« pas moins agréable à l’assemblée nationale qu’à 
>» moi. 

» J’espérois que ces motifs de prudence se- 
» roient généralement sentis ; mais puisqu’il s’est 
>> élevé sur mes intentions des doutes, que la 
’» droiture connue de mon caractère devoit éloi- 
>» gner , ma confiance ^ l’assemblée nationale 
»> m’engage à accepter. ' 

» Je le répète encore , il n’est pas de moyens 
i* jdus sûrs , plus propres à calmer les agitateurs , 
M à vaincre toutes les résistances , que la récipro- 
if cité de ce sentiment entre l’assemble'e natio- 
»> nale et moi; elle est nécessaire, je la mérite», 
» j’y compte. 

» Si^aé LOUIS. 

, * >» Duport- dli-Tertre. *» 

Le côté gauche triomphant , apjilaudit viv-e^ 
ment à sa victoire pendant plusieurs minutes , et 
les tribunes enthousiasmées , saus trop savoir 
pourquoi , firent éclater la joie la plus bruyante. 
La même scène se renouvela le lendemain, à la 
prestation de serment de soixante curés ou icli- 
ÿieux , tous membres de 1 assemblée, et tous cua- 



fiée. 1790 ) D E L A R K V O L U T I ON. 
vaincus que c’cloit la calomnier que de lui sup- 
poser le projet de mettre la main à l’encensoir. 

Le tilj e seul de constituiion civile du clergé ^ 
» disoit l’abbé Grégoire , énonce suffisamment 
»> rintenlionderassembléç. Alaface de la France, 
»j de l’univers , elle a manifesté solemnellement 
»> son profond respect pour la religion. Jamais elle 
» n’a voulu porter la moindre atteinte au dogme, 
»♦ à la hiérarchie , à -l’autorité spirituelle du chef 
»> de i’cglise ; elle reconnoît que cçs objets sont 
>» hors de son domaine , etc. etc. >> Cet éncrgn- 
inène révolutionnaire éloit non-seulement un im- 
posteur déhonté, mais un des plus mauvais sujets 
qu’il _y eût dans l’assemblée. 

Mirabeau n’assisia à aucune de ces dernières 
séances. 11 avoit fait annoncer à l’assemblée, par 
le pré.sident , le 22 décembre , qu’il comptoit s’ab- 
.«enter pour un mois. Celte al)sencc inattendue , 
dans un moment aussi important , étonna egale- 
ment tous les partis, et donna lieu à beaucoup de 
propos et de conjectures. Personne ne devina quels 
motifs- pouvoit avoir eus Mirabeau, pour lais- 
ser à d’autres la gloire populaire de porter les 
derniers coups au clergé, dont il avoit élé*^ jus- 
qu’a^lors un des plus violens antagonistes. Ce 
mystère sera éclairci par les chapitres suivans. 

Le mois de décembre 1790 fut aussi l’époque 
de la reh aite deM. Lambert, contrôleur-général, 
magistrat aussi recommandable pa'r ses lumières 
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que par ses vertus. Il avoit succe'dé à M. Necker 
dans le département "des finances , ou plutôt dans 
les portions insignifiantes et peu nombreuses de 
ce département dont l’assemblée ne s’étoit pas 
emparée ; car elle avoit sicompiètement concen- 
tré dans ses comités toutes les branches de l’ad- 
ministration , que le contrôleur - général avoit 
moins de pouvoir , d'occupation et d’influence que 
n’en avoit ci-devant le dernier de ses premiers 
commis. Aussi vit-on M. de Lessart , successeur 
(Il M. Lambert , réunir un mois après (i), au 
département des finances , celui du ministre de 
l’intérieur , que la retraite de M. de Saint-Prjest 
fit vaquer. 


(i) Le z 5 janvier 1791. 


* 
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CHAPITRE XXXVIII. 

La grande majorité des membres du clergé , députée à 
rassemblée, refuse de prêter le nouveau serment -, ma- 
nœuvres employées sans sucrés pour ébranler leur cou- 
rage ; décret concernant le l'emplacement des fonciion- 
nuires publics ecclésiastiques qui avoient refusé ou 
refuseroient ce serinent. — Mot sublime de AI. de Mont- 
lausier . — Adresse remarquable , rédigée par Alirabeau , 
et non .adoptée ; embarras de 1 assemblée. — Dénon- 
ciation d'un nouveau club,établi sous le titre d'a/nis de 4 

la constitution' monarchif/ue ; M. Malouet en prend 
la défense : la maison de M. Clermont - Tonnerre , 
membre de ce club , est investie par le peuple. — Inquié- 
tude que donnent les préparatifs faits par quelques 
puissances : mesures militaires et diplomatiques adop- 
tées par l’assemblée. — Mirabeau est nommé ])résident. ^ 

— Les professeurs et aggbégés de l'univf^ité de Paris , sa 
présentent à la barre de l'assemblée , et y prêtent le nou- 
veau serment. • 

C E fut un beau jour de triomphe pour la religion 
et de gloire pour ses ministres fidèles, que celui où 
l’assemblée, impatiente de consommer dans son 
sein l’exécution du décret du 2,7 novembre , vou- 
Int contraindre les évêques et les curés qui étoient 

iV. O 
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au nombre de ses membres , à prêter sur-le champ 
le serment qui leur étoit ordonné. 

Dans la séance du 2 janvier, l’évêque de Cler- 
mont se présenta à la tribune , pour proposer une 
formule de serment, modifié par des restrictions 
que l’assemblée ne pouvoit pas rejeter , sans ma- 
niKcsler évidemment que son intention avoit été 
tl’anéantir l’autorité spirituelle. Elle u’osoit pas 
encqre avouer ce plan , et elle ne permiujjas à 
l’évêque de Clermont de le dévoiler. A peine eut- 
il articulé quelques mots , que l’avocat Treilhard 
l’interrompit, et demanda qu’il fût tenu de décla- 
rer avant tout s’il entendoit prêter son serment 
jîur et simple. Cette motion fut mise aux voix et 
décrétée, malgré les réclamations du prélat et de 
quelques membres du coté droit. Le président in- 
terpela alors l’évêque de Clermont de déclarer 
s’il entendoit prêter un serment pur et simple. 
« Pour parler calbégoriquement , répondit-il , et 
»♦ comme il convient à mon caractère , je déclare 
» que je ne^rois pas en conscience pouvoir prê- 

« ter »> Oa ne le laissa pas achever la phrase ; 

plusieurs voix demandèrent l’ordre du jour , et 
l’assemblée y passa. 

Le serment que i’évêtjue de Clermont vouloit 
feire , étoit conçu en ces termes : 

« Je jure de veiller avec soin sur les fidèles dont 
*» la conduite m’a été ou me sera confiée par l’é- 
■*> giise ; d’être fidèle à la nation , à la loi et au 
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» roi , et (le maintenir de tout mon pouvoir, en 
♦J tout ce qui est de ToréR-e politique , la eonsti- 
>» tution décrétée par l’assemblée nationale et 
»» acceptée par le roi , exceptant formellement 
*> les objets qui dépendent essenticlleme|^t de 
»> l’autorité spirituelle. » 

Dès le lendemain , ce serment Fut imprimé et 
répandu dans la capitale, avec le titre suivant: 
Serment civique proposé pag M. l'évêque de 
Clermont y le dimanche 7 . janvier 1791 , adopté, 
par un grand nombre de membres du clergé ^ 
et que l'assemblée nationale a refusé d’en- 
tendre. 11 y eut meme une éditio'n où le mot pro- 
noncé e'toit substitué , dans le titre , au mot pro- 
posé. , . * 

Cette seconde édition fut dénoncée le même 
jour à l’assemblée, et donna lieu à de grands dé- 
bats. L’évêque de Clermont déclara que dans réé- 
dition imprimée sur sa minute , on lisoit le mot 
proposé-., qu’il se croyoit d’autant plus fondé à em- 
ployer cette expression , que dans le fait , il avoit 
oiîèrt à l’assemblée de prêter ce serment , et qu’a- 
près le refus qu’elle avoit lait de l’entendre » il 
l’avoit déposé sur le bureau. On peut, ajouta-t- 
» il, exiger un serment de quelqu’un, qtii entre 
en place , parce qu’il est libre alors de l’accep- 
»> ter ou de la refuser ; mais on ne peut jamais 
exiger d’un hoaime qui est en place , un non- 
» veau serment , qu’il croit contraire à sa cons- 

9 -- 
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» ciencc. La mTenue est pent-èlre erronée ; mais 
» d’après die , je ne puis prêter d’autre serment 
» que celui que j’ai fait im})rimer; et s’il est re- 
V jeté, je déclare que u’ayant pas donné ma dé- 
>» nî^ssion , et ne .voulant pas la donner , je ne me 
» regarderai pas comrue dépossédé. >» 

Barnave prétendit qu’il u’étoit pas de la dignité 
xîe l’assemldée d’entrer dans cette discussion , et 
qu’elle devoit s’et» tenir à déclarer à ceuxxle ses 
membres qui étoient l^jnctionnaires publics ecelé- 
siastiques, que le délai qui leur étoit accordé pour 
})rêter leur serment , expiroit le lendemain à une 
lieure. M. de Cazalcs opposa vainement à celte 
opinion , les considérations les plus sages et les 
plus justes; rajournement qu’il proposoit fut re- 
jeté par la motion préalable, et la motion de Bar- 
nave fut décrétée. 

Toutes les manoeuvres' révolutionnaires , tous 
les moyens de terreur avoient été déployés pour 
assurer le succès de la séance du 4 janvier. Le dé- 
cret du uq novembre avoit été falsifié ; on avoit 
ajouté au préambule une phrase qui décloroit 
j)erturba teurs du repos public , tous les ecclc- 
sins/i(/ues qui ne prèleroieni pas le serment 
ordonné. Ce décret, ainsi falsifié , avoit été afliclié 
en placards dans tous les carrefours , par ordre de la 
municipalité, ledimanche 2 janvier avant le jour. 
Les ouvriers desfaubourgs et le peuple désœuvrés 
ce jour-Ià , en avoient pris lectine, eu avoieqt rai- 


I 
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sonné clans les cabarets; les orateurs (les groupes 
le commentoient à leur manière au Falais-Royal , 
et clémontroient sans peine à leurs nombreux 
auditeurs, comfcien il ctoit important d’en ap- 
puyer l’exécution. 

Le 4 janvier , à l’ouverture de la séance , une 
populace tumultueuse et menaçante rempli.ssoif 
les tribunes et occupoit les environs de la salle. En 
attendant rbeure fixée |)ar le décret de la veille, 
l’assemblée reprit la cbscussion , commencée de- 
puis plusieurs jours , sur l’organisation des jurés, 
et elle se prolongea jusqu’à deux heures. L’abbé 
Grégoire , qui s’éloit chargé du rôle d’éclairer et 
de calmer lesconscicnces, monlaalorsà la tribune, 
et J débita , sur le ton le plus patelin, quelques as- 
sertions , qui auroient ellèctivement affbibli plu- 
sieurs scrupules , si l’assemblée , après leagavoir 
vivement applaudies, n’avoit pas vcl’usé||P^ les 
professer formellement par un décret. « 11 nes’agit 
» que de s’entendre, dit-il , nous sommes tous d’âc- 

cord. 11 est certain que l’assemblée n’a pas en- 
» tendu toucher au spirituel ; il est certain que 
» tout ce qui est spirituel est hors de sa compé- 
» tence , ])crsonne ne contredira eette assertion. 
» L’assemblée a déclaré formellement le prin- 
» cipe , elle l’a toujours reconnu , elle a loujoui s 
’w applaudi ceux qui/l’ont professé.... Elle ne juge 
>» pas les consciences , elle n’exige pas meme un 
« asseniimcnt intérieur Elle entend seule- 
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if ment que nous jurions d’être fidèles , d’obéir à 

w la loi Je ne pense donc pas que le serment 

» demandé puisse efïlayer les consciences. Atta- 
»» ché par une union fraternell#, à mes dignes 
if confrères les cui es , par un respect inviolable 
if à nos ve'nérables supérieurs les évêques , je de- . 
if sire qu’ils acceptent cette explication ; et si je 
» connoissois une manière pitis fraternelle , plus 
if respectueuse de les y inviter , je m^en servi- 
if rois. >» 

Mirabeau , qui avoit annoncé le 22 décembre 
qu’il s’absentoit pour un mois* se trouva néan- 
moins à cette séance , et ob.serva que la doctrine 
exposée par l’abbé Grégoire , devoit être expri- 
mée avec plus’de clarté et de simplicité; que l’as- 
semblée n’avoit le droit de forcer personne à pr^ 
ter «ji^crmenr qtielconque ; que ses pouvoirs se 
borlWt'nt à déclarer le refus d’un serment incom- 
ji^tible avec telles fonctions , et 4 regarder comme 
démissionnaire celui qui refusoit de prêter ce ser- ^ 
ment. 11 .s’éleva ensuite avec force contre l’affiche 
inique, inconstitutionnelle, qui déclaroit pertur- 
bateurs du repos public les ecclésiastiques qui ne 
prêteroient pas le serment décrété. « L’assem- 
» blée , dit-il , n’a jamais permis , elle n’a jamais 

»> pu pei mettre une telle affiche Ceux-là seuls 

>> seroient coupables et perturbateurs du repos 
» public , qui , ayant prêté serment à la loi , ny 
if übéiroient' pas, ou qui, refusant de prêter ce 
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»» serment , s’obstiiieroient à continuer d’exercer 

>* leurs fonctions C’est donc par une étrange 

»» erreur que ces affiches ont été placardées ; la 
« force publique doit la réparer. » 

M. Bailly , chef de la municipalité , à qui ce re- 
proche s’adressoit , réjjondit , qu’ayant été éga- 
galement frappé de cette erreur , il avoit été en 
demander l’explication au garde-des-sceaux , qui 
avoit jîensé qu’elle devoit avoir été commise daus 
le bureau du renvoi des décrets, et eu avoit été 
très-affligé; que ce ministre avoit corrigé aussitôt 
l’expédition du décret ; qu’il en avoit été imprimé 
une seconde édition , et qu’elle étoit déjà ajÿchée 
et placardée sur la j)remière. • 

Cette, explication n’empêcha pas M. Malouet 
d’insister fortement sur la nécessité de découvrir 
et de punir les auteurs d’une prévarication aussi 
grave. 

Barnave impatient 'de voir exécuter le décret 
qu’il avoit provoqué la veille, ne combattit au- 
cune de ces motions, et demanda qu’avant de pas- 
ser à la discussion d’aucun autre objet, le président 
interpellât les ecclésiastiques , fonctionnaires pu- 
blics , de prêter serment conformément au décret, 
et se retirât ensuite pardevere le roi, pour le prier 
d’ordonner qu’il fût procédé suivant les formes 
constitutionnelles à l’élection aux évêchés et 
cures vacantes par le défaut (Jg prestation de ger- 
ment. 
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Cette motion fut suivie de plusieurs débats, sur 
\ la cpiesiion de savoir si l’explication donnée par 
l’abbé Grégoire , seroit inscrite sur le procès-ver- 
'bal , ainsi rpie le proposoit Camus cpii retira 
ensuite Sii proposition. L’abbé Mauty et M. d’E- 
presmenil demandèrent plusieurs fois la parole j 
elle leur fut constamment refusée. Tous lesamen- 
demens furent rejetés et la motion de Barnave 
fut décrétée. Le président fit en conséquence l’in- 
lerpellation qui lui éloit ju-escrite, et annonçaaux 
membres ecclésiastiques , qu’ils seroient tenus de 
répondre à l’appel nominal quialloit être lait. 

Lqi|profund silence qui s’établit dansce moment 
et qui régna,pendant quelques minutes, fut in- 
terrompu par les Iiurlemens des brigands qui 
environnoient la salle. Les cris à la lanterne! à 
la la tuer ne les non jnreurs! éio\eni distinctehient 
entendus. Les membres du coté droit agités , 
transportés d’indignation , sommoient le président 
de faire cesser ce tumulte. Il avoit déjà donné des 
ordres à ceteH'ct, et M. Bailly, disoit -on, étoit 
allé les appuyer de la douce inlluence de sa popu- 
larité; mais l’influence du niaire ne fut pas plus 
efficace que l’aulorilé du pré.sident. Ce fut donc 
au milieu des clameurs sanguinaire.s de la popu- 
lace , que commença l’appel nominal jiar ordre 
alphabétique des membresecclc.siastifjues (jui n’a- 
voient pas prêté germent. L’évêque d’Agen , 
nommé le premier , demanda la parole. « Pôiut 
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» de parole, lui ciièrent plusieurs membres du 
» côté gauche ; voulez-vous prêter le serment , 

»> oui ou non?» Cette interpellation étantappuyée 
du dehors par un redoublement de vociférations , 
quelques membres du côté droit adressèrent de 
nouvelles réclamations au président ; d’autres dé- 
clarèrent que l’assemblée n’étoit pas libre et pro- 
testèrent au nom de leurs commettans. L’évêque 
d’Agen parvint enfin à se faire entendre ; ce fut la 
seule fois qu’il parla dans cette assemblée, et le 
souvenir de ses paroles sera immortel. « Je ne 
» donne , dit-il , aucun regret à ma place ; jé ne • 

» donne aucun regret à ma fortune; j’en donne- 
»» rois à la perte de votre estime que je veux mé- 
>» riter. Je vous prie donc d’agréer le témoignage 
» de la peine que je ressens de ne pouvoir prêter 
le serment que vous exigez. » 

Cette déclaration aussi courageuse qu’édifiante, 
fut vivement applaudie à plusieurs repi iscs, parles 
membres du côté droit , et entendue avec dépitpar 
ceux du côté gauche. 

Après l’évêque d’Agen , le premier appelé fut ‘ , 

un curé de son diocèse, M. Fournès, curé de Puy- 
miclapt. «» Je dirai, r'épondit-il avec la simplicité 
des premiers chrétiens à laquelle vous voulez 
» nous ramener, que je me fais gloire de suivre 
v> mon évêque comme Laurent suivit son pasteur.» 

M. Leclerc , curé du diocèse de Cambray , ap- 
|»e!é le troisième, eut à peine prononcé les mots 
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Je suis enfant de l’église catholique j aposto- 
lique qu’il fut interrompu par les plus violens 

inurnniires. L’interpellatiou de prêter le serment, 
»> observa Rœclerer,ne permet d’autre réponse 
» que de le prêter, ou de refuser de le prêter. » 
Cette observation étant violemment appuyée par 
les membres du côté gauche, le présidentannonça 
que pour se conlormer au décret , les ecclésias- 
tiques appelés dévoient répondre ,/c jure , ou je 
refuse. « C’est une tyrannie, s’écria M. de Fou- 
w cault ; les empcreih s qui persécutoient les mar- 
»» t^rs, leur laissoient prononcer le nom de Dieu , 
« et proférer les témoignages de leur fidélité à la 
w religion.» 

Il n’étoit que trop probable que la fureur des 
jacobins, trompés dans leur attente, se porteroit' 
aux derniers excès, et que la liste de cet ap|K?l 
nominal deviendroit une véritable liste de pros- 
cription. Cette crainte suggéra à M. de Bonnay , 
la motion suivante : « Je n’ai pas l’honneur d’être 
» ecclésiastique , mais je dois observer qti’il est de 
» fait que l’appel qu’on vient de commencer, n’a 
» point été décrété par l’assemblée , et que ce 
» mode adopté sans nécessité par M. le président, 
» peut avoir les suites les plus graves. Vous avea 
»» connoissance d’un faux, commis dans la procla- 
»> mation du décret ; on vous a dit que cette erreur 
» a été réparée, mais elle l’a été tro|) tard ; elle ne Ta 
» pas été entièrement : j’ai vti encore au jourd’hai 
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»> placarder de pareilles affiches ; elles ont excité, 
« dans l’esprit des mal-intentionnés , une animad- 
M version très forte, qui exposeroit aux plus grands 
» dangers les ecclésiastiques qui ne prêtent pas 
» le serment , si ceux qui s’y refusent étoient dé- 
)» signes par leurs noms à la multitude. Plusieurs 
»> sermens individuels ont été prêtés ; lesnoms des 
» ecclésiastiques qui s’y sont soumis , sont consi- 
» gnés au prc®;s-verbal. Il lie reste donc plus (pi’à 
» demander collectivement aux autres fonction- 
» naires publics ecclésiastiques , membres de l’as- 
>» semblée, de se présenter à la tribune. Cette 
forme n’a pas le danger de l’appel nominal. Ou 
» inscrira sur le procès - verbal ceux qi# auront 
prêté le serment ; ceux dont les noms ne s’y 
>» trouveront pas, auront encouru I» destitution. »♦ 
Les membres du côté gauche ne s’opposèrent 
pas à ce que cette motion fût adoptée. Ils virent que 
si son but étoit de prévenir d’horribles massacres , 
son effet seroit de rendre le triomphe de la reli- 
gion moins solemnel , et la défaite des jacobins 
moins humiliante. Le président ne donna donc 
aucune suite à l’appel nominal , et adressa une 
nouvelle interpellation aux fonctionnaires publics 
ecclésiastiques, qu’il invita collectivement à mon- 
ter à la tribune. Un curé, nommé Landrin , fut 
le seul qui osa prêter le serment , conformément 
au décret. Deux autres offrirent de le prêter, avec 
les restrictions proposées par Pévêque de Clér- 
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mont , et furent refusés. Un troisième déclara 
qu’il entendoit le prêter , conformément au senti- 
ment de l’assemblée, qui avoit dit qu’elle n’en- 
tendoit pas toucher au .spirituel. Le j)résident lui 
répondit , qu’en effet l'assemblée avoit décrété 
dans toutes les circonstances, qu elle n’eii^ncloit 
point toucher au spirituel , et le j)remicr mouve- 
ment des membres du coté gauche fut d’applaudir 
à cette ré|)ünfc ; ils ne s’attendoie^Ü ))as à l’civan- 
tagc qu’alloit en tirer M.<le Cazalès. « Le devoir 
» du président , dit-il , est de déclarer le vœu de 
» l’assemblée*, Je demande- si c’est-là véritable- 
ment son vœu , et Je fais la motion qu’elle ledé- 
» clar^ositivement.» Le président , embarrassé , 
ne répliqua rien, et il s’écoula plus d’un quart- 
d’Iu'ure dans le plus granil silence. M. de Cazalès 
répéta sa motion ; elle fut repoussée par les cris : 
<7 r ordre du jour] à't ordre du jourl Ces cris 
étoient un appel à l’héro'isme religieux. L’évèque 
de Poitiers monta à la tribune. 

* « Messieurs, dit-il , j’ai soixante et dix ans ré- 
•>'> volus; J’en ai passé tren'te-cinq dans l’épiscopat, 
où J’ai fait mon possible pour remplir mes de- 
» voirs. Accablé d’afinées et d’infirmités , je ne' 
» déshonorerai pas ma . vieillesse , Je ne puis pas 
» prêter un serment qui n’est pas 'dans ma cons- 
» cience. — Dites qui ou non , lui crioient stupi- 
« dement quelques énergumènes du côté gauche. 
») ■ — J’aime mieux vivre dans la- pauvreté, je 
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V prendrai mon sort en csp'it de pénitence. 

Les yifs applaudissemens et les rmitmures non 
moins honorables qu’excita celte déclaration , 
furent suivis d’un moment de silence , dont M. de 
Cazalès profita ])our demander de nouveau que 
l’assemblée exprimât rormellement par un dé- 
cret, qu’elle n’entendoit pas toucher au spirituel , 
ou qu’elle adoptât la restriction de l’évêque de 
Clejipiout , qui tendoit exactement au même but. 
Mirabeau observa que celte interpellation sur la 
S|)iritiialité étoit sans objet , et ne changeoit rien 
à la difficulté, qui consistoitentièrement ence que 
les dissidens appeloient spirituel ce que l-’as- 
semblée appeloit temporel. M. de Cazalès insista 
encore , mais sans succès. L’abbé Maury deman- 
dant la parole , monta à la tribune. L’assemblée 
décida qu’il ne seroit pas entendu. Enfin , le pré- 
sident interpela , pour la dernière fois , les ecclé- 
siastiques fonctionnaires jmblics , de prêter le ser- 
ment , conformément au décret. 

L’assemblée attendit vainement pendant plu- 
sieurs minutes Icseffètsde cette interpellation dé- 
finitive Personne ne se présenta ; aucun 

évêque , aucun curé neprit la parole ; et tous en- 
tendirent, avec une sérénité au-dessus de tout 
éloge , prononcer le décret atroce qui alloit con- 
sommer leur destitution. • 

Il avoit été réglé par un décret du 2430011790, 

que pour être éligible à un évcché , il seroit né“ - 
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cessaire d’avoir i empli , au moins pendant (jtiinze 
aflS, les foitctions du ministère ecclésiastique dans 
le diocèse , etc. etc.; et qile ))our être éligible à 
une cure , il faudroit aqssi avoir exercé pendant 
un temsdéterminé.les fonctions du ministère dans 
l’arrondissenaent du district. L’exécution de ce dé- 
cret ne pouvoit pas se concilier avec le remplace- 
ment subit et simultané de tous les évêques de 
France , excepté trois (i) , et de plusieurs mil- 
liers de curés ou vicaires ; l’assemblée leva cet 
obstacle , en décrétant le 7 Janvier : que re- 

lativement aux vacances des évêchés ; pendant 
l’année 1791, tout Français , prêtre, actuellement 
curé ou a^ant été fonctionnaire j)ublic pendant 
cinq ans , seroit éligible dans tous les départe- 
mens ? 2°. que relativement aux vacances des cu- 
lés ,<biraut la même année , tout Français , prêtre 
dejxiis cinq ans, seroit éligilde dans tous les dé- 
partemens. Elle chargea en même-tems son co- 
mité ecclésiasticiuc 'de lui présenter, dans le j)lns 
court délai , un pr ojet d’iustruclion sur la consti- 
tution civile du clergé, pour être adressée aux 
directoires, des départemens , avec ordre de la 


(1) L’archevêque de Sens , révèque d’Orléans et l'é- 
vêque d'Aufun. La lettre qiie ce dernier adressa aux eeelé- 
siasriqiÉCs de son diocèse, pour les inviter à suivre son 
exemple, fut publiée dans toits les journaux révolution- 
naires. (Voyez , pièces justificatives , n°. IJI.) 
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publier clans toute l’étendue de leur territoire , 
à l’efifèt d’éclairer le peuple et de prévenir les 
alarmes qu’on |jomToit chercher à répandre sur 
Je sort de la religion. 

M. de Monilausier proposa très-plaisamment», 
que pour la rédaction de cette instruction , on ad- 
joignît au comité ecclésiastique Rabaud de Saint- 
Etienne et Barnave , tous deux protestans. Mais 
bientôt changeant de ton , il dit : « Je ne crois pas 
»> qu’on puisse Forcer les évêques à quitter leur 
siège ; si on les chasse db leur palais épiscopal , 
» ils se retireront dans la cabane du pauvi e , qu’ils 
»> ont nourri ; si on leur ôte une croix d^n* , ils 
y* auront une»croix de bois ; c’est une croix de bois 
c^’ a sauvé le monde. »» 

Mirabeau , qui avoit proposé ce décret, rédigea 
aussi un projet d’instruction ou d’adresse , qu’il fit 
adopter par le comité ecclesiastique , et qu’il lut 
dans la séance du 14 janvier Cette lecture, quel- 
quefois interrompue par les murmures du côté 
droit , et bien plus souvent j>ar les applaudisée- 
jnens du côté gauche, dura plus d’une heure (1). 
Cette pièce est d'autant plus remarquable , qu’aux 
yeux de ceux qui ignorent dans quelle intention 
elle fut rédigée , elle n’oiîre qu’un mélange très- 
extraordinaire de ciiarlatanisme et d’éloquence , 
d’impiété et d’hypocrisie , d’imposture et de vérité. 

I 

(i) Pièces justificatires , n°. IV. 
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Mais quand on est instruit de la position de Mira- 
beau à celle époque , de ses «vues secrètes, du 
besoin indispensable qu’il avoit d’acquéiir .une 
grande popularité , pour parv enir à son but ; quand 
on sait qu’il eutroit dans son plan de composer, 
de combiner cette instruction , de manière qu’elle 
pût produire un elJèt également contraire à l’at- 
tente de ceux dont elle devoit exciter l’enthou- 
siasme , et aux appréhensions de ceux qu’elle de- 
voit irriter, on ne peut pas lire cet ouvrage sans 
y reconnoître l’hqbileté , l’astuce profonde et la 
supériorité de talent de son auteur. Il ne tint à 
rien qlie toute l’assemblée n’en fût la dupe , et que 
l’adresse proposée n’y fût adoptée »avec le même 
enthousiasme qu’elle l’avoit été au comité diclé- 
siastique. Elle excita en efïèt, depuis le commen- 
cement jusqu’à la fin, les plus vifs applaudisse- 
inens dans le côté gauche , et les murmures les 
plus violens dans le côté droit. Camus seul, moins 
susceptible d’enthousiasme que les membres, de 
.son parti , se scandalisa aux dernières phrases , 
de quelques exagérations, poussées [peut* être un 
peu trop loin. On ne peut pas entendre cela , 
» dit-il avec indignation; il y, a là-dedans des abo- 
>» minations qu’on ne peut écouter de sang-froid. 
>» Je demande l’ajourncmeut , le renvoi au co 
» mité ecclésiastique , et la levée de la séance. y> 
L’ellèt que fit cette adresse sur Camus , indujue 
assez celui qu’elle auroit produit dans le royaume 


t 
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sur tous les Cdihülic^ueb sincèrement atlaciiés à Id 
religion. 

Après quelques momens d’agitation et de tu- 
multe , Regnaudde Saint-Jean-d’Angely observa, 
pour la justification du comité ecclésiastique , 
qu’il étoit possible que depuis la dernière lecture 
qui y avoit été faite de celte adresse, l’auteur y 
eût fait quelques changemens. Cela est faux , 
» répondit Mirabeau en courroux ; j’articule en 
>» fait que depuis la seconde et dernièiHlecture ' 
» que le comité a entendue , je n’ai pas changé 
*» à mon adresse un seul mot ,,une seule virgule. 
» Pour ma justification personnelle , je demande 
M que l’état attuel de cette adresse soit constaté ; 

M il faut qu’on la connoisse.... Elle ne contient pas 
» une ligne , une expression dont je ne réponde 
»» sur ma tête et sur mon honneur. » II la déposa 
sur le bureau , la fit signer et parapher jjai les 
secrétaires; mais la motion de Camus , a]q)oyée 
par tout le côté droit et par quelques membres du 
côté gauche, n’en fut pas moins adoptée. 

Lanouvelle adresse fut présentée dans la séance 
du 21 janvier, au nom des comités ecclésiastique , 
d’aliénation , des rapports et des recherches, (pii 
^ s’étoient réunis pour la rédiger. Les principes qui 
y étüient développés et consacrés , étoieut à- |)eu- 
près les mêmes que ceux qu’invoquoit Je clergé. 

Les représentans du peuple fi ançais , y ét(^H-il 
y> dit , fortement attaches à la religion de leurs ' 

IV. 10 
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» pères, à Pcglise cat!jolK[ue, dont ,1e pape est 
»> le clief visible sur la terre, ont placé au premier 
» rang des dépenses de l’état, celles de ses mi- 
»> nistres et de son culte. Ils ont respecté ses 
» dogmes , ils ont assuré la perj)étui(é de'son eii- 
» seignement. Convaincus cjue la doctrine et la 
» toi catholicjue avaient leur tljndcmcjit dans unç 
il autorité supérieure à celle des hommes, ils sa- 
» voient (pi’il n’étoit pas en leur pouvoir d’y por- 
» ter l^iiain , ni d’attenter à celte autorité toute 
>» spirituelle ; ils savoient que Dieu même l’avoft 
a établie , et qu’il l’avoit confiée aux jiastenrs 
» pour conduire les âmes , leur procurer les se- 
» cours que la religion assure aux hommes , perr 
»♦ pétuer la chaîne de ses ministres , éclairer et 
» diriger les consciences. Mais en même-tems 
» qi»e l’assemblée nationale étoit pénëtréc de ces 
a grandes vérités , auxquelles elle a rendu un 
a hommage solemuel , toutes les fois qu’elles ont 
ii été énoncées dans son sein , la constitution que 
a les peuples avoicut demandée exigeoit la pro- 
a mulgatiou de loix nouvelles sur l’organisation 
» civile du clergé; il lâiloit lixer .ses rapports er- 
' a lcrieurs <i\QC l’ordre politique de l’état. « 

Mais il ne suflisoit pas d’énoncer ces vérités, ni 
de reconnoître que tous les objets (pii ajipartc- 
noitfnt à l’autorité de l’église , étoient étrangers 
à liasscmbléc , il s’agissoit de jirouvcr (jue la conS' 
titntÎQU civile du clergé ne portoit aucune atteinte 
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à la |n\issance s|>irilue!le% puisque tous les refus 
tie serment étoient fondés sur eelte objection. La 
nouvelle adresse ny re'pondôit que par des subti- 
lités et par des sophismes d’une mauvaise foi évi- 
dente. C’étoit ce que l’abbé Maury ne cessoit de 
lépéter et de démontrer ; mais ou l’intcrromj)oit 
à chaque ])hrase ; ou vouloit que la parole lui fût 
interdite, sous prétexte qu’il calomnioit l’assem- 
blée ; qu’au lieu de donner son opinion sur l’a- 
dresse , il discutoit la constitution civile du cler- 
gé , etc. etc. Pendant cjue l’abbé M.iury rél'utoit 
ces absurdités, un grand biuit de tambours qui 
se fit entendre aux environs de la salle, le ré- 
duisitîau silence-, l’adresse fut mise aux voix et 
adoptée. 

Les mêmes débats se renouvelèrent dans les 

‘ . . < 15-1 

séances suivantes, a i occasion des mesures que 
proposoient les comités , pour accélérer l’exécu- 
tion des décrets relatifs à la prestation du serment 
et au remplacement de ceux qui refuseroient de 
. le prêter. La précipitation et l’emportement de 
l’assemblée dans çette circonstance, l’eutraînoit 
dans des contradictions qui la mettoient quelque- 
fois dans la nécessité de révoquer le lendemain , 
- les décrets qu’elle avoit rendus la veille, et cjui 
ne s’accordoient pas avec ceux ‘(jui étoient déjà 
sanctionnés. Par exemple, le décret du 27 no- 
-\'embre avoit fixé à deux mois le délai qu’auroieut 
les ecçlésiasiicpies absens du royaume , pour prê- 

10 . . 
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ter leur serment; celui du i8 décembre , rendu 
pour les l'onctionnaircs publics voyageant ou em- 
ployés dans les pays étrangers , ne leur accordoit 
qu’un mois de délai pour la jirestation du serment 
civi(]ue ; mais il ne t’aisoit aucune mention des 
ministres du culte, et cependant l’assemblée dé- 
créta , le 26 janvier, qu’après rex])ii atiüudu délai 
accordé par le décret du 18 décembre , il seroit 
procédé au remplacement des fonctionnaires pu- 
blics ecclésiastiques qui ne seroient pas présens et 
résidens dans le royaume , et qui n’aui oient pas 
prêté leur serment civique. 

M. de Cazalès insista danscette dernière séance, 
avec plus d’énergie qu’il ne l’avoit encore fait , sur 
la nécessité île suspendre l’exécution du décret du 
27 novembre. 11 en prévoyoit ,il en annonça toutes 
les conséquences , et l’évènement n’a que trop 
justifié ses jirédictions. n Je voudrois, dit-il, que 
» cette enceinte pût s’aggrandii à ma volonté , et 
V contenir la nation individuellement assemblée. 
» Elle nous entendroit , elle jugeroit entre vous 
» et moi...! Je dis qu’une scission se prépare ; 

je dis que Tumversalité des évêques de France , 
>» et que les curés en grande paitie , croient que 
« les principesde lareligion leur défendent d’obéir 
» à vos décrets; que cette persuasion se fortifie 
M jiar la contradiction , et que ces principes sont 
r.» d’un ordre supérieur à vos loix ; qu’en cbassant 
» les évêques de leur siège , et les curés de leur 
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>» presbytère , pour vaincre cette résistance , vous 
M ne l’aurez pas vaincue ; vous serez au premiep 
» pas de la carrière de la persécution qui, s’ouvre 
»> devant vous. Doutez - vous que ces évôl|ues 
chassés de leur »'ège n’excommunient ceux qui 
» ont été misa leur place?.... Doutez-vousqu’une 
» grande partie des fidèles ne reste attachée à ses 
anciens pasteurs, et aux principes éternels de 
>♦ l’église ? Alors le schisme est introduit , les 
» querelles de religion commencent; alors les 
» peuples douteront tie la validité des sacremens; 
» ils craindront de voir fuir devant eux cetle reli- 
«.gion sublime, qui saisissant l’homme dès le ber- 
» ceau , et le suivant jusqu’à la mort, lui ofire 
5> des consolations touchantes dans toutes les cir- 
» constances de la vie ; alors les victimes de la ré- 
■>> volution se multiplieront, le royaume sera di- 
» visé.. Vous verrez les catholiques errans sur la 
» surface de l’empire , suivre dans les cavernes , 
» dans les déserts , leurs ministres persécutés. 
i> Vous les verrez dans tout le royaume , réduit à 
» cet état de misère et de persécution, dans lequel 
»» les protesta os avoient été plongés par la révo- 

« cation de l’édit de Nantes Si vous vouliez 

>» sentir les maux incalculables que vous attirerez 
» sur notre patrie , si vous vouliez montrer votre 
» amour pour le peuple , vous temporiseriez, vous 

« attenderiez l’adhésion de l’église de France 

» La question qui nous divise est une vile qucsiioo 
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»> de Forme et^d’orgueil Pourquoi ci aindi iez- 

0 VOUS de dire que vous vous êtes trompés, quand 
» rexéeulion de la constitution civile sans résis- 
» (A)ce , peut être la conséquence de cet aveu ? 
» Pourquoi reFuseriez - vous <.le revenir sur un 
» décret , quand vous vojez qu’une l'olle olislina- 
» tion vous j)crd , et que l’église de France vous 
M a montré l’erreur dans laquelle vous êtes tom- 

» bés? Aux murmures qui s’élèvent, je vois 

» que je suis obligé de déclarer en mon nom et 
» en celui de mes collègues ,,que nous ne vou- 
» Ions prendre aucune jiai l à celle délibération , 
» que nous n’abandonnerons jamais, que nous re- 
« connoîtrons loujours pour nos dignes pasteurs 
» ceux que l’église a reconnus. » 

Le décret du 2.6 janvier avoit été provoqué la 
veille <lans la séance du soir, à la suite d’un rap- 
})ort sur le serment prêté avec restriction par un 
curé du diocèse d’Amiens ; et ce Fut à cette occa- 
sion que Parnave lit la dénonciation la plus vio- 
lente contre un club qui venoit de se Former sous 
le titre d’r/mis de la constitution monarchique. 
On comptoit , parmi ses Fondateurs, plusieurs 
membres de l’assemblée , et notamment ceux qui 
ayant tenté inutilement d'y Former un troisième 
parti, sous le titre indépendans é\Q\cn\. attiré 
l’animadversion des deux autres , mais sur-tout 
celle du côté gauche dont ils combattoient presque 
toujours les motions : de ce nombre étoient 
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MM.de Clermont-Tonnerre, Malonet, etc. etc. 
Le litre de ce nouveau club , sa composition 
et les actes de bienlaisance publique , par lesquels 
il commençoit déjà à se populariser , alarmèrent 
vivement les jacobins. «Il est terns^ dit Barnave 
»♦ dans sa dénonciation , il est tems de sauver 
« l’état des malheurs auxquels on voudroit le li- 
» vrer, de la guerre civile à laquelle on voudroit 
« certainement le conduire. Tandis que les uns 
w regrettant des abus irréligieux , s’appuient du 
» nom sacré de la religion , une autre secte s’é*- 
>» lève; elle invoque la constitution monarchique; 
4» et sous cette astucieuse égide , quelques fac- 
>» lieux cherchent |à nous entourer de divisions , 
4» à attirer les cito 3 ?ens dans des pièges , eu don- 

» nant au peuple un pain emjjoisonné Le 

>4 moment n’est pas arrivé de vous enlretènir de 
» cette insidieuse, perfide et factieuse association. 
44 Sans doute les magistrats chargés de veiller à la 
44 tran^piillité publique , auront pris les précau- 
44 lions qu’elle exige. Sans doute le comité des 
» recherches instruira bientôt l’assemblée de ces 
•44 manœuvres anti - révolutionnaires , de ces dis- 
44 tributions de pain, à moitié prix, destinées à 
>44 porter le trouble dans le peuple; sans doute il 
44 vous dénoncera nomiirativement ceux qui rie 
» craignent pas de se montrer les chefs de cette 
44 faction ; mais j’ai cru devoir vous parler de ces 
» faits, parce qu’il m’a paru évident que tant 
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» d’aiulace, que des manœuvres aussi hardies, au 
» milieu d’une révolution , dans une ville qui l’a 
»> toujours défendue et qui la défendra toujours , 
>» avoient un appui et ne pouvoient avoir d’es}>é- 
» rance que dans les mouvemens, les résistances- 
» qu’on se propose d’effectuer , par le moyen du 
» refus du serment des ecclésiastiques fonction- 
naires publics. »> 

■ Il prétendit que pour diminuer le nombre de ces 
refus , il falloit commencer , non par sévir contre 
les curés que leur intérêt attachoit au nouvel ordre 
de choses, mais par la destitution de tous les 
évêques , d'un bout du royaume à l’autre , et que 
ceux qui étoient membres de l’assemblée , de- 
vroient déjà être remplacés^ Toutes ces déclama- 
tions , applaudies avec transports par les membres 
du côté gauche, révoltèrent ceux du côté droit. 
Au milieu du tumulte qui jésulta de ce conflit 
d’applaudissemenset de murmures , M. Malouet 
prit plusieurs fois la parole pour repousser les in- 
culpations faites au club des amis de la constitution 
monarchique ; il demanda que Barnave déposât 
sa dénonciation sur le bureau ; que l’assemblée 
indiquât un tribunal aux dénoncés ; il dénonça lui- 
même le club des jacobins et ses manœuvres, 
comme la, cause de tous les désordres, mais ou ne 
voulut j't^s l’entendre ; il fut interrompu à chaque 
mot , pâr les clameurs du côté gauche , par les 
vociférations des tribunes. L’agitation devint si 

i 
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violente, que le président, pour la faire cesser , 
mit aux voix le décret proposé relativement à l’af- 
faire d’Amiens , et leva la séance. 

Quant au décret du 26 janvier, il fut rétracté 
le lendemain , relativement aux fonctionnaires < 
publics ecclésiastiques , absens du royaume. Le 
délai de deux mois que le décret du 27 novembre 
leur accordoit pour prêter leurserrnent , fut main- 
tenu. Mirabeau avoit même proposé de com- 
prendre dans cette disposition ,. tous les fonclion- 
,, n aires publics ecclésiastiques, présens ou absens. 

Cette disposition est sage, disait -il, elle est 
» douce ; car il est doux de traiter des fonction- 
»» naires publics réfractaires à la loi , comme s’ils 

étoient absens. »» ^ . 

. La dénonciation du club des amis de la consti- 
tution monarcbique , n’étoit en quelque sorte que 
lemanifeste des jacobins : ils ne mirent que trente- 
six heures d’intervalle entre cette déflaralion de 
guerre et le commencement des bofftilit'és. Dès le 
27 janvier, la maison de M. de Clermont-Ton- 
nerre fut investie par le peuple. Cet aitronjjcment ' 
séditieux fut dénoncé à l’assemblée par M. Ma- 
louet qui obtint, à force d’instances , que le prési- 
dent en donneroit avis sur-le-champ à la munici- 
palité. M. Baillj s’y transporta; sa présence, ses 
exhortations , et sur - tout l’assistance d’un nom- 
breux détachement de la garde nationale, sau-‘ 
vèrent , du pillage , et peut-être de l’incendie , la 
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maison de M. de Clermont-Tonnerre ; il y arriva 
lui même avant que la foule fût dispersée, et aussi- 
tôt qu’on l’appeieut , dix ou douze voix crièrent : 
A la lanterne! Mais heureusement pour lui, cette 
motion n’ohtint pas la majorité , grâce aux bons 
témoignages que M. Bailly rendit de la pureté 
des intentions du club des amis de la constitution 
monarchitjue (i). 

Cette petite guerre contre les clubs ou asso- 
ciations royalistes n’exigeant rpie quelques attiou* 
pemens populaires, et se léduisant au pillage oü 
à l'incendie de quelques maisons, et de tems en 
tems à l’assassinat de quelque aiistocra^e, étoit 
j)eu digne sans doute de fixer l’attention ties 
representans de la nation; aussi cette portion du 
département révolutionnaire étoit-elle entière- 
ment abandonnée aux jacobins. Un objet d’une 
plus haute impôt tance occupoit alors l’assepiblée. 
Des alarmes presque universelles s’étoient répan- 
dues sur la ^sûreté extérieure de l’état. Elles 
avoient pour eduse l’inquiétude que lémoignoient 
plusieurs puissances de l’Europe , les pi éparatifs 
«pt’elles sembloient faire , les réclamations per- 
sévérantes des membres de l’Emj'dre germanique 
qui avoient des possessions en Alsace , et les 


(1) Le 28 mars suivant , le peuple se porta en foule au 
club monarchitjue , et en chassa les membres à coups de 
pierres. . 
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mouvcmens des Fnmcais émij^rés. Les comîtés 
(liplortiatique, mililaircet des recherches , chargés 
d’examiner et de j)roposer les mesures les plus 
projjres à rassurer le peuple et à mettre les fron- 
tières du rovaiime dans l'état de défense le plus 
respectable , j)résenterent le résultat de leur tra- 
vail dans la%éance du 28 janvier. Il étoit divisé 
en deux parties ^ la première étoit relative aux 
mesures militaires , et fut l’objet d’un rapport 
qui fut fait par Alexandre de Lameth; la seconde 
concernoit les mesures politiques ou diploma- 
tiques. Mirabeau en ht le développement dans un 
rapport très-remarquable. 11 examina et discuta 
les moyens et la situation ^les diflérentes puis- 
sances de rEuro|)e ; toutes , selon lui , avoient 
besoin de la paix et la desiroient. « Si les progrès 
» de notre révolution donnent , dit-il , de l’in- 
» quiétude à nos voisins , xette crainte est un 
» qu’ils ne viendront pas nous tronbler par 
» des provocations périlleuses. Sont-ce quelques 
» Français réfugiés , et quelques soldats secrète- 
>» ment enrôlés, qui vous inspirent des craintes? 
w Mais la haine de pareils ennemis ne s’est-elle 
» donc pas exhalée jusqu’aujourd’hui en impuis- 
santés menaces? Où sont leurs alliés? Quelle 
» grande nation épousera leur vengeance, leur 
w fournira des armes et ^es subsides , leur pro- 
» diguera le fruit de ses impôts et le sang de scs 
citoyens? Sera-ce l’Angleterre?.... Qu’avons- 
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» nous à espérer ou à redouter du ministère an- 
» filais ? Jeter dès-à-présent Içs grandes bases 
» d’une éternelle fraternité entre sa nation et la 
» nôtre, seroit un acte profond d’une politique 
» vertueuse et rarfe. Attendre le'S évènemens , se 
» mettre en mesure pour jouer un rôle, et peut- 
être agiter l’Europe pour n’êlre ])^s oisif, seroit 

« le métier d’un intrigant Eh bien! le rainis- 

« tère anglais, placé entre ces deux carrières, 
»> entrera-t-il dans celle qui produira du bien sans 
» éclat , ou dans celle qui aura de l’éclat et des 
» catastrophes?.... Peut-être des factieux, aux- 
» quels il manque quelques chances pour exé- 
» cuter, sous les fataux noms de liberté, de 
» patriotisme , des projets qui nous sont cachés, 
» ont-ils espéré de les trouver dans une grande 
» agitation populaire, et ce combat de l’intrigue 
et de l’ambition, contre le patiiotisme géiié- 
reux et crédule , est sans doute aussi une 
» guerre , etc. etc. etc. 

Les mesures militaires proposées ]iar les comités 
consistoient à j)orter tous les régimens au com- 
plet, à organiser, pour l’état de guerre , les gardes 
nationales , et une armée auxiliaire composée 
de cent mille soldats , engagés pour trois ans, sous 
la condition de rejoindre, aussitôt qu’ils en se- 
loient requis , les régimens qui leur seroient 
désignés, et dont trente d’infanterie et vingt de 
Cavalerie dévoient être répartis sur toute la fi on- 
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ticrc (lu côu3 (le l’Allemagne et de la Savoie (i). 

« Les mesures diplomatiques, disoit Mirabeau, 

>* se réduisent à n’emplojer désormais pour nos 
» relations extérieures que des hommes qui ne 
« compromettent pas la puissance française par 
i> des doutes sur nos succès; (|ui ne soient pas , 

» en quelque sorte , étrangers au nouveau lan- 
rt gage dont ils doivent être les organes ; et qui , 

» soit qu’ils ne connoissent pas la régénération 
»> (le leur patrie, soit que leurs anciens préjugés 
» combattent leurs devoirs, soit qu’une longue 
» habitude de servir le despotisme ne leur per- 
» mette pas de s’élever à la hauteur d’un système 
»» de liberté , ne seroient plus que les agens du 
»> ministère , ou les conlitlens de l’aristocratie , et 
» non les rcprésentans d’un peuple magnanime.» 
Il proposa en conséquence de rappeler et de * 
remplacer tous les ambassadeurs , ministres , 
chargés d’allkircs , etc. etc. dont le patriotisme 


(l'i L’assemblée s’occupa aussi, à la même époque , de 
l'organisution. de la marine militaire. L’état des forces na- 
Tales, publié dans le mois de juin 1791 , offre le tableau 
suivant : Quatre-vingt-quatre vaisseaux de ligne , dont dix 
en construction ; soixanie-liuit frégates , dont six en cons- 
truction ; vingt-neuf corvettes; vingt-deux briks; qua- 
torze flûtes et seize gabarres. Le nombre de ces bàtimens 
armés et prêts .1 mettre à la mer , montoit à vingt-un vais- 
seaux de ligne, vingt-luiit frégates, liult corvettes, onze 
briks , cinq flûtes et deux gabarres. 
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étoit douteux , cl de leur aeeonler une peuhiou 
de retraite |)roj)oiilüniiée à raucienneté et à 
rimporlauce de leurs services. 

Ces deux rapports , et sur-lout celui de Mira- 
beau, furent vivement applaudis à plusieurs re- 
prises, et les décrets proposés par les comités 
furent adoptés sans discussion. 

Le rôle important que Mirabeau jouoit dans 
l’assemblée par ses talens et par sa popularité , 
ne suffisoit pas à sou amour propre. « Ce n’est 
» pas as.scz , disoit-il , quand on s’est lancé dans 
'»> une carrière , d’être remajqué dans la foule , il 
« faut l’être dans les premiers rangs, il faut avoir 
>» tout ee qu’il est possible d’avoir. »> Il vouloit 
donc être nommé président de l’assemblée , et il 
le desiroit d’autant plus à cette épo<jue’, que tout 
ee qui jiouvoit ajouter quelque nuance à son 
• crédit, à sa con.sidération , lui paroissoit utile au 
succès du plan cpi’il méditoit. Ses vœux furent 
remplis le 29 janvier. Le luésidenl annonça que 
le premier scrutin j)our!a nominatii)!! de son suc- 
cesseur avoit donné une grande majorité absolue 
à Mirabeau. 

Dans la première séance à laquelle il j)résida , 
le dernier déefet t endu sur son rapport fut invo- 
qué contre le eai^inal de Bei ni.s , ambassadeur à 
Lomé, cjui avoit envoyé Son serment avec res- 
triction. 1/assemblée ne voulut cependant p.as 
donner cet ellêt ictroaciif à des décrets dont le 
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cardinal de Berniis u’avuit pu avôir aucune con- 
iioissance. Elle se contenta de renvoyer ce ser- 
ment, comme insuffisant, au ministre des affaires 
étrangères. Dans le nombre de ceux qui furent 
jîrêtcs sans restriction, et que les journalistes ré- 
volutionnaires s’empressoient de publier, je me 
contenterai de citer, comme un des plus scanda- 
leux, celui des principaux professeurs et aggrégés 
de la faculté des arts de l’université de Paris. Ils 
ne se bornèrent même pas à faire ce serment , 
ils voulurent donner à cet acte indigne, que le 
sordide motif de conserver leur place leui» avoit 
dicté , le même éclat que tous les évêques et des 
milliers de prêtres vertueux don noient au refus 
courageux , héroïque, par lequel ils fai.soient à la 
religion et à lem' conscience le sacrifice de leur 
fortune et de leur état. On vit cette université 
conom|nic, se piésenler effrontément à la barre 
de I assemblée, y déliiter , par l’organe de son 
recteur Dumouchel , l’apologie la plus dégoûtante 
de tous les décrets , et notamment de celui qui 
concernoit la constitution civile du olergé. «■ Nous 
>» reconnoissons , dit cet apostat, ou plutôt ce 
» vieux rafloteur , que loin de porter la moindre 
« atteinte à la sainte religion que nous prolèssons 
tous, ce sage décret rétablit dans sa pureté 
» |)rimitive, la rend plus auguste et plusrcspec- 
» fable aux yeux de ses enneuiis eux-même.s , 
» plus conforme à l’esfuit de l’évangile, et aux 
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préceptes de son divin auteur. Nous avons cru 
» qu’il ne su Assoit pas pour nous de renfermer 
>> ces sentimens dans le secret de notre cons- 
» cience, et qu’il étoit de notre devoir, comme 
» instituteurs de la jeune.sse française , de les 
» mauiléster par une déclaration authentique , 
» alin de donner à nos élèves l’exemple du res- 
a> pect et de l’obéissance. >» * 

Cette démarche ignominieu.se leur fit perdre 
un très-grand nombre d’élèves , mais ils con- 
servèrent leurs appointemens ; leur objet fut 
rempli, (i) 


(i) Cette bassesse ne sauva point runiversîié , qui fut 
fermée sous 'Robespierre , et livrée aux railleries des Chaii- 
iriette. l a plupart des prêtres qui ont prêté le serment , 
ont été abandonnés comme les professeurs de l'université. 
On avoit besoin de leur ignominieux asservissement , de 
leur honteuse complaisance ; on en a profilé contre eux- 
incmes. La plupart des prêtres assermentés ont été plus 
malheureux que les ecclésiastiques fidèles. Sous l'empire 
des hommes les plus vils , la honte n'a pu sauver les apos- 
tats de la miser*; et le crime même, toujours révéré dans 
le cours de la révolution , n'a pas toujours pu les arracher 
à l'échafaud et à l’exil. (Noce de Vediteur.) 
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CHAPITRE, XXXIX. 


Mirabeau se rapprorbe de la rour ; son plan est approuvé 
parle roi ; ses moyens d exérulion discutés avec MM. de 
Monlinorin etMalouet : opinion de M. Malouet ; entre- 
tiens secrets de Mirabeau avec le roi et la reine ; mys- 
tères importans qu'il dévoile à leurs majestés et à M. de 
Montmorin. — Origine du système de la terreur. — Le 
duc de Larochefoucault ; son caractère. — Mirabeau 
déploie les plus grands talens dans les fonctions de lapré- 
-sidence ; traits remarquables de quelques-unes de ses 
réponses. — ViA'es inquiétudes à l'occasion du départ 
de Mesdames, tantes du roi. — Motion sur les devoirs 
des membres de la famille régnante. — Mouvement roya- 
liste dans le département du Gard. — Lettre de l évéque 
d’Uzés , dénoncée à l’assemblée. — Le bruit se répand 
que Monsieur et Madame sè proposent de quitter Piurls ; 
attroupement de la populace. — Mesdames , arrêtées à 
Arnay - le-Duc , écrivent au président; Mirabeau sou- 
tient qu’aucune loi ne s'oppose à leur voyage , et fait 
décréter que l'affaire sera renvoyée au pouvoir exécutif: 
le peuple , irrité , se porte en foule auxTulleries. — Sacre 
de deux évêques constitutionnels. 

Ici s’ouvre une des époques les plus intéres- 
santes de la révolution, et je puis dire au.'si une 
des mofns connues ; car très-peu de’ personnes ont 

IV. Il 

t ’ 
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^lé initiées clans le secret de ses circonstances les 


plus importantes ; et les soupçons, les conjectures 
vagues , le s calomnies de l’ignorance oR de la 
malignité , n’ont fait qu’épaissir le voile qui les 
couvre etjcore ; il est tems de le déchirer ; c’est 
un devoir (|ue m’impose l’intérêt delà vérité et 
celui delà mémoire de Louis XVI, accusé j)ar les 
régicides d’avoir corrompu Mirabeau et acheté 
de lui un plan de contre-révolution. Voici donc ce 
que je sais, ce que je puisaffirmer comme en ayant 
• été instruit dans le plus grand détail par M. de 
Montmorin , et ce qui ne sera certainement pas 
démenti par quatre ou cinq témoins qui restent 
encore du petit nombre de ceux qui ont eu con- 
nuissance des faits que je vais rapporter (i). 

Je dînois chez M. de Montmorin le samedi , 
22 janvier lyyi , et j’y restai jusqu’à neuf heures 
du soir : en ouvrant la porte du salon pour m’en 
aller, je vis Mirabeau sortant du cabinet de ce 
ministre ; je m’arrêtai aussitôt, non -seulement 
pour le laisser passer , mais pour tâcher de décou- 
vrir quel pouvüit être l’objet d’une visite aussi 
extraordinaire. J’entrai chez M. de Montmorin. 


— « Comment donc, lui dis je , vous recevez 
» aussi cet homme-Ià? — Oui vraiment, et je crois 
» bien que vous le recevriez tout comme moi , si 


(i) Il ne m’est permis de riter que MM. l’àrchevéqu* 
d’Alx , le baron de Gilliers et Malouet. 
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» le roi vous en avait donné l’ordre. — Le roi vous 
« a donné l’ordre de recevoir Mirabeau ! — Oui , 
>» sans doute, et je l’ai déjà vu plusieurs fois. — 
>y C’e;st encore quelque nouveau piège. — Non , 
>♦ tout au contraire. — Mais pouvez - vous avoir 
« quelque confiance dans un pareil scélérat? — 

ï» üli ! scélérat Il ne l’est peut-être pas autant^ 

w que vous le croyez. — Comment , après cette 
» adresse abominable qu’il a pro[)Osée il y a huit 

» jours .sur la con.stitulion civile du clergé! — 

» Vous Seriez donc bien étonné , si je vous disois 
» que cette adresse , qtii vous scandalise si fort , 
» éti)it calculée j)our produire un effet Irès-im- 
»» portant , et qu"*!! est fort fâcheux qu’elle n’ait 
w pas été adoptée ? — J’en serois si étonné que 
« je n’eu croirois lien, — Eh bien! vous auriez 
» tort . car rien n’est plus vrai. Vous ne savez 
» donc pas que dès le mois de juin dernier, Mira- 
ii beau s’étoit rapproché du roi ; qu’il a fait plus 
» d’un voyttge à Saint-Cloud pendant que la fa- 
» mille rojale y étoit, et qu’il y a eu secrètement 
» quelcjues conférences avec sa majesté ? fl Tes 
»> rompit très-brusquement , lorsque le Châtelet 
» reprit la poursuite de la procédure sur les at- 
i> tentais du 6 octobre , et vint provoquer à l’as- 
»> semblée un décret d’accusation contre lui. Il 
» imagina que c’étoit un coup de jarnac que La- 
» fayette , instruit et jaloux de ses entrevuesavec 
>» le roi , avoit voulu lui porter , et que leurs 
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w majesiés , intimidées ])ar ses menaces, ou sé- 
« chiites par ses promesses, avüieiU participé, ou 
»» au moins consenti au complot. Il a été positi- 
»> vement informé depuis , que le roi et la reine , 
» loin dj avoir pris aucune jiart, n’en avoient 
•» pas eu la moindre connoissance , et il a désiré- 
» de renouer la négociation du mois de juin. 
» Les choses sont déjà en fort bon train. — Je ne 
» savois pas un mot de tout cela. Mais enfin ou 
» veut-on aller? Mirabeau donne-t-il un plan? 
» — Je ne répondrai à cette question cjue dans 
» quelques jours d’ici. Je ne vous en au rois pas 

même dit autant aujourd’hui, si je n’étois pas 
>» aussi sur que je le suis de votre di.scrétion. >» 

Ce ne fut en eflêt que vers la fin du mois de 
février que je fus instruit, par M. de Montmorin , 
des détails suivans : 

Le comte de L... , intime ami de Mirabeau , 
avoit souvent parlé de lui au roi et à la reine 
comme efun homme facile à ramener aux piln- 
’ ci'jics monarchiques , pourvu que ceux de la 
lH>erlê j)uhli(fuc ne Jusscnl point compromis, 
C’étoit toujours-là la condition essentielle qu’il 
mettoit à sa conversion , ou plutôt à son change- 
ment de conduite ; car dcpiiis que les rangs , les 
dignités et les pouvoirs qui l’ofî’usquoient éloient 
anéantis , Mirabeau avoit cessé d’être démocrate. 
Sa démocratie, comme celle de beaucoup d’au- 
tres, coubistolt à abaisser à son niveau ceux qui 
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' étoieut au - dessus , mais non à y élever ceux 
tjui étoient au-dessous. Il vouloitune monarchie, 
et celle dont il eût été le ministre seroit bientôt 
devenue despotique. Quoiqu’il en soit, leurs ma- 
jestés , convaincues que les talons, la po])u!arité 
et l’énergie de Mirabeau pouvoient sauver l’état, 
s’il vouloit s’v dévouer sincèrement , cbai gèrent 
le comte de L... de sonder ses dispositions ac- 
tuelles : elles se trouvèrent aussi favorables qu’on 
pouvoit le desirer. Mirabeau rappela la conférence 
qu'il avoit eue avec M. Malouci au mois de 
mai 1789. Il rejeta, sur le refus de ses jiremières 
offres , tous les écarts qu’on avoit à lui rej)rochcr, 
et qui, disüit-il, l’avoient entraîné beaucoup plus 
loin (|u’il ne vouloit. Il écrivit au roi une lettre 
très-éloquente, très - détaillée , dans laquelle il 
avouoit franchement ses torts, rçais sans convenir 
de ses crimes. 11 annonçoit de nouveaux dangers , 
insistoit sur la nécessité de les prévenir, et offroit 
d’en indiquer les mo^’ens.^ « Mais avant tout , 
» disoit il dans cette lettre , mettez en sûreté les 
véritables droits de la nation, sa liberté sur- 
» tout , et vous ne in,tn(|uerez pas de serviteurs 
» zélés pour défendre lel*intérêts de votre cou- 
»» ronne , et ceux de votre personne sacrée. Je me 
« dévoue dès cet instant et sans réserve au ser- 
» vice de voti e majesté ; mais je la supplie de ne 
»» jamais juger de mes sentimens ni de mes dis- 
» positions par les opinions du moment , que je 
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»> serai souvent forcé d’appujer, pour conserver 
» une popularité que je dois ménager pour les 
yi intérêts du roi , et que je ne veOx rendre utile 
» qu’à lui. Le même motif’ pourra aussi me forcer 
» quelques fois à contrarier ses désirs; mais qi>e 
M votre m ’jesté daigne prendre confiance dans 
>» ma fidélité ; elle est inébranlable ; et j’ose lui 
w répondre que du moment actuel en un an , 
» l’autorité ro^jale sera solidement rétablie sur 
» ses véritables bases, et à un degré qui mettra 
») le roi à portée de faire toujours sans obstacle 
»> tout le bien que son cœur desire. » 

Le roi et la reine furent très-satisfaits de cette 
lettre , et chargèrent M. de Monlmorin de voir 
Mirabeau, de conférer avec lui sur ses ptojets, 
et de l’assurer que non-seulement sa majesté ne 
rétracteroit jamais les engagemens qu’elle avoit 
pris , ni les principes qu’elle avoit annoncés à 
l’ouverture des états- généraux , mais qu’elle avoit 
même tcnijours désiré que les vœux exprimés 
dans la majorité des cahiers servissent de base à 
la constitution , et que son opinion étoit que tout 
ce qui excédoit cette mesure étoit encore plus 
préjudiciable au peu^ qu’à l’autorité royale. 

Ces assurances, entièrement conformes aux 
idées de Mirabeau , et aussi positives qu’il pou- 
voit le desirer , étoient consignées dans une lettre 
que le roi écrivit à M. de Monlmorin , et qu’il 
l’autorisa à remettre à Mirabeau. 
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Cette lettre est parfaite , dit-il après l’avoir 
»> lue ; avec un gage aussi formel des intentions 
»> du roi , on peut espérer de mettre un terme à 
n la révolution. Cro^'ez , monsieur, et dites bien 
« à leurs majestés que j’y emploierai désormais 
»» toute mon inHuence et téiis mes moyens. » 

La date de cette conversation remonte aux 
derniers jours du mois de janvier 1791. Ce fut 
donc à rctte époque que Mirabeau composa ce 
fameux mémoire , dont on a beaucoup parlé sans 
le connoîlre, car peu de personnes l’ont vu ; et, 
dans ce très-petit nombre , les trois que j’ai citées 
sont peut-être les seules encore vivantes. 

La première partie de ce mémoire étoit un 
exposé des causes de la révolution , et des ineidens 
cjui lui avoient fait prendre un caractère atroce. 
Mirabeau y parioit avec indignation de la compo- 
sition de l’assemblée , des factions qui divisoient 
le parti populaire , ^t des fautes de tous les partis. 
]1 dévoiloit tous les projets de.s jacobins , leur 
tendance au républicanisme , à l’anéantissement 
de la religion et de toutes les institutions sociales , 
au bouleversement de toutes les propriétés ; et il 
prétendoit que , dès lé début, la mal-adresse , les 
résistances inconsidérées de l’aristocratie ayant 
entièrement discrédité les gens modérés de ce 
parti , et consolidé J’énorme puissance du parti 
populaire , il avoit bien fallu se rallier à ce der- 
nier pour y faire un jour quelque bien , et en 
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attendant empêcher beaucoup de mal ; que pour 
se maintenir dans ce parti, il avoit été indispen- 
sable de se résigner souvent à des exagérations , 
et même à des extravagances. C’étoit ainsi quM 
justiHoit le l üle qu’il avoit joué pendant les deux 
premières années. 4 * 

Ses mojensétoient 1°. la dissolution de l’assem- 
blée nationale et son renouvellement, provoqués 
par les provinces, mais sur d’autres bases, et 
principalement sur celle de la propriété; 2“. un 
plan de constitution rédigé d’après le vœu de la 
majorité des cahiers, et arrêté par le roi. 

Pour assurer le succès de ces deux moyens, il 
proposoit 1°. une coalition dans l’assemblée des 
membres les plus sages du parti royaliste , et des 
plus honnêtes gens du coté gauche ; 2°. une dis- 
tribution d’écrits périodiques dans la ca|)itale et 
dans les provinces , pour éclairer le peuple sur 
les projets et sur les manœuvres des factieux qui 
l’égaroient, et sur les conséquences funestes qui 
dévoient en résulter; 3 °. l’envoi dans les (juatre- 
vingt-trois départemens , de commissaires bien 
choisis, cliargés ostensiblement de la démarcation 
des limites des districts et des cantons, et dont la 
mission secrète seroit de provoc[uer des adresses 
uniformes pour le icnouvcllcmentvde l’assemblée, 
et pour l’adoption des bases constitutives cjui se- 
roient proposées par le roi. 

Je n’ai sur ces faits imporlans et sur cette 
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époque aucune pièce oi lj^inale à citer. Je n’ai que 
les notes que j’en ai conscrve'es, mais elles sont 
exactes ; et j’ai été si liappé , si occupé clans le 
teins de tous ces détails, que j’ose garantir la 
fidélité de mes souvenirs , en déclarant néan- 
moins qu’il y a beaucoup d’omissions dans mon 
récit , et qu’on ne peut y prendre qu’une idée 
générale du plan de Mirabeau. Ce plan , très- 
profondément médité, étoit dévelopjié dans un 
mémoire d’environ deux cents pages, dont le 
style éloquent et plein de vigueur étoit le moindre 
mérite. 

Un des traits les pins piquans de cet ouvrage, 
étoit le tableau de la désorgani.sation générale 
de la société , dissoute dans ses bases , dans ses 
principes religieux et politiques. Mirabeau, qui 
avoit si puissamment contribué à ce bouleverse- 
ment , en paroissoit ])lus effrayé que pensonne. 
O Je ne doutois ]>as, disoit-il , quand j’ai proposé 
>♦ le serment constitutionnel des jirêtres, que le 
» peuple ne se déclarât pour eux contre nous. 

C’étoit peut-être la seule tentative à faire pour 
»> connoître cecpii restoit de re.ssort moral à celte 
» naOoii; mais il n’y a plus de j)rise de ce côté- 
là. Heureusement elle tient encore j>ar goût et 
>» par habitude au gouvernement monarebicpie : 
>» il faut se bâter d’en .sauver les débris , avant 
» qu’ils soient comjilèicment disperses. 

Le roi fut extrêmement étonné à la lecture de 
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ce mémoire; il ne ponvoit pas concevoir que 
celui qui pai loit ainsi de la révolution , eût été si 
long-terns le révolutionnaire le plus redoutable. 
« Si Mirabeau est de bonne loi , dit sa majesté à 
w M. de Monlmorin , il peut sans doute ré|)arer 
une partie du mal qu’il a fait ; néanmoins je ne 
veux m’engager dans aucune démarche qui 
produise une guerre civile. Ce mémoire doit 
»» être mûrement examiné. Tâchez de réunir 


» l’opinion des hommes les plus sages de l’assem- 
»» blée ; sachez tpiels sont ceux auxquels Mira- 
»» beau seroit disposé à s’ouvrir. » 

!.. D. M. étant très lié avec le comte de L... , 


avoit déjà eu, du consentement de Mirabeau , 
connoissance du mémoire en question. Ce fut par 
lui que M. deMontmorin apprit, dans cette cir- 
constance , que M. Malouct étant le seul député 
clu côté droit auquel Mirabeau eût fait , des le 
commencement de l’as.serablée , des propositions 
analogues à ses dispositions actuelles , ce dernier 
deslroit particulièrement avoir une nouvelle ex- 
plication avec lui à ce sujet. 

Il fut convenu que cette explication auroit lien 
chez M. de Montmorin, et en sa présence, dans 
le cas où M. Malouet consentiroit à s’y trouver 
avec Mirabeau ; ce qui ëtoit d’autant plus dou- 
teux, qu’ils ne s’étoient point parlé depuis le mois 
de juin 1789. 

Le premier février, à la séance du soir, Mira- 
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beau ayant résumé inexactement et converti en 
amendement quelques observations que M, Ma- 
louet avoit faites sur un rapport de Barnave , 
relatif l’envoi de commissaires dans les colonies, 
il enfrésulta entr’eux une petite altercation de 
forme , dans laquelle Mirabeau mit un j)eu de 
pédanterie, et Malouet un peu d’humeur. La dis- 
cussion fut fermée, et tous les articles du décret 
proposé par le rapporteur furent adoptés. Aussitôt 
Mirabeau prend la plume, appelle un huissier, 
et envoie , en présence des secrétaires qui l’en- 
touroient, un billet non cacheté à M. Malouet, 
qui , n’étant prévenu de rien , fut fort étonné de 
çe message. Il ne mit pas plus de mystère à lire , 
ce billet , que Mirabeau n’en avoit mis à le lui 
envoyer, et p^-mit à MM. de Clermont-Tonnerre 
et de Virieux , qui se trouvoient alors ses voisins , 
de le lire avec lui. 

Ce billet étoitconcii en ces termes : «Je suis 
» 

» plus de votre avis que vous ne le pensez ; et 
» quelle que soit votre opinion sur mon compte , 

»> la mienne n’a jamais varié sur vous. — Il est 
»> tems que les gens sensqs se rapprochent et s’en- 
»» tendent. Auriez-vous de la répugnancfllà vous 
» trouver avec moi chez un de vos amis, M. de 
« Montmorin ? Indiquez-moi le jour, pourvu que 
M ce soit après une séance du soir. « 

M. Malouet répondit sur une carte: Très-vo- 
lontiers ^ jeudi à dix heures du soir. Il soupçon- 

« 
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rioit, ainsi qne ses deux voisins, que Mirabeau 
avoit quelques rapports secrets avec le cliàteau. 
Sa conduite dans l’assemblée , depuis plus d’un 
mois, ne permettoit pas de douter qu’il n’eyt quel- 
que grand projet; mais le comte de ViiSeux, 
homme très-religieux , détestoit Mirabeau à cause 
de son immoralité , eti épngnoit à l’idée de toute 
communication avec lui. M. de Clermont-Ton- 
nerre voyoit au contraire ce rapprocbement avec 
joie , et concevoit de grandes espérances. M. Ma- 
louet leur demanda le plus grand secret .sur la 
conférence qu’il devoit avoir chez M. de Mont- 
morin,et leur promit de les instruire du résultat. 

, Il alla le lendemain chez ce ministre, qui lui confia 
])Ourla premièrefois, lesdétailsdont j’ai déjàrendn 
compte relativement à la conversiojude Mirabeau, 
et lui remit son mémoire, en lui recommandant 
de le lire avant le rendez-vous, qui devoit avoir 
lieu le joursuivant. 

Cet exposé pathétique de tous les crimes de la 
révolution , et leurs <^pouvantables conséqnetices, 
])eintes de la main de Mirabeau , que M. Malouet 
croj'oit voir encore teintes du sang des victimes , 
f irent Hl plus vive impression sur lui. <‘Cet homme, 

me dit-il, sait j)rendre tous les tons, et peut 
»' être propre à tous les rôles. Fénélon , Machia- 
>» vcl , Rousseau , l’abbé Maury , trouvcroient 
>■> chacun leurs maximes dans son ouvi age, et il y 
» a cependant de l’accord dans ses vues; mais 
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» je n’ai pas une enlière confiance dans ses 
» moyens. » 

Le lendemain, MM. Malouet et Mirabeau se , 
trouvèrent chez M. de Montmorin à l’heure con- 
venue. Mirabeau ouvrit Ja conférence par un long 
détail apologétique de toutesa conduite révolution- 
naire. Cette appologie étoit difficile à concilier 
av’ec les opinions qu’il a voit professées jusqu’alors, 
et M. Malouet lui en fit plusieurs fois l’objection : 

« Mes opinions principales , répondit Mirabeau , 

» peuvent toutes se rattacher aux vrais principes 
» et aux intérêts de la monarchie. Je n’entends 
» certaiisement pas justifier des mesures extrava- 
>1 gantes qu’il a fallu a|)puyer pour n’avoir point 
J» la canaille contre moi, ni des mouvemens pas- 
« sionnés cju’on excitoit à dessein et qui m’ont 
»» rendu souvent plus méchant que je ne le suis. 

» Rappelez-vous ce qui m’est ai rivé vis-à-vis de 
>1 vous, lors de l’incendie de fliûtel de Castries : 

c’est-Ià le secret dé plusieurs de mes motions ». 

La discussion du plan et des moyens étant l’ob- 
jet essentiel de cette conférence , occupoit toute 
l’attention de M. Malouet. Il ne croyoit pas qu’on 
pût opéi er facilement et sans commotion , la dis- 
solution de l’assemblée. » Il scroit peut-être jilus 
» aisé, disoit-il à Mirabeau, d’en ramener la ma- 
» jorité à des vues saines, à des ainendemens (jui 
« mettroient l’autorité royale en sûreté , et le 
» gouvernement en action. Je ne vois, à cet elllt, 
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» (ju’un expédient tpii renti edans l’esprit de votre 
» plan , et qui peut seul produire les effets les 
»♦ pins salutaires. Vous conviendrez que le décret 
» qui annuile nos mandats , a l endu l’assemblée 
» despoiicpie , en lui permettant de tout oser. Je 
» ne conteste pas l’inconvénient de lier chaque 
» députation par un mandat imi)ératif; mais la 
» nation dans toutes ses subdivisions , ajant ainsi 
»» expliqué sa volonté librement et légalement 
» dans un tems où l’on ne peut pas nier que l’a- 
« mour de la liberté ne fût dans tous les cœurs , 
»> je ne connois pas de pouvoir humain qui ait le 
» droit de détruire celui - là. Votre ami l’évêque 
» d’Autun a commis , par sa motion sur les man- 
» datset par le succès qu’elle a obtenu, un crime 
irrémi.s.sible ; c’est-là la source de tous les crimes. 
« Qu’on défendît pour l’avenir les mandats impé- 
« ratifs , cela étoit possible. Je sais fort bien , en 
» elïèt , que le système représeniatifdans sa plé- 
» nitude, n’en comporte pas de pareils , et qu’ils 
sont proscrits en Angleterre. Là, le peuple n’en 
» donne pas^ et si quelques constittians en don- 
»» noient à leurs députés , le parlement auroit 
»» droit de les annuller; mais il n’en seroit pas de 
»> même, si la nation toute entière s’éloit expli- 
» (|uée par des mandats , si tel avoit été toujours 
» son usage , si son intention étoit de laisser ainsi 
>i au souverain , le droit nécessaire de concilier 
» et de suppléer à ce qu’il y auroit d’inconciliable 
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» dans ses divers mandats. Or, l’iiisloire de nos 
» états - généraux ne prescrit qu’une déle'galion 
» ainsi circonscrité ; telle étoit la”nôtre , et en la 
déclarant illimitée , nous avons commis vérita- 
>» l)lement un crime de lèze- nation. Ne disons- 
» nous pas tous les jours , que nous sommes en- 
»> voyés pour fixer la constitution ; que tt;l est le 
» vœu de nos mandats? Comment pouvons-nous 
» alors détruire celle qu'ils nous ordonnent de 
^ » respecter ? Jamais volonté nationale ne fut 
»» plus légalement , plus solemncllement énoncée. 

' » Tout a été prévu , détaillé et expliqué dans la 

»» majorité des cahiers; et à quelqu’époqiie que 
» nous cherchions à mettre un terme à la révolu- 
»> tion , si on veut en sortir, si on peut espérer un 
» dénouement raisonnable de ce tei rihle imbro- 
»> glio, c’est dans ce dépôt public et irrécusable ^ 
>» de toutes les opinions et des vœux de la France 
entièie qu’il faudra le chercher. Or, d’après 
»» vos bonnes intentions et votre influence , que 
»> peut-on espérer de vous, pour le rappel du dé- 
» cret qui a annullé nos mandats, et pour rarhe- 
- rt lier l’assemblée aux obligations qu’ils nousim- 
' » posent ? car je ne eonnois de contre-révolution 
» possible , solide et légale, que celle-là. >» 

M. de Monlmoriii appuya cette opinion de 
toutes ses forces , comme étant aussi celle du roi» 

Je n’ai jamais vu , dit-il , sa majesté varier sur 
» ce point ; son intention , Sîi résolution inébran- 
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)> labié a toiijours été tle déiércr à tout vœu légal 
»> (le la nation. >» 

Mirabeau défendit de son mieux l’opinion de 
l’évêqtie d’AiUun ; il soutint (jue dtlimiler les 
mandats, étoit le préalable indispensable de la 
constitution ; que des instructions diverses et im- 
pératives , auroient sans cesse mis des entraves à 
toute délibération (|uelconc|ue ; que si cet obs- 
tacle n’eût pas été levé, l’état d’impuissance et 
de nullité absolue auquel l’assemblée eût été ré- 
duite , i’auroit forcée à se séparer sans avoir rien 

fait Mais cependant MM. de Montmorin et 

Malüuet le ramenant, toujours aux circonstances 
actuelles et au mal déjà fait avec cette tonte-puis- 
sance constituante, il convint que les objections 
et les ])rüpüsitions de M. Malouet méi itoient la 
j)lus sérieuse considération ; qu’il falloit s’en oc- 
cuper; qu’il en causeroit lui-tnême avec ses amis, 
et (jue c’étoit un motif de plus pour travailler à la 
coalition ])rojelée dans l'assemblée ; qu’il falloit 
réunir ([uinze députés choisis du coté di oit , et 
autant du côté gauche , pour arrêter dé(initive- 
ment un pian de conduite ; qu’en attendant , et 
aussitôt après sa présidence, il feroit à la premièie 
occasion, une motionsur l’état actuel du royaume , 
dans laquelle il établii-oit scs principes et sa sépa- 
ration irrévocable de toutes les hictions. 

MM. (le Montmorin et Malouet écrivirent , 
chacun de leur côté > ce (]ui s’étojt passé dans 
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cette conléreiice, pour en rendre compte an roi ; 
et comme ces deux écrits me fu*ent communi- 
qi^s dans le tems , on ne sera jias étonné de la 
précision du résumé que j’en donne ici , et qUe 
i’ai communiqué à M. MaloUet avant de le rendre 
public. 

Mirabeau, qui même avant l’ouverture des 
états-généraux , avoit marqué sa place à la tête 
’ des factions les plus violentes , étoit aussi initié 
dans le secret des factions secondaires; qui, avec 
des plans moins vastes et une marche pins timide, 
n’en concouroient pas moins à affermir et accé- 
lérer celle de la révolution. Tous ces mystères » 
dont la connoissauce donnoit la clef’ de plusieurs 
évènemens importans qu’on avoit jusqu’alors attri- 
bués au hasard , furent dévoilés non-seulement à 

s 

M. de Montmorin , mais au roi et à la reine , dans 
plusieurs entretiens secrets que leurs majestés 
eurent avec Mirabeau ; il leur apprit entr’antres 
choses , que le sj^stême de la terreur qui a réelle- 
ment opéré la révolution , et qui n’a pas été aban- 
donné depuis, avoit pris naissance dansja faction 
philantropique , dont les comités se tenoienl tan- 
' têt chez le duc de Larochefoucault , tantôt dans 
la petite maison du duc d’Aumont, près Versailles. 

A l’éjioque de la réunion des ordres , ces révolu- , 
tionnaires philosophiques qui d’abord ne vou- 
loient que des réformes, furent aussi emba- 
rassés qu’étonnés de la rapitiité de leurs succès j 
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ils se virent engagés clans une grande révolution 
dont ils n’avoifnl pas conçu l’idée , et devant la- 
quelle leurs petits projets n’étoient plus que d’insi- 
gnifiantes niaiseries. Cette entreprise les efïr*a. 
Tous les pouvoirs , toute l’autorité étoient à leur 
discrétion; iis ne savoient ni ce qu’ils dévoient en 
prendre, ni ce qu’ils dévoient en laisser au roi, ni 
quel gouvernement établir; ils craignoicnt la ré- 
sistance des princes, l’oj)position des deux pre- 
* niiers ordres, et les secours que les puissance» 
étrangères pouvoient fournir au roi. Adrien Du- 
port qui étoit peut-être celui des membres de l’as- 
semblée , qui avoit le plus étudié l’histoire et la 
tactique de toutes les révolutions anciennes et 
modernes, étoit admis dans les conciliabules les 
plus secrets de cette faction philosophique , et 
s’étoit chargé de la rédaction des plans. Il y lut 
dans cette circonstance un mémoire dans lequel 
il dépeignit le caractère et discuta les intérêts de 
tous les souverains de l’Europe , de manière à en 
conclure qu’aucun d’eux ne prendroit la moindre 
part à la révolution qui alloit s’opérer en F’rance , 
et dont il etoit aussi nécessaire que pressant de 
régler la marche et de déterminer le but par un 
plan sagement combiné, fl propusa alors celui qui 
depuis long-tems , dit-il , étoit l’objet de ses médi- 
tations. bes principales bases étoient les mômes 
que celles qui furent adoptées dans la constitution 
de 1791 . Après de longucsidiscussions sur ce mé- 
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moire , M. de Lafayette qui se trouvoit aussi à ce 
•comité, s’il faut en croire Mirabeau, prit la pa- 
role et dit à Adrien Duport : « Voilà sans doute un 
f» très-grand plan; mais quels sont vos moyens 
« d’exécution ? En connoissez-vous qui soient ca- 
« pablcs de vaincre toutes les résistances aux- 
quelles il faut s’attendre ? Vous n’en indiquez 
» aucun. — 11 est vrai que je n’ai point encore 
» parlé , répontlit Adrien Du[)ort , en poussant 

» tîn prolbud soupir ; j’y ai beaucoup réfléchi 

» J’en connois de sûrs Mais ils sont d’une telle 

nature que je frémis moi-meme d’y penser , et 
que je ne j)Ounai me déterminer à vous les 
b taire connoître , qu’autant que vous ap|)rouvc* 
« rez tous mon plan , que vous serez bien con- 
♦♦ vaincus qu’il est indispensable de l’adopter , et 
»* qu’il n’y en a pas d’autre à suivre pour assurer 
*»> non-seuleinent le succès de la révolution , mais 

♦» le salut de l’état. » ' 

« 

Aprè.s que l’assemblée dont il avoit ainsi excité 
la curiosité , lui eut donné toutes les a.^surances , 
tous les éloges qu’il desiroit , il feignoit encore 
<riiésiter à bVxpIitjuer. ««Je n’oserai jamais, reprit- 
y> i! sur le tou le plus hypocrite , vous proposer des 
•»> moyens qui blesseront votre humanité. Hélas î 
»> ils'décbirent la mienne ! Cependant , si vous exi- 
s» gez aî'^solumerit... — Oui , oui , nous l’exigeons, 
»> lui l époiidircnt scS atuliteurs. — Eli bien , mes- 
H sieurs, je vais vous obéir.... Pour appréciei- les 
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*> mojrcns que je vais développer, il ne faut pas 
» perdre de vue unseul instant la position afîi eiise* 
»» dans laquelle nous nous trouvons . . . Des évène- 
» mens imprévus nous ont précipités , maigté 
» nous , dans une révolution qui produira les plus 
>» grands malheurs , les plus grands crimes , qui 

V nous entraînera tous , si nous ne nous hâtons ])as 
»» de nous en emparer, pour la modérer et la cir- 

V conscrire; elle est trop avancée pour qu’on puisse 
>♦ la faire rétrograder. Ce seroit d’ailleurs perdre, 
*> peut-être pour jamais , l’occasion d’opérer les 
’>» changemens les plus avantageux. Or , ce n’est 
s» que par les moj'cns de terreur, qu’on parvient 
•> à se mettre à la tête d*une révolution , de ma- 
» nière à la gouverner. Il n’y en a pas eu une seule, 
î) dans quelque pays que ce soit , que je ne pusse 
» citer à l’appui de cette vérité. 11 faut donc, 
» quelque répugnance que nous y ayons tous, se 
» résigner au sacrifice de quelques personnes mar- 
5) quantes. Il fit pressentir que M. Foulon devoit 
naturellement être la première victime , parce 
que , depuis quelque tcms , disoit-il , on parloit 
beaucoup de lui pour le ministère des finances, et 
que tout le monde étoit convaincu que sa première 
opération seroit la banqueroute. Il désigna ensuite 
l’intendant de Paris. <» 11 n’y a qu’un cri , dit-il, 
» contre les intendans ; ils pouiToient mettre de 
v> grandes entraves à la révolution dans les })ro- 
>> vinces, M. Berthicr est généralement délesté î 
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U on ne peut pas empêcher qu’il soit massacré; 

son sort intimidera ses confrères , ils seront 
i» souples comme destçands. » 

Le duc de Larochef'oucaut , philantrope par 
inclination plus que par vanité , homme sans ta- 
lent , mais non sans quelque instruction , voulant 
toujours le bién par principe, sans être capable 
de le l’aire , et se prêtant au mal toujours par fa- 
cilité , par le défaut absolu de toute esjicce d’é- 
nergie ; le duc de Larochefoucaut , dis-je , fut 
très - frappé des réflexions d’Adrien Duport, et 
finit, comme tous les autres membres du comité, 
par adopter le plan et les moyens d’exécution qu’il 
- proposoit. Des instructions conformes à ce plan , 
furent données aux principaux agens du départe- 
ment des insurrections , qui étoit déjà organisé , 
et auquel Adrien Duport n'etoit rien moins qu’é- 
tranger ; ^exécution suivit de près. Le massacre 
de MM. de Launay, de Flesselles, Foulon et Ber- 
thier , et leurs têtes promenées au bout d’une 
pique , furent les premiers effets de cette conspi- 
ration ])hilantropi(jue. Ses succès rallièrent bien- 
tôt , et pour long-tems , les différens partis révo- 
lutionnaires qui commençoient à se défier les uns 
des autres , mais qui voyant tous les obstacles ap- 
planis par cette horrible mesure , se réunirent 
pour en recueillir le fruit. Je ne puis citer à l’ap- 
pui de ce récit , d’autre preuve , d’autre autorité, 
# que l’aveu fait au roi et à M. de Mouimorin , par 
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Mirabeau , qui a raconté cette même anecdote à 
d’autres personnes, et notamment au président 
de Frondeville. ' ^ . 

Ce que j’ai dit du plan de Mirabeau et de soi> 
retour aux principes monarchiques , suffît pour 
donner le secret du changement qu’on remarqua 
dans sa conduite dès la fin du mois de décembre 
précédent, il n’est pas moins intéressant de con- 
noître la manière dont ili^mplit le nouveau rôle 
qu’il avoit embrassé. Il avoit ambitionné la prési- 
dence pour faire tournerait profit de sa popularité, 
tout ce qu’il pourroit acquérir de considération , 
en se montrant aussi capable d’occuper le f'auteui^, 
que de briller à la tribune. Personne , en effet , 
ne présida avec plus de dignité et- ne prouva 
mieux que lui , que le président n’étoit pas seule- 
ment l’organe de Passembiée , mais qu’il devoit 
et jtouvoit en être le modérateur respect. Ses ré- 
ponses aux differentes députations qui se présen- 
tèrent , Furent toutes marquées au coin du génie , 
de l’éloquence et de la sagesse. C’étoit toujours 
un révolutionnaire qui parloit ; mais son langage, 
habilement assaisonné de patriotisme, n’en avoit 
exactement que la dose qu’exigeoit le soin de sa 
popularité. Les harangues des députations les plus 
irtdilférentes , et souvent les plus ridicules, lui 
suggéroient toujours quelques pensées brillantes, , 
quelques traits piquans qui forçoient ses ennemis, 
comme ses amis , à l’applaudir et à l’admirer. La « 
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première députation qui se présenta sous sa pré- 
sidence , ëtoit celle de quelques musiciens et au- 
teurs lyriques , qui venoient demander à l’assem- 
blée , la permission de proposer un projet de 
réglement, relatif à leur profession. Mirabeau 
leur fit la réponse suivante : 

« Tous les beaux arts sont une propriété pu- 
» bliquc^ tous ont des rapports avec les mœurs 
M des citoyens, avec cet^fiWucation générale qui 
« change les peupladey^Rommes en corps de 
• »» nation. La musique a long-lems conduit les 

>» armées à la victoire ; des camps, elle a passé 
» dans les temples ; des temples, dans les palais 
» des rois; de ces palais, sur nos théâtres ; de nos 
» théâtres , dans nos fetes civiques , et peut-être 
»». elle donne tout leur empire aux premières loix 
, >1 des sociétés naissantes. Cet art, fondé sur la 

» régularité des mouvemens , si sensibles dans 
» toutes les parties de runivers , mais principale- 
» ment dans les êtres animés, chez lesquels tout 
« s’exécute avec rhythme et dont le penchant à 
• >» la mélodie se manifeste dans tous leurs goûts ; 
»> cet art n’est qu’une imitation de l’harmonie de 
» ,1a nature , etc. Lorsqu’il peint les passions , il a 
» pour modèle le cœur humain que le législa- 
>» tewr doit étudier encore sous cè rapport ; car 
»> là, sans doute, se trouvent les uioiiis de toutes 
» les institutions sociales. » , ' 

Une députation de la municipalité de Paris 
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étant venue exposer l’étal de détresse et de pé- 
nurie absolue où ses finances étoient réduites pav 
les frais irnmenses qu’elle avoit faits pour la révo- 
lution , Mirabeau fit entrer très - adroitement , 
dans sa réponse , une phrase qui , sans laisser trop 
appercevoir ses projets actpels, pouvoit y prépa- 
rer avantageusement les esprits : quek^ues ap-< 
plaudissemens pouvoient suffire pour, produire» 
cet effet j et pour , 
qu’à le vouloir. II 
lorsqu’il adressa à la députation de la municipalité- • 
çes paroles remarquables : Ne so_y ez paseflra^y és» 

J) du }U)ids de vos dettes ; c*est une avance faite à 
*> la liberté. Vous avez semé sur une terre fé- 
»» conde ; elle vous restituera tous les trésors que 
» vous lui avez confiés. Une seule .«ource de proa- 
» |)érité manque encore à celte capitale; c’est 
>» l’union de scs citoyens , c’est la tranquillité 
» publique que de fausses alarmesy troublentsans 
» cesse , et qu’une foule d’intrigans et d’ambitieux 
»> voudroient compromet tre^pour en être ensuite 

» les modérateurs Il est un despotisme du » 

»» vice ; celui-là seroit-il le seul que la ville de 
Paris ne sauroit pas renverser ? >» 

Oa remarqua que les députations étoient beau.- 
coup, plus fréquentes sous la présidence de Mira- 
beau , qu’elles ne l’avoient été sous celle de ses 
prédécesseurs : il n’en ajournoit aucune; et ce ne , 
fut pas seulement pour se popular iser et pour 


m 


tenir , Mirabeau n’avoit 
'xcita donc de très -vifs,, 
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faire briller ses talens , qu’il en admit un si grand 
nombre , ce lut aussi pour consumer le tems des 
séances de l’assemblée et se dis|)enser ainsi de 
mettre à l’ordre du jour, aucune affaire impor- 
tante de la nature de celles où le rôle d’orateur lui 
convenoit mieux que celui de président. Le der- 
nier jour où il occupa le Fauteuil , une députation 
de la commune de Paris, vint informer l’assem-r 
blée des inquiétthles et de l’agitation (ju’excitoit 
dans la capitale le projet de départ de ^^^i^dames,, 
tantes du roi, pour l’Italie, annoncé officiellement 
par M. de Lessart , comme devant avoir lieu dn 
i5 au 2.5 février. L’objet de cette députation étoit 
de demander une loi qui Ji rât le mode particu- 
lier d'e.xistencc de la dina.<ttie régnante. L’ora- 
teur, après les déclamations les plus violentes 
contre les émigrés , termina ainsi sa harangue : 

« Voyez ce roi fait pour servir de modèle à 
« tous les rois de la terre, qui d’une main puis- 
« saute a brisé les fers de l’Amérique esclave , 
»> qui a rendu à tous les peuples la navigation 
>» libre et paisible de l’Océan; ce'roi, l’ami de 
vos décrets, ne croit pas qu’il lui soit permis 
y> de retenir sa famille. Souffrirez- vous que son 
*» Cœur ait des craintes à concevoir dans l’attente 
»> de votre loi ? Souffrirez vous qu’on échappe à 
>» la tendresse qui lui est due, et qu’on le punisse 
v> de nous rendre heureux ? » 

• Cette <léœarche de la commune, plaçoit Mua- 
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beau entre deux écueils; celui de compromettre 
sa popularité’, et celui de faire susjæcter au roi la 
sincérité de sa conversion. Il les évita très-adroi- 
tement l’un et l’autre par sa réponse à la dépu- 
tation. « Vous venez , dit il , de [)rt)po,ser au corps 
constituant une des plus grandes questions dont 
5> il ait à s’occuper. L’indé|)eudance de tout autre 
» pouvoir que celui des loix , est un droit de 
« chaque citoyen, parce que c^tte indépendance 
constiuie la liberté meme d’une nation. ()ui- 
» conque a le droit de résister , doit connoîlre 

où finit le devoir de l’obéissance Ce principe 

» est notre sauve-garde à tous; mai.s il peut y 
>» avoir sans doute des exceptions aux règles les 
» plus générales. La famille royale est indivisible 
» du trône; et les membres de cette famille, s’ils 
» osoient être rebelles aux loix , seroient peut- 
»> être contenus sans trouble par leur chef, qui , 
» en leur transmettant de grandes espérances , 
V a le droit de leur imposer de grands devoirs,.... 
*) Ne craignez ]ias que le monarque qui répare 
» les fautes des lois puisse être isolé, quelle que 
« soit la conduite de ceux qui l’environnent, üèii 
w grand pcujile est devenu sa famille. Son nom , 
M joint à celui de la nation et de la loi , est pro- 
» noncé dans tous nos sermens , et un ordre du- 
» rable annoncera tout à-la- fois son bonheur eC 
» sa puissance. » - ■ 

Le projet de voyage de Mesdames ne continua 
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pas moins d’être rul)jet des délibérations du club 
des jacoliins, des motions et des vociférations des 
groupes du Palais Royal. La fermentation de la 
j)opulace et des ouvriers des faubourgs devint 
bientôt assez violente pour leur faire adopter, 
le 19 février, la ré.solution d’envojer le lende- 
main àEelle-Vue tme députation, ou plutôt un 
attroupement populaire, pour arracher de Mes- 
dames la promesse de ne point sortir du royaume. 
Elles en furent heureusement instruites deux 
heures après , et partirent le même jour à dix 
heures du soir. 

Cette nouvelle fit la plus grande sensation dans 
la capitale. Barnave en ju'ît occasion pour pro- 
poseï’ , avec la plus grande insolence , que l’as- 
semblée s’occupât sur-le-champ de la loi qui 
devoit déterminer les obligations particulières des 
membres de la^famille royale. « Un bruit déjà 
" » répandu, dit-il , annoneequ’uneautrepersonne, 

»> dont la conduite entraîneroit de plus graves 
w conséquences» se dispose à suivre l’exemple de 
« Mesdames. Quelle que soit la réalité de ces 
» bruits, les citoyens en sont alarmés, la tran- 
w quillité publicjue peut en être troublée... Certes , 
i» il est permis de .s’étonner que dans un moment 
») de crise, où la nation, éprouvée par une révo- 
>> lution qui la régénère, appelle à son secours 
» tous ceux qui ont intérêt à maintenir sa gloire 
» et sa*prospérité , les ftembres d’une famille 
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<>•> qu’elle a comblé de biens, abandonnent presque 
w tous la chose publique , et vous autorisent à les 
M compter parmi les adversaires les ))lus dange- 
» reux de la constitution qu’elle s’est donnée.... 
» Il est tems de déclarer les devoirs de ceux 
» dont nous n’avons jusqu’ici déclaré que les hon- 
« neurs et Jes émolumens. Il faut savoir enfin 
M quels engngemens doivent réj)ondre à celui qui 
>» consacre dans une famille les suprêmes hon- 

neurs et la seule magistrature héréditaire , et si 
» notre dénuement intérieur, si l’exj)ortation de 
»> notre numéraire au moment du plus pressant 
» besoin, si les inquiétudes fomentées, cntrete- 
» nues parmi les citoyens , si l’encouragement 
M des ennemis publics, et la prolongation de leur 
n résistance, seront à jamais leur ouvrage, et le 
« seul témoignage de confiance que nous puis- 
» sions en obtenir !...:. 

Cette motion , appuyée par plusieurs membres 
du côté gauche , produisit une grande agitation 
dans l’assemblée et fut suivie d’un décret, par 
lequel le comité de constitution fut chargé de 
présenter incessamment un projet de rlécret sur 
les obligùtlons qui dévoient être imposées aux 
membres de la famille régnante , et sur la ques- 
tion de savoir si , dans un moment de crise , 
on pouvoit empêcher les citoyens de sortir du 
royaume. 

Dans ce moment deTcrmentation , des lettre» 

' . • 
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du département du Gard, annoncèrent à l’assem- 
blée que les rnouvemens contre-révolutionnaires 
les plus alarmans venoient d’éclater dans la ville 
et dans le diocèse d’üzès j que dix-sept cents re- 
belles s’étoient emparés de la ville de Saint-Am- 
broix, et avoient désarmé tous les citoyens; que 
les gardes nationales de Jalès, Banes, Bérias et 
autres lieux , s’éploient réunies pour appuyer la 
révolte ; ((qu’une armée de trente mille hommes 
menaçoit le département; qu’àüzès, un escadron 
du régiment de Lorraine ayant été requis de 
monter à cheval, pour dissiper un attroupement 
qui s’étoit. formé , au son du tocsin , sur la place 
de l’Esplanade , les factieux avoient tiré sur cette 
troupe; qu’un des dragons avoit eu l’épaule cas- 
sée , et qu’un autre avoit reçu un coup de baïon- 
nette dans le ventre. Le rapporteur , Vouland , 
voyoit la cause de ces troubles clans les écrits in- 
cendiaires envoyés de Paris , et principalement 
dans une lettre adressée par M. de Béthizy , 
évêque d’Uzès , à ses grands- vicaires , qui l’avoient 
répandue avec profusion (i). Cette lettre, écrite 
immédiatement après la bel|e séance du 4 janvier, 
en rapportoit avec exactitude les détails les plus 
Jntéressans. Le député, qui la dénonçoit ayant an- 
noncé qu’il en avoit une copie entre les mains , 
plusieurs voix s’élevèrent pour demander qu’il en 


( 1 ) Voyez les pièces jusiiflcatiyes , n“. V. 
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fût fait lecture. Cliücjue phiaj-e lut inlei rompue 
par des appiaudissemens , au milieu desquels oa 
entendoit répéter les mots : Cela est 'vrai , cela 
esrvrai. Ces attestations et ces appiaudissemens 
qui partoient du côté droit , embarrassoient au- 
tant qu’ils ii ritoient les membres du côté gauche, 
et mettoienten fureur les pati iotes des tribunes. 
Au-dehors de là salle et dans Ifs groupes , on ne 
parloit que de couper la tête à l’évêqu* d’Üzès, 
de le mettre à la lanterne. Si le hasard ne l’eût 
pas fait rester chez lui ce jour-là , et qu’il se fût 
trouvé à l’assemblée , il n’en seroit certainement 
pas sorti sans danger. Les patriotes, vouloient 
même absolument, dans leur rage stupide, piller 
ou incendier l’hôtel d’Uzës , imaginant qu’il étoit 
une dépendance de l’évêché de ce nom , et on eut 
bien de la peine à leur faire entendre que le duc 
d’Uzès et l’évêque d’Üzès n’étoient pas une seule 
et meme jiersonne. Quant à l’as-semblée , elle se 
contenta de décréter qu’mie force imjxjsante se- 
roit envoyée sans délai dans le département du 
Gard, .pour y rétablir l’ordre , et que toutes les 
pièces de cette allàire seroient envoyées au comité 
des recherches, pour en faire sou rapport le len- 
elemain à l’ouverture de la séance. 11 ne fut fait 
aucune mention dans ce rapport , de l’évêque 
el’Üzè.s ni de sa lettre. J e comité proposa seule- 
inent d’envoyer, en même-tems que les troupes, 
cimj commissaires nommés par le roi , et autot isés ' 
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à se coijcci’ter avec les adiiiinistrateiirs du dçpar- 
tenient du Gard et des dépariernens voisins, pour 
prendre toutes les mesures qu’ils jui^eroient con- 
venables pour réprimer le désordre et assurer 
l’exécution des loix. * 

Le même jour où ce décret fut rendu , le bruit 
se répandit que Monsieur, frère du roi , avoit aussi 
le projet de quitter Paris , accompagné de Ma* 
dame ; c’étoit ce prince que Barnave avoit vxnilu 
désigner dans sa motion. Aussitôt un attroupe- 
ment populaire immense , composé principale- 
ment de femmes , se transporta au Luxembourg. 
Après quelque légère résistance , un détachement 
nombreux de cette multitude pénétra dans le pa- 
lais, fut introduit chez Monsieur, lui témoigna 
les inquiétudes du peuple , et le sollicita de ne 
point elfècluer le projet de départ qu’on lui sup- 
posoit. Monsieur répondit qu’il u’avoit jamais eu 
l’intention de se séparer du roi , et qu’il n’aban- 
donneroit jamais sa majesté. Une assuranc^ aussi 
formelle excita les plus vives acclamations de joie, 
et Monsieur étant descendu sur-le-champ avec 
Madame , pour se rendre aux Tuileries , y fut ac- 
conij)agné par toute cette populace. 

.Pendant que les cours et le jardin des Tuileries 
rctenlissoîent des cris de la multitude, et que la 
garde nationale arn’voit par pelotons au château , 
pour en assurer la tran(|uilirié , une lettre des ol- 
ficiers aujuicipatix de Moret , petit bourg à une 
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poste et demie au-delà de Fontainebleau , instrui- 
soit l’assemblée que Mesdames y étant arrivées 
le 20 , à se|)t heures du malin , ils avoient requis 
la jçarde nationale de s’opj)oser à ce qu’elles al- 
lassent plus avant sans passe-ports , ®t avoient fait 
■fermer les portes de la ville ; mais que trente-trois 
dragons ou chasseurs du régiment de Lorraine j 
qui accompagnoient leurs altesses royales , ajant 
Couru vers les portes, les armes à la main , les 
avoient fait ouvrir, pendant qu’on examinoit les 
pa-^se- ports de Mesdames, et qu’elles avoient con- 
tinué leur route. Les passe-ports , contresignés 
par le ministre des affaires étrangères , cette force 
aj-mée , agissant sans réquisition , furent considé- 
rés, par les membres du cotégtiuche, comme au- 
tant de violations manifestes de la constitution, lis 
demandèrent que la lettre ou le procès-verbal de 
la municipalité de Moret fût reuvo;yé aux comités 
militaire > de constitution et des recherches, pour 
en être incessamment rendu compte à l’assem- * 

, blée , et ce renvoi fut décrété. Chapelier fit en- 
suite, au nom du comité de constitution , un rap- 
port relatif aux obligations particulières de la 
famille royale , et proposa un projet de décret. 
L’assemblée ordonna l’impression de l’un et de 
l’antre , et ajourna la discussion. 

Dans la séance suivante , l’assemblée reçut une 
lettre du ministre de la guerre , par laquelle ildé- 
claroit qu’il n’ayolt donné aucun ordre aux chas- 
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st;urs de Lonaine(i) , et (ju’il n’avoit aucune pai t 
à la conduite qu’ils avoient tenue à Moret. Ou 
observa qu’il n’étoit pas probable que ces soldats 
eussent marché sans ordre; que l’ofiRcier , ^uel 
qu’il lut, qui avoit donné cet ordre, étoit coupable, 
et que c’étoit ce coupable qu’il l'alloit rechercher. 
On proposoit, en conséquence, de renvo^’er la 
lettre du ministre au comité des recherches. Mi- 
rabeau soutint que le renvoi déjà (ait de'cetle al- 
làire aux trois comités réunis, suffisoit pour les 
autorisera vérilier d’où étoit ])arti l’qidre en ques- 
tion. V 11 n’est pas besoin d’ordre dans de pareilles 
circonstances j s’écria M. de Montlausier. Je 
« suis convaincu que tout ce qui existe de braves 
» militaires attachés au roi et à la famillci ovale , 

»> se sont empressés à donner à Mesdames , des 
a mai (|ues de leur respect et de leur dévouement. 
« Je demande donc la <|uestion préalable ; et si 
« elle n’étoit pas ado|)tée , je proposerois de voter 
» aux troupes de ligne des remercîmens et des 
hommages. ^ 

• ^ * « 

Des chevaliers français tel est le caractère. 

• 

Mais comme ils n’avoient malheurcutement ]tas 
J la majorité dans l’assemblée, la motion de passer 

fl) Ce n’étoient yias les chasseurs de Lorraine , mais ceux 
de Hainaiif, qui escortoient Mesdames à Moret , et jjni 
leur firent ouvrir les portes de la ville. 

IV. i3 
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à l’ordre du jour, proj)osce par Mirabeau , obtint 

la pluralité des suffrages. 

A peine ce decret eto)l“il rendu j cju on lut une 
lettre du ministre de l’intérieur, cpii envoyoïC 
un pTocès- verbal de la commune d’Arnay , dans 
laquelle Mesdames étoient arrêtées par le peu- 
pie , et une lettre de leurs altesses royales , adres- 
sée au président de l’assemblée. La lettre du 
ministre portoit en substanee , que le roi legar- 
doit les obstacles, que Mesdames éprouvoient , 
comme une jtteinte à la liberté des citoyens; et 
que SH majesté devant protéger également la li- 
berté de tous, desiroit que l’assemblée nationale 
leviît les doutes d’apres lesquels la comrnune d’Ar- 
cay-le-Duc s’étoit déterminée. 

La lettre de Mesdames exprimoit la même 
demande , mais en termes si constitutionnels , 
qu’il passa pour constant qu’en l’écrivant, elles 
ïi’avoient fait que céder aux conseils et aux vives 
instances du comte Louis de Narbonne , chevalier 
d’honneur de madame Adélaïde ; on crut même 
reconnoître son style à la phrase suivante : «N’é- 
>» tant plus, d’apres la loi , et ne voulant plus être 
» que des citoyennes , nous n’avons p3s cru de- 
» voir prétendre à aucune espèce de distinction. • 
» Mais ce titre de citoyennes , nous donne le droit 
*» commun à tous les citoyens. Nous le réclamons 
»> ^vec toute la force de la liberté et la confiance 
»> que nous ayons en la justice de l’assemblée. »> 
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On apprit par le procès-verbaO (pie !a rntmici- 
palité ayant examiné les passe - ports Mes- 
dames j avoit décidé qu’elles pouvoient continuer 
leur route ; mais que le peuple attroupé s’y étoit 
opposé , déclarant qu’il vouloit prendre connois- 
sance de l’afîâii e; qu’en conséquence ,1a munici- 
palité , à laquelle s’ctoient adjoints cent trente- 
huit habitans , avoit remis la matière en delilié- 
ration , et avoit arrêté qu’il en seroit référé au 
département; et qu’en attendant, au lieu de don- 
ner à Mesdames, les chevaux de poste (pi'elles 
demandoient, il leur seroit donné une garde pour 
leur sûreté et tranquillité. ' • . 

Cette lecture fut suivie de longs débats. L’abbc 
Maiiry insista ioi«ementsur la nécessité d’imjirou- 
ver solemnellemenl l’insurrection anli -constitu- 
. tionnellede la commune d’Arnay-le-Duc , et cette 
opinion lut aussi celle de quelques membres du 
coté gauche. Mirabeau proposa le décret suivant : 
« L’assemblée nationale considérant qu’aucune 
» loi existante du royaume ne s’opjiose au lilire 
» voyage de Mesdamesj tantes du roi , déclare 
» qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le procès-ver- 
bal de la commune d’Arnay-le-Duc ; renvoie 
»> l’aflàire au pouvoir exécutif. » 

La majorité du côté gauche fit alors éclater les 
plus violens murmures , et invoqua contre 4e 
voyage de Me.^dames, la loi suprême du salut du 
peuple. (S Le salut du peuple, répondit fièrement 
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») M.ii abeau.est Sur-tout intéresse à ce qu’il n’3? ait 
a pas de ti aillement d’opinions en sens contraire, 
» quand la chose publique exige une unité par- 
» faite d’action et de volontés. Le salut du peuple 
» n’est pas intéressé à ce que Mesdames couchent 
» trois ou quatre jours de plus en route. Leur 
» voyage est peut-être imprudent , impolitique, 
» mais il ne porte aucune atteinte à la loi. » 

Alexandre Lameth , vivement appuyé |)ar son 
frère et par Barnave , jM’oposa à plusieurs re- 
prises, que, sans permettre (jïj’auciin obstacle 
fût apporté au voyage de Mesdames, le président 
fût chaîné de prier le roi de peser , dans sa sol- 
licitude , s’il devoit , dans les cii constances ac- 
tuelles , permettre à Mesilarfles de sortir du 
royaume. 

L’Europe sera bien étonné, observa tres- 
»> plaisamment M. de Menou , d’apj)rendre que 
» l’assemblée nationale s’est occupée pendant 
j> quatre heures du départ de deux dames qui 
» aiment mieux entendre la me.sse à Rome qu’à 
» Paris. » Cette observation fut très-applaudie , 
et ramena la majoi ité de l’assemblée à l’avis pro- 
po.sé par Mirabeau. 

Les jacobins nese tinrent pas ])our battus j leurs 
agens R)i nièrent dans la soirée , un attroupement 
j^jpuiaire immen.se t|u'ils conduisirent aux Tuile- 
ries, pour ueinander directement au roi, les 
ordre;- néce.ssa ires ];our cnq'êchcr Mesdames d’ef- 




Digitized by Google 



201 


Fév.ijQi) DE LA REVOLUTION, 
fecluer le projet de quitter la France. — A !’ap- 
joroche de cette multitude, les grilles et les portes 
du château furent fermées ; le maire et les offi- 
ciers municipaux s y rendirent et pérorèrent inu- 
tilement la populace pour l’engager à se retirer. 
A six heures dü soir , la foule qui occupoit le jar- 
din s’étant considérablement renforcée, on j fit 
entrer un détachement nombreux de la garde 
natK>nale , qui divisant l’attroupement en deux 
parties, et le poussant à-Ia-fbis vers les dillerentcs 
issues, parvint à faire évacuer le jardin. A huit 
heures, la tranquillité étoit à-peu-près rétablie, 
néanrnoinsles rues furent illuminées peudaiiUoute 
la nuit. 

Il faut encore ajouter aux scandales de cette 
journée , le prétendu sacre des soi-disant évêques 
constitutionnels des départenjens du Finistère et 
de l’Aisne , ( les abbés Expilly' et Maroiles ). Cet 
acte sacrilège fut consommé dans la chapelle de 
l’Oratoire, par l’ancien 'évêque d’Autun , assisté 
des évêques in pa^ibus de Lydda et de Babi- 
lone. 


I 

I 


Digitized by 



2oa 


HISTOIRE 


. [Fèv.\’j^\ 


CHAPITRE XL. 

V 

Rapport du comité de constitution, sur les obligations des 
membres de la famille régnante , et des fonctionnaires 
■publics : cette qualification , donnée au roi, excite de 
vives réclamations : discours éloquens*de plusieurs 
' membres du côté droit : déclaration remarquable de Mi- 
rabeau ; il fait ajourner la question. — Débats sur un 
projet de loi relatif aux émigrations ; Mirabeau attaque 
ouvertement les factieux. — Un attroupement cpusidé- 
rable d ouvriers se porte à Tincennes , et entreprend la 
démolition du donjon ; M. de Lafayette s’y rend , à la 
tète^d un nombreux détachement de la garde nationale r 
un bataillon lui désobéit et l'insulte; l'attroupement est 
dissipé; les plus muftns sont arrêtés. — Insurrection du 
faubourg Saint- Antoine contre la garde nationale. — 
Plusieurs gentilshommes, inqiiiets pour lasùreté du roi 
volent au château avec des armes cachées : la garde ria'- 
tionale demande avec fureur^pils soient désarmés et 
congédiés ; le roi est forcé d y consentir ': ils sont insul- 
tés : conduite révoltante de M. de Lafayette. — M. de 
Bouille , instruit du plan de Mirabeau , promet de le se- 
conder : entrevue de Mirabeau avec M. de Lafayette; 
lettre de ce dernier à M. de Bouillé. — Mandement de 
l’archevêque de Sens. 

La que.'tion importante qui s’étoit éleve'e à l’oc^ 
casiou du départ de Mesdames , relativement aux • 
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obligations particulières qui devoient être impo- 
sées à la famille royale , ne pouvoit être ti aitée 
constitutionnellement d’après les jiriiicipes déjà 
décrétés, que sous le raj)j)ort des fonctions pu- 
bliques auxquelles quelques-uns^lcs membres de 
cette famille pouvoient être attachés ou appelés. 
Ce fut aussi sous ce seul jioint de vue (pie Chape- 
lier la présenta à l’assemblée. Ainsi, au lieu du 
décret que les membres du côté gauche avoient 
déjà voté par anticijiation , et qui auroit empêclié 
Mesdames de sortir du royaume, il en proposa un 
qui délèndoit seulement aux fonctionnaires pu- 
blics de quitter le lieu de leur résidence politique. 

« Le roi , premier fonctionnaire public ( étoit-il 
» dit article IV ) , doit avoir sa résidence à jiortée 
» de l’assemblée nationale lorsqu’elle est réunie; 

» et lorsqu’elle est séparée, le roi peut résider 
» dans toute autre partie du royaume. » Les ar- 
ticles suivans as^jetlissoient l’héritier présomptif 
de la couronne, à résider auprès du roi, sauf la , 
faculté de voyager dans l’intérieur de la France , 
avec la permission de sa majesté; mais sans pou- 
voir sortir du royaume , à moins d’y être autorisé 
jiar un décret de l’a.ssetnblée, sanctionné par leroi. 

En cas de minorité de l’héritier présomjitif de la 
couronne, la môme résidence étoit impo.sée à la 
reine et au prince majeur et capable de succéder, 
premier ajipeié après l’héritier présomptif. Les 
autres membres quelconques de la famille royale , 
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étoicnt seulement soiimis pour la résidence , aux 
loix communes à tous les citovens. Pour afibibilr 
les mécontentemen^; nombreux cjue ce décret de- 
voit exciter, Cliapelier le termina très-adroite- 
ment par un ardcle cpii déclaroit que les membres 
(le la làmillc royale qui y contreviendroient , se- 
roient censés avoir renoncé personnellement à la 
succession au ti one. 11 annonça aussi que le comité 
de constitution proj)oseroit incessamment sur les 
émigrans , un décret qui, quoique constitutionnel , 
seroit applicable seulement, comme la loi mar- 
tiale , aux momens d’clïèrvescence où la patrie 
sci oit en danger. 

Malgré toutes ces précautions , le côté gauche 
ne fut pas content ; et lorsque la discussion s’ouvrit 
sur ce |)rojet de décret , Banèi e en pro])osa un 
autre qui interdisoit , non-seulement aux ])rinces , 
mais aux princesses de la f amille royale ou de celles 
des princes du sang royal , la fa^lté de sortir du 
royaume , dans des teras de criW, de révolution 
orageuse, de guerre* soit intérieure, soit exté- 
rieure , ou d’extrême disette de numéraire. Les 
membres du côté droit repoussoient également 
le décret de Chapelier et celui de Barrère. Ils 
s’indignoient de la qualification de premier fonc- 
tionnaire ])ublic que Bun et l’autre donnoient au 
roi, et des entraves qu’ils mettoient à sa liberté. 
« Vous voulez faire du roi de France un doge 
» de Venise , s’écria M. de la Galissonière , et 
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»> la rébidcnce que vous lui imposé'est une pri- 
» sou perpétuelle. M. de Cazalès soutint que 
priver le roi du commandement de ses armées, 
après l’cn avoir* déclaré le chef suprême, étoit 
non-seulement une contradiction révoltante , mais 
un moyen sûr de rétluire sa majesté à un état 
encore plus honteux que celui dans lequel avoient 
vécu jjresquetouslesroisdesdcux premières races. 
11 combattit aussi avec la plus grande force l’article 
qui prononçüit la déchéance du roi , en cas de non- 
résidence. « Cet article , dit-il , est évidemment 
>> Inconstitutionnel ; il attaque une inviolabilité 
» que vous avez i econ^e comme sacrée. Si le roi^ 


T^( 


» peut être déchu, îïi^cut être jugé; s’il peut 
» être jugé , il n’e.‘^joint inviolable , et alois 
» il n’y a pas de liberté. Car si le pouvoir exé- 
» cutif pouvüit être jugé, il scroit dé[)entlant ; 
» vous veiiiez l’ambition multiplier les factions 
» et les désordres. Le jiouvoir législatif envahi- 
roit l’autorité suprême ; la nation per droit .ses 


M droits et sa liberté... Souvenez-vous que vous 
êtes les dépositaires des volontés saintes d’un 
» peuple libre, et que c’est sur-tout dansla langue 
>» des hommes libres , queyèree veut dire vertu. >» 
L’abljé Maury appuya éloquemment l’opinion 
de M. de Cazalès et demanda, comme lui, l’ajour- 
nement de la question. M. d’Eprémesnil trouvant 
que l’ajournement ne marquuit pas a.ssez l’indi- 
gnation que dévoient exciter les décrets proposés. 
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exprima la sienne dans les termes les plus éner- 
giques. « De quel droit, dit-il, le comité ose-t-il 
» appeler le roiJonc/ionnairepublic^ Tiac^ueX 
>» droit propose-t-il de confondre M. le dauphin , 
« avec le suppléant d’un député à l’assemblée 
» nationale? Je ne suis pas surpris que des per- 
» sonnes qui se permettent des expressions aussi 
>♦ peu respectueuses, aussi étrangères au cœur 
de tous les bons Français, aussi éloignées des 
>» idées que nous avons eues jusqu’àce jour , aient 
« proposé d’asujettir le roi à une peina qui n’est 
>» autre chose que la déchéance du trône. C’est 
.» méconnoîlre to’us les {j^cipes. La personne du 
*> roi est-elle inviolable ? ®t-elle sacrée ?*Est-elle 
exempte de toute jurisdWtion , de toute peine ? 
» J’interpdic tous les Balançais, tous les fidèles 
» sei v items du roi ; je leur déclare qu’ils ne 
■» ]>euvent plus ,sous peine d’infidélité à leur pre- 
» mîer serment , qu’adeun autre n’a pu effacer , 

»> ni conlre-balaneer » A* ces mots, l’orateur 

est interrompu ]iar de violens murmures et par 
des applaudissemens vivement redoublés. Le 
président prend la parole, œt par une phrase 
mal-adroite, augmente le tumulte qu’il vouloit 
appaiser. «« Vous n’avez pas ouidié vous-même, 
» dit-il , le serment que vous avez prêté d’être 
» fidèle à la nation, à la loi et au roi. Ce seroit y 
» manquer , que de dire que ce serment n’a pas 
« pu exister apres celui dont vous parlez. » Le 
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président clisoit ce qu’il ne vouloit pas dire, et 
ne répondoit pas à ce que M. 'd’Eprémesnil 
avoit dit. Ce n est pas cela, lui crie le côté 
droit : c est cela , c’est cela , répond le côté 
gauche en applaudissant. Vive le roi ! s’écrie 
alors M. de Montlausier avec le plus viFenthou- 
siasme. Ce cri répété par l’abbé Maury , devint 
en un instant celui de tous les membres du côté 
droit, et retentit dans toute la salle. M. de Ca- 
zalès veut parler , le côté gauche et les tribunes 
battent des mains pour couvrir sa voix. Après 
plusieurs vaines tentatives , il parvient enfin à 
se faire entendre : « J’ai l’honneur de déclarer , 
•» dit-il, que nous avons tous prêté le serment 
»> d’ètre fidèles à la constitution. Est-il ])ossib!e 
» què le président de rassemblée nationale sup- 
» pose que ce serment soit contraii'e à la fidélité 
»» que nous avons jurée au roi ? NotreTangue se 
»> seroit séchée , notre main ^ seroit paralysée , 

» plutôt que de prêter un semblable serment 

») Nous avons juré d’être fidèles au roi Ce 

» serment ne sera pas vain ; c’est ce serment 
»> même que nous invoquerons toujours pour re- 
» pousser toutes les atteintes qui seroient })ortées 
if à la monarchie. C’est au nom de ce serment 
que nous combattons.... >» — Nous le renouvelons 
tous, interrompt l’abbé Maury. Oai^ oui j ré- 
pètent tous les membres du côté droit, en le- 
vant la main. — C’est au nom de ce serment , 
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» reprend M. de Cazalès, que nous empêcherons 
» que dans cette même constitution, que nous 
■» avons juré de maintenir , on introduise rien qui 

» puisse porter atteinte à Vautorité ro^-alc 

» ( Des applaudisseracns s’élèvent dans dille- 
» rentes parties de la salle.) L’autorité royale est 
M la pierre angulaire du gouvei netnent ; c’^st sur 

» elle que la constitulion repose On voudroit 

» vous amener à méconnoître cette vérité ; mais 
» au milieu des erreurs dont nous sommes |)eut- 
» être destinés à parcoiu ir le cercle , il faut tou- 
>> jours rappeler le décret jjar lequel \eus avez 
M déclaré que la France est une monarchie. Ce 
» l’anal ne nous égarera jamais dans les routes 
» obscures où on veut nous précipiter. Si tel est 
» le flambeau qui doit nous conduire , M. le pré- 
» sident a eu tort de dire que le serment de fidé- 
» lité aiu’oi , est contraire au serment prêté à la 

J» constitution 1/ n a pas dit cela , il na 

pas dit cela, répètent plusieurs membres du côté 
gauche; mais aucun n’osa combattre les principes 
avancés par M. de Cazalès, ni les sentimens qu’il 
avoit exprimés. Le président déconcerté, avoit 
l’air de vouloir parler , et ne pouvoit pas articuler 
un seul mot. Mirabeau ne cessoit de demander la 
parole , et les membres du côté droit s’opposoient 
toujours à ce qu’elle lui fût accordée. 11 la prit 
enfin, et dit, après quelques phrases interpréta- 
tives, tendant à justifier jee lie du président; « Il 
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>> est piofonflémeiil injurieux de mettre en doute, 

» notre res[iëct j)uur le serment de fidélité que 
» nous avons prêté au roi , en j)rêtant le serment 
« constitutionnel ; celui c|ui le met en doute , 

» méi ite le premier blâme. Cette déclaration non- 
>» équivoc|tie et pour laquelle je lutterai avec tout 
>» le monde en énergie , bien décidé que je suis » 
» à combattre toute espèce de factieux qui vou- 
» droient porter atteinte aux princijjes de la mo- 
»> narchie, dans queiqu^ système que ce soit, dans 
» quelque partie du royaume qu’il puisse se mon- 
» trer ; cette déclaration renferme tous les lieux, 

» tous les tems , toutes les personnes, toutes les 
» sectes. » 

Apiès avoir ainsi proclamé et fait applaudir 
cette espèce de manifeste contre les factieux, Mi- 
rabeau conclut à l’ajournement de la question , 
jusqu’après l’achèvement du travail du comité de 
constitution sur la régence, l'éducation des rois 
mineurs, et l’éligibilité des membres de la d^'- 
nastie régnante aux fonctions publiques. L’assem- 
blée adopta entièrement Pavis de Mirabeau , et 
leva la séance. Le roi et la reine apprirent avec 
joie et attendrissement, cetjui s’y étoil passé , et 
leurs majestés attachèrent de grandes espérances 
au moment où Mirabeau se prononceroit a.sscz 
ouvertement pour rallier à lui le ])arti royaliste. 
L’occasion s’en pi éscnta dans la séance du 28 fé- 
vrier , et il la saisit avec autant d’habileté que 
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d’énergie. Cette séance fut trop intéressante pour 
n’en pas rapporter les principaux détails. 

Il s’agissoit d’une loi sur les émigrations. Cha- 
pelier , rapporteur du comité de constitution , qui 
avoit été chargé de s’en -occuper , annonça qu’a- 
' près avoir profondément examiné si les principes 
de la constitution , si ces principes conservateurs 
de la liberté, de l’ordre public et des ressources^ lu 
ro^’aurne , pouvoient s’accorder avec une pareille 
loi , et si on pouvoit lui donner pour base quelques- 
uns des decrets déjà rendus, le comité avoit été 
forcé de reconnoître qu’il lui étoit impos.sible de 
présenter sur cette matière une loi qui ne blessât 
pas la constitution. « Plus nous avons travaillé , dit- 
»» il, plus nous ayons rèneontré des exceptions in- 

» dispensables Nous nous sommes arrêtés ce- 

»» pendant à un projet de décret ; il l’a bien fallu , 
» puisque vous l’exigiez ; mais nous vous préve- 
>> nons qu’il est hors des principes, que c’est une 
>» véritable dictature. Nous prions l’assemblée de 
» décider si elle veut en entendre la lecture , et 
»» si , malgré les observations que nous venons 
« de faire , elle persiste à vouloir une loi sur les 
j> émigrations, m • 

De grands débats s’élevèrent sur la question 
de savoir si l’assemblée , ne pouvant pas admettre 
un projet de loi contraire à la constitution , devoit 
en entendre la lecture. Les uns soutenoient que 
la discussion du projet rédigé par le comité étoit 
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indi8|)ensable pour constater solemnellcment l’im- 
possibilité de Faire une loi sur les émigrations ; 
les autres insistoient sur la cpiestion préalable , 
sur l’ordre du jour , etc. etc. Au milieu de cette 
agitation , Mirabeau s’avance vers la tribune, et 
de nombreux applaudissemens l’invitent à y mon- 
ter. « J’ai reçu depuis une heure , dit-il , dix bil- 
» lets , dont la moitié me somme de professer 
» les^irincipcs que j’ai dès long-terns manifestés 
» sur la théorie des émigrations , et dont l’autre 
» moitié provoque i»a sun’eillancesur ce qu’on a 
>» beaucoup appelé , dans celte assemblée , la né- 
yy cessité des circonstances. Je demande que dans 
» la position où je me trouve , que dans une oc- 
»» casion où il convient à un ami de la liberté , qui 
» a servi les révolutions , et qui a déjà fait trop 
» de bruit pour son repos , où il Jui convient , 
» dis- je , de prendre couleur d’une manière très- 
» nette et très- prononcée ; je demande qu’il me 
» soit permis de lire une page et demie ( peu de 
>♦ discours sont moins longs) d’une lettre adrcs- 
»> sée , il y a huit ans , au despote le plus absolu 
» de l’Europe. Les gens qui chercheatdes prin- 
»> cipes , y trouveront quelque chose de raison- 
>» uahle , et du moins on n’aura plus le droit de 
» m’interroger. J’écrivois à Frédéric-Guillaume, 
»» aujourd’hui roi de Prusse , le jour de son avè- 
» nemcnt au trône; voici comment je m’expri- 
mois : On doit être heureux dans vos états. 
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» gire ; domicz la liberté de g’expau 1er à qui- 
« conque n’cgt pas retenu d’mic manière légale, 
• » pardcsobiigatiünsparticnlièi es. Donnez, par un 

M édit formel , celte liberté ; c’est encore là une 
>> de ces loix d’éternelle véi llé , que la force des 
choses appelle, qui vous fera un honneur in- 
fini , et ne vous coûtera ))as la privation la plus 
légère; car votre peuple ne pourroit aller cher- 
» cher ailleurs un meilleur sort que celuv qu’il 
>» dépend devons de lui donner-; et s’il pouvoit 
» être mieux aülcui'S , vos frrohibitions de sortir 
>> ne l’arrêteroient pas. Laissez ces loix à cespuis- 
sances qui ont voulu faire de leui’s états une 
» prison , comme si ce n’étoit pas le mojen d’en 
» rendre le séjour odieux. Les loix les plus tyran- 
» niques sur les émigrations , n’ont jamais eu 
» d’autre effet, que celui de piousser le peuple 
» à émigrer , contre le vœu de la natur e'^ le plus 
n impérieux de tous peut-êtie, qui l’attache à 
n son pays. Le Lapon chérit le climat sauvage où 
» il est né. Comment l’iiabitant des pi’ovirices , 
» qu’éclaire un ciel plus doux, pcnseroit-il à le 
» quitter ,«st une administration tyrannique ne lui 
ert rendoit jras inutiles ou odieux les bienfaits 

j> de la nature? L’homme endure tout de la 

» part de la Fr ovidcnce ; il n’endur e rien d’in- 
» juste de la part de son semblable ; et s’il se 

» soumet, c’est avec un cœur révôlté Le lan- 

gage de la justice et de la raison est le seul qui 
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♦) puisse avoir ua succès durable, aujourd’hui ; et 
» les princes ne sauroient trop penser que rAmé- 
»> rique anglaise ordonne à tous lesgouvernemens 
» d’être justes et sages , s’ils n’ont pas résolu de 
» ne dominer bientôt que sur des déserts , ou de 
i* v^ir des révolutions. » 

Cette lettre excita de grands applaudlssemens » 
mais beaucoup plus dans le coté droit que dans le 
côté gauche. Lorsqu’ils lui permirent de se faire 
entendre , il prit les conclusions suivanti?s : « Je 
» propose , non de passer purement et simple- 
« ment à l’ordre du jour : il ne faut pas avoir l’air 
» d’étouffèr dans le silence une circonstance qui 
y* exige une déclaration solemnelle, et que l'avis 
>» du comité rend très-mémorable, mais de p'oi ter 
♦» un décret en ces termes : — L’assemblee na- • 
» tionale, ouï le rapport de son comité de consti- 
>» tution , considérant qu’une loi sur Icscmigrans. 

>» est inconciliable avec les princiiies de la coristi- 
>» tution, n’a pas voulu entendre la lecture d’un 
>» projet de loi sur cet objet , et a décrété qu’oile 
i> pas.scroit à l’ordre du jour, san.s préjudice des 
»> décrets précédemment rendus sur les personnes 
« qui ont des pensions et traitemens payés par la 
a» nation , et qui sont hors du royaume. >» 

Les applaudissemens se renouvellèrent dans le 
côté droit , et plusieurs membres de l’assemblée 
demandèrent à âller aux voix. Le côté gaucha 
gardüit le silence. Un de ses membres, Rewbcll, 
iv. 14, 
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se présenta enfin pour combattre l’avis du comité, 
renforcé par la lettre dont Mirabeau venoit de 
faire la lecture. 11 ne s’attacha pas à prouver 
qu’une loi sur les émigrans n’étoit pas contraire 
à la constitution; il soutint seulement que, sans 
cette loi , il n’y avoit plus de constitution. «Si w)us 
» voulez , dit-il , assurer l’exécution de vos loix , 


>> il faut que mon voisin soit astreint aux mêmes 
» devoirs que moi. Comment défcndruis-}e .ses 
» possessions de mon corps , de mon sang , s’il 
» fuit loin des miennes? Nulle société ne peut 
>» exister sans des devoirs réciproques. En tems 
>» de guerre , d’incendie, de peste , etc. etc. etc. 

Les membres du côté droit , peu toucbés du 
tableau de ces calamités, l’interrompirent par des 
éclats de rire. Le coté gauche en dédommagea 
Foratcur par quelques applaudis.semens. Rewbell 
s’appesantit encore sur les mêmes idées, mais ne 


proposa aucun parti. 

Merlin citant un passage du Contrat-Social , 
où Rousseau avoit dit, </ue dans les momens de 
trouble J les émigrations pouvoient être défen- 
dues y demanda la lecture et l’impiession du 
projet de loi rédigé par le comité, et l’ajourne- 
ment à huitaine. Le côté gauche applaudit vive- 
ment à cette motion , et Muguet de Nanthou 
Fappuya de toutes ses forces. Il rappela que, trois 
jours auparavant (le aS février), lors du rapport 
*ur la résidence des fonctionnaires publics, le co- 
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mité (le constitution avoit tôrniellement reconnu 
Ja justice et l’urgence d’une loi sur les cmigrans ; 
cju’il avoit pris l’engagement de n’en pas faire 
attendre le projet, annonçant fjue cette loi serait 
ausii une loi constitutionnelle ; mais qui ^ 
comme la loi martiale , ne serait applicàble 
qu’à ces moniens de désordres et d’incivisme 
la rendaient nécessaire. Quelle est donc, 
» ajouta-t-il, cette conduite étrange ? Quel est 
» donc cet étonnant langage? D’où vient celte 
•»» instabilité de principes de votre comité? Puis- 
« qu’il a changé d’avis, il peut en changer en- 

« core Laissez- nous au moins le tems de l éflé-^ 

^ chir , pour savoir si nous devons donner.j^otre 
» confiance à M. Chapelier d’aujourd’hui , ou à 
>* M, Chapelier de vendredi dernier. » 

Chapelier expliqua cette contradiction , en di- 
sant (pi’après un examen plus approfondi , le 
comité avoit trouvé impraticable ce qui lui avoit 
d’abord paru possible. La lecture du projet de 
décret rédigé par le comité , fut alors demandée 
par un grand nombre de voix, et ces cris répétés 
cmpêchoient d’entendre les orateurs qui vou- 
lurent prendre la pai(Jle. 

L’obstination du côté gauche à demander cette 
lecture avant forcé l’assemblée à l'ordonner, Cha- 
pelier lut le projet de décret suivant : 

>> Art. Dans les momens de troubles , et lors 
»> de la déclaration de l’assemblée nationale , la loi 
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V suivante sera mise en vigueur par une procla- 
» mation qui sera faite dans tous les dëpartemens. 

»j Art. II. Usera nommé par l’assemblée natio> 
w nale un conseil de trois personnes, qui exerce- 
» rout seulement sur le droit de sortir du ro3'aume 
et sur l’obligation d’y rentrer, un pouvoir dicta- 
» torial. Il désignera les absens.qui seront tenus 
»> de rentrer dans le royaume , sous peine d’ette 
»> traités comme rebelles, et il ne sera donné de 
» permission de sortir de France que par la même 
» autorité. » 

Aux mots, pouvoir dictatorial , de longs et 
violens bourdonnemens se firent entendre dans 
tout^les parties de la salle. La loi n’est qu’en 
» tioTsTarlicles, reprit Chapelier, ainsi vous n’au- 
rez pas besoin de beaucoup de patience potir 
l’entendre. Nous pensons que s’il peut en exister 
V) une, c’est celle-là; cai- elle est seule exécutable. , 
»> Je continue 

« Art. 111. Les réfractaires à la présente loi 
» seront déchus de tous droits de citoyens fran- 
« çais, et déclarés incapables de remplir aucunes 
» fonctions; leurs revenus et leurs biens seront 
» conlisc[ués. 

L’agitation et les murmures i-edoublent. On de- 
mande- de toute part la question préalable. Quel- 
ques voix s’élèvent pour rajournement. Au milieu 
de ce tumulte , Mirabeau prend la parole , malgré 
les clameurs du côté gauche , et se fait écouter. 
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« La formation de la loi , dit-il , ne j)ouvanB 
» se concilier avec les excès , de c|nelque es- 
pèce qu’ils soient , l’excès du zèle est aussi peit 
» fait que tout autre pour la j)réparer. Ce n’est 
i> pas l’indignation qui doit faire la loi ; c’est l<a 
w réflexion , c’est la justice , c’est sur-tout elle 
» qui doit la porter. Vous n’avcz pas fait à votre 
» comité de constitution le même hbnneur que 
« les Athéniens firent à Aristide, lorsqu’ils le 
« laissèrent juge de la moralité du plan qu’il pro- 
» posoit ; mais le frémissement qui s’est fait en- 
» tendre à la lecture du projet du comité , a 
montré que vous étiez aussi bons juges de cette 
moralité qti’Aristide , et que vous aviez bien 
» fait de vous en référer la ,jurisdiction. Je ne 
» ferai pas à l’assemblée l’injure de croire qu’il 
« soit nécessaire de démontrer que les trois ar- 
» ticles proposés par le comité auroient pu trouver 
une digne place dans le code de Dracon, mais 
a qu’ils ne peuvent jamais figurer parmi les dé- 
» crets de l’assemblée nationale de France. Ce 
i* que j’entreprendrois de démontrer peut-être , 
» si la discussion se portoit sur cet aspect de i,i 
question , c’est que la barbarie même de la lui 
» qu’on vous propose, est la plus haute jireuve 
a de l'impraticabilité d’une loi sur l’émigration.*» 
(Une partie du côté gauche crie : Au/ij non ; 

tout le reste de l’assemblée apjilaudit ) 

« Je n’ignore pas qu’il est des cas urgens, qu’il 
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» est des situations critiques où des mesures de 
» police sont indispensablement nécessaires , 

>» même conlre les principes , même contre les 
»> loix reçues; c’est la dictature de la nécessité. 

>» Mais entre une mesure de police et une loi , la 
« distance est immense. Une loi sur les émigra- 
» lions est , je vous le répète , une cliose liors de 
» votre puissance , parce qu’elle est iraprati- 
» cable. . . Il est prouvé par l’expérience de tous 
» les tems et de tous les gouvernemens de la 
M terre , qu’avec l’exécution la plus tyrannique , 

« la plus concentrée dans les mains des Buziris , 

» une pareille loi n’a jamais été exécutée, parce 
qu’elle est inexécutable.... Je déclare que je me 
« croirois délié de tout serment de fidélité envers 
» ceux qui auroient l’infamie de nommer une 
« commission dictatoriale.» (Violens murmures 
d’une partie du coté gauche , couverts par ‘les 
applaudissemens du côté droit). « Messieurs , 

» la j)opulariié que j’ai ambitionnée, et dont j’ai 
» eu l’honneur de jouir comme un autre, n’est 
» pas un foible roseau ; c’est un chêne dont je 
» veux enfoncer la racine en terre, c’est-à-dire 
M dans l’inébranlable base des principes de la 
» raison, de la justice et de la liberté. Je pense 
que je serois déshonoré à mes propres jeux , si 
» dans aucun moment de ‘ma vie je cessois de 
» repousser avec indignation le droit , le prétendu ' 
» droit de faire une loi de ce genre. Entendotïs- 
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» nous; je ne dis pas de statuer sur une mesure 
n provisoire , sur une mesure de police ; mais de 
» faire une loi sur les émigrations contre les émi- 
>» grans! Je jure de ne lui obéir dans aucun cas, 
»» si elle ctoit faite. >* 

Ces derniers mots excitèi'ent les murmures les 
plus bruyans dans la partie du coté gauche , où 
MM. Lameth, Barnave et leurs sectateurs éioient 
placés. Mirabeau y répondit par un regard de 
mépris, et répéta leprojet.de décret (^u’il avoit 
déjà proposé. Aucun des orateurs du côté gauche 
n’entreprit de lui répondre. Un des plus niodeVés 
d’entr’eux , Vernier , observa seulement que tous 
les départemens se plaignoient de réniigralion ; 
que tous demandoient une loi sur cet objet; que 
depuis long-tems cette loi étoit annoncée par l’as- 
semblée, et solemnellement promise parce même 
comité , qui en présentoit une si barbare , si ridi- 
cule, qu’il étoit impossible d’y délibérer. « Mes- 
»> sieurs, ajouta-t-il , encouragé par les applau- 
» dissemens que le côté gauche lui prodiguoit , je 
» m’ap])crçois qu’on nous mène par des procédés 
w bien singuliers. On nous dit qu’il est impossible 
O de faire une meilleure loi ; mais il ne faut pas 
»» s’etïi ayer au seul mot à'impossibilité. Je n’en 

vois dans ce moment qu’à atlopter le j>rojet de 
» loi que le comité vous présente , et je demande 
»» qu’il soit écarté par la question préalable ; mais 
vt pour être bien sûr qu’il n’est pas possible de 
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v> faire ilne meilleure loi , il faut y regarder de 
M plus près , et je propose , en conséquence , que 
» cet examen soit renvoyé à chacun des comités 

»> de l’assemblée , qui , après s’en être occupés sé- 

• • • • 

>» parement , se réuniront par commissaires. » 
On demanda aussitôt de toutes les parties de la 
salle , la question préalable sur le projet présenté 
par le comité , et il fut rejeté d’une voix unanime. 
11 n’y eut pas le même accord sur la proposition 
du renvoi aux dilTérens comités. Le côté gauche 
soutenant que cette proposition étoit une motion 
d’ajournement , insistoit avec obstination pour 
qu’elle eût la priorité sur la motion de Mirabeau, 
à laquelle le côté droit demandoit unanimement 
qu’elle fût accordée. Après des débats aussi tumul- 
tueux , elle fuuprononcée en faveur de la motion 
de Vernier. La question préalable sur cette motion 
fut alors demandée par plusieurs membres du côté 
droit , et repoussée par les clameurs du côté 
gauche. Mirabeau demandoit la parole; Goupil 
de Préfeln vouloit lui répondre avant qu’il eût 
parlé. « Quel est donc, disoit-il avec colère , le 
» titre de la dictature qu’exerce ici M. Mira- 
» beau ? » Un grand nombre de députés de tous 
les partis quittoient leur place , couroient au mi- 
lieu de la salle , parlant tous à-la-fois. Le prési- 
dent ne savoit à qui entendre. Je n’ai que trois 
s> mots à dire , monsieur le président , cria Mira- 
beau, de la trjbune où il étoit monté. Je prie 
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» messieurs les interrupteurs de se rappeler que 
»» j’ai toute ma vie combattu te despotisme , et 
»» d’être bien assurés que je le combattrai tome ma 
» vie. (Le coté droit applaudit j quelques voix du 
côté gauche crient : ce n est pas vrai, vous l'exer- 
cez.') « Je prieaussi M. Goupil de se souvenir qu’il 
>» s’est mépris autre fois sur un Catilina dont il 
» repousse aujourd’hui la dictature. Je supplie 
» maintenant l’assemblée de considérer qu’il ne 
« suffit j)as d’intercaler dans une proj)osition qui 
» en contient plusieurs autres , le mot a/ouruc- 
» ment , pour la transformer en une simple pro- 
M position d’ajournement.... (Une partie du côté 
gauche s’agite et murmure. ) Il ne suffit j)as 
»» de compliquer deux ou trois propositions et de 
»» les envelopjier.... ((Les murmures deviennent 
»> plus violens. ) Silence aux trente voix , re- 
» prend alors Mirabeau sur le ton le plus impo- 
» sant j il lie suffit pas, dis-je, d'amalgamer deux 
>» ou trois propositions, et de les revêtir du nom 
»» ^ajournement , pour obtenir ])our elles un 
» ajournement pur et simple. L’ordre du jour que 
» je propose , vaut bien , je crois , la motion de 
v> M. Vernier, à laquelle, si 1’assembl.ée veut 
» l’adopter, je fais cet amendement : qn il soit 
» décrété que d'ici à l'expiration de l'ajourne- 
» ment ^ iln’y'aura pas d’attroupement. « 
Quelques murmures, plus sotirds et plus dissî- 
jnulés que les précédens , se mêlèrent encore aux 
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nombreux applauclissemens que les membres du 
côté droit donnèrefSt à Mirabeau ; mais la conte- 
nance des qu’il avoit apostrophés, 
ctoit bien moins assurée. liscraignirent, sa ns doute, 
que Mirabeau qui venoit de dévoiler le secret de 
leur nombre , ne dévoilât aussi celui de leurs com- 
plots. Aucun d’eux ne prit la parole. Ils se conten- 
tèrent d’assurer , par leur sulFrage , la majorité à ^ 
la motion que Mirabeau combaltoit , et qui Unit 
par être décrétée , malgré les vives réclamations 
du côté droit. 

Pour ne pas trouver tou.s ces détails trop minu- 
tieux , il faut ne pas perdre de vue que cetie 
séance, où Mirabeau, attaquant ouvertement les 
factieux révolutionnaires, rallia à lui, sans com- 
promettre sa popularité , tous les membres du 
parti royaliste, fut aussi la dernière où il joua un 
rôle vraiment remarquable. 

Cette même j,ournée du a8 février fut marquée 
par d’autres évènemens trop importans pour être 
passés sous silence. Dans la matinée , des ouvriers , 
en très-grand nombre, se rendirent au château 
de Vincennes , annonçant le projet de démolir 
cette prison d’état, que l’assemblée avoit autorisé 
la munici|>alité de Paris à faire réparer , pour y 
placer une partie des prisonniers quiétoient en- 
tassés dans les prisons de la capitale. Cet attroi^- 
pement séditieux se porta , en arrivant , au donjon 
du château; et après avoir détruit les lits de camp^ 
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les portes , les fenêtres et les barreaux déjà ré- 
parés, il commença à démolir les parapets et la 
jilate-fbi me. A deux heures après-midi, M. de 
.Lafàjette fit battre la générale , et rassembla ua 
nombreux détachement de la garde nationale , 
pour aller réprimer cet attentat. Les bataillons du 
lâubourg Saint -Antoine , excités par Sanlerre, 
niurn)uroient hautement contre cette expédition , 
et montroient la plus grande répugnance à y con- 
courir. M. dé* Lafayctte ne crut pas devoir s’oc- 
cuper dans ce moment de cet acte*d’iosubordina- 
tion , et marcha à Vincennes avec son armée » 
accompagné des officiers municij)aux. Ces derniers 
étant arrivés au pontdevis à la tête de la colonne, 
trouvèrent la cour du château occupée par un 
attrotipement d’environ quatre mille personnes , 
auxt|uelles ils tlonncrent l’ordre de se retirer sur- 
le-champ. Ot ordre , répété et appuyé par un 
gros détachement de cavalerie , fut exécuté en 
moins de cinq minutes. 

Dans lé moment où le général disposoit toute 
sa tr<Hipe, le cri, A bas Lafajettel plusieurs 
fois répété par les chasseurs d’un de ses bataillons, 
vint frapper ses oreilles. Heureusement pour lui 
il ne parut pas en être déconcerté. 1! s’avança 
coufageusement vers le bataillon d’où étoient 
partis les cris, et ordonna que tous ceux f|"i ne 
vouloient pas protéger l’exécution de la loi , eus- 
sent à sortir des rangs. Personne n’en étant sùrtj. 
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il déclara , sur un ton très-énergique, que celui 

qui n’obciroit pas, seroit puni sur-le-champ. 

Cependant on continuoit la démolition. Le.s 
ouvriers ne répondoient que par des menaces aux 
sommations qu’on leur faisoit de descendre : ils 
sonnoient même le tocsin avec la cloche qui étoit 
placée à l’exlrêmité du donjon. Un officier muni- 
cipal y monta , accompagné d’un commandant 
de bataillon et d’un grand nombre de volontaîi es. 
Il parvint, après quelque résistance, à le faire 
évacuer , et à faire arrêter les mutins les plus 
obstinés à la démolition , au nombre de soixante- 
quatre. M. de Lafajette laissa un détachement 
nombreux dans le château pour prévenir de nou- 
velles entreprises, et repartit pour Paris avec son 
armée. LeS prisonniers étoient au centre. Deux 
forts détachemens de cavalerie formoient l’avant 
et l’arrière-garde. L’infanterie marchoit sur quatre 
colonnes , et les ailes étoient flanquées de plu- 
sieurs pièces de canon. 

Les mécontensdu Faubourg Saint-.Antoine, qui 
n’avoient pas osé s’opposer à la sortie de cette 
armée , se crurent assez forts pour l’empêcher de 
rentrer, et ne virent que du patriotisme dans cette 
tentative, sans se douter que le motif de ceux qui 
lesy excitoient, et particulièrement de SanteTre, 
ne pouvoit être que de dépopulariser M. de La- 
fajrette. Quoiqu’il en soit , l’armée parisienne 
trouva la barrière du Trône fermée, et gardée 
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par une foule inamense , armée de toute manière, 
et qui paroissoit vouloir délivrer les prisonniers, 
et empêcher la garde nationale de rentrer dans 
Paris ; mais un corps de troupes , composé de 
cavalerie et d’inlànterie , au milieu duquel étoit 
l’artillerie, parvint à faire ouvrir la grille , et dis- 
sipa cet attroupement. Quelques cavaliers furent 
assaillis de pierres lancées par le peuple. A la 
hauteur du marché Saint-Antoine, tout projet de 
résistance sembloit abandonné, et l’armée avan- 
çoit sans obstacle, lorsqu’un cavalier eut la cuisse 
cassée d’un coup de feu parti d’une fenêtre. La 
garde nationale n’en continua pas moins sa marche, 
et conduisit ses prisonniers à la Conciergerie. 

L’extrême fermentation que ces mouvemens 
avoient produit dans la capitale , y avoit répandu 
les plus vives alarmes. Toutes les rues étoient illu- 
minées. On avoit craint que les séditieux n’eussent 
le projet de se porter au château. On y avoit ar- 
rêté, dans la matinée, un individu de mauvaise 
mine, ajant un couteau de chasse à sa ceinture; 
et le bruit s’étoit répandu aussitôt que. cet indi- 
vidu étoit un assassin, et son couteau de chasse 
un poignard ^i). Les inquiétudes que celte aven- 


(i) On ne sut que le lendemain que cet individu étoit le 
chevalier Court de laTonelle, ü'és-brave officier , plein 
de dévouement pour le roi , et désirant ardemment de lui ' 
«n donner des preuves. 
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turc avoit fait naître sur la sûreté clu^roi , furent 
aujçmentées à un tel point par les trouMes de‘*la 
journée , epte plusieurs rojalistcs zélés volèrent 
an cliâteau , avec (les armes cachées dans leurs 
poches ou sous leur habit , pour défendre , au 
péril de leur vie , les jours du roi et de la famille 
roj-ale , s’ils étoient menacés. Ce beau mouve- 
ment , cjui fut toujours si naturel à la noblesse 
fran<:aise , fut malheureusement mêlé d’impru- 
dence et d’indiscrétion. Quehjues jeunes roja- 
listes , avant de se rendre au château , passèrent 
au Palais-Roval pour y faire des recrues , dont ils 
ne dissimulèrent pas la destination. Ils en par- 
lèrent avec si peu de mystèi-e, (jue la nouvelle en 
fut bientôt répandue dans tout le jardin. Les 
gardes nationales cjui s’y trouvoient allèrent sur- 
le-champ en donner avis à ceux cjui étoient de 
garde au château. <.<■ On vous regarde donc, leur 
» dirent-ils , comme des lâches ou comme des 
M traîtres, puisqu’on permet qu’un nombre quel- 
>» conque de personnes armées soit introduit 
» secrètement dans le château , pour défendre 
i* séparément, et sans s’entendre avec vous , un 
» poste qui vous est confié. Vous ne pouvez pas 
>* le soullrir sans vous déshonorer. Le roi ne veut 
>> certainement pas vous faire éprouver cette 
>♦ humiliation; c’est sans doute à son insu que ce 
»» rassemblement s’est formé : dénoncez-le lui ; 
>» portez, lui vos plaintes » 
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Cet avis enilamma et inita si violemment la 
division des gardes nationales qui étoit alors de 
poste au château , qu’elle chargea ses officiers 
d'aller sur-le-champ demander au roi le désarme- 
ment et l’exjiulsioii des aristocrates , qui étoient 
réunis au nombre d’environ trois cents dans une 
pièce voisine de l’appartement de sa majesté^ 
Le roi essaya vainement de calmer la colère de 
ces officiers ; ils n’en devinrent que plus imjiérieux 
dans leurs demandes. La chaleur et le ton avec 
lesquels ils y insistoient , ne permettant pas de 
douter que si elles étoient rejetées, le massacre 
de tous les gentils-hommes qui se trouvoient au 
château dans ce moment-Ià en seroit la consé- 
quence immédiate , sa majesté piit l’engagement 
de leur demander leurs armes, et de les congédier 
sur-le-champ. 

Le roi donna avec autant de douleur que d’at- 
tendrissement , cet ordre que lui arrachoit la 
crainte de voir répandre sous ses yeux , le sang 
de tant de serviteurs fidèles ; ils le reçurent avec 
consternation et s’y soumirent; leurs armes furent 
remises à sa majesté qui les renlèrmadans le tiroir 
d’une commode pour les leur faire rendre le len- 
demain. Ce fut dans ce moment que M. de La- 
fayette, arrivant de Yincennes, se rendit au châ- 
teau , apprit ce qui s’y passoit , et saisit avec 
empressement cette occasion de rafîennir sa po- 
pularité , dont le déclin faisoit chaque jour des 
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progrès d’nne rapidité bien propre à lui donner 
de l’inquiétude. Il entra donc chez le roi , et au 
lieu de se borner à appuyer les plaintes de la garde 
nationale , il fit ouvrir la commode où étoient 
renltrmées les armes qui venoient d’être remises 
à sa majesté, et les fit distribuer à ses Soldats. 
Dans ce même moment , les trois cents royalistes 
désarmés , se sauvoient chacun de leur côté, là- 
cliement poursuivis et outragés par les gardes 
nationales qui enat rêtèrentsix, qu’ils conduisirent 
çn jirisou , après leur avoir fait éprouver les trai- 
temens les plus indignes (i). M. de Lalâyette crut 
n’en avoir pas encore fait assez; il força le roi àx 
ordonner qu’àl’avcnir , il n’y auroitque les gardes 
nationales composant la garde de sa majesté et les 
personnes attachées à son service domestique et à 
celui de la famille royale , qui seroient admises 
dans l’intérieur du château. Dès le lendemain , 
les portes des Tuileries furent fermées, et on n’y 
laissa entrer aucun étranger. 

Ce fut ainsi que le château des Tuileries com- 
mença à prendre tous les caractères d’une prison 
d’état , dont l’entrée, comme autrefois celle de la 
Eastille , n’étoit permise qu’au gouverneur, à la 
garde et aux domestiques. L’espérance d’être 
bientôt délivré de cet esclavage, pouvoit seul le 
l'aire supj)orter au roi , et le plan de Mirabeau lui 


(i) Ils ne furent mis en liberté que le 12 mars. 
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off ioit celte perspective. Dès les premiers jours 
du mois de février, sa majesté' en avoit fait part 
au marquis de-Bouillé, et lui avoit annoncé qu’il 
verrqit sous peu de jours le comte de L., que Mira- 
beau devoit lui envover pour conférer ensemble 
sur les mo3'ens d’exécution, au succès «desquels 
il pouvoit concourir. Le roi lui disoit dans cette 
lettre, en parlant de Mirabeau*: Quoique le ca- 

»» ractère de cet homme ne soit rien moins qu’es- 
n timable et qu’il me fasse acheter bien cher ses 
» services, je crois qu’ils me seront utiles : une 
n grande partie de ses projets me pai oit devoir 
M être adoptée. Néanmoins, je pense que vous 
»> devez écouter ce que le comte de L. vous dira 
>> de sa part, sans trop vous ouvrir vous-même , 
» et vous me communiquerez vos observations 
») sur ce qu’il vous aura dit. » (i) 

Le lendemain du jour où M. de Bouille reçut 
cette lettre , le comte de L. arriva à Metz et lui 
fit sa première visite. Il l’instruisit dans le plus 
grand détail des projets de Mirabeau , des fonds 
qu’il avoit déjà reçus du roi , de ceux qu’il devoit 
toucher de moiseiftnois , du nombre des dépar- 
temenssur lesquels il pouvoit entièrement comp- 
ter et qti’il faisoit- monter à trente-six , etc. Son 
plan étoil de remettre le roi et la famille royale à 


(0 Voyez, sut tous ces faits, les Mémoires de M. de 
Büuillé , cliap. XI. 

IV. i5 


Digitized by Google 



^~>0 


HISTOIRE (/•«-. 1791 

Fontainebleau , où à Compiègne, entre les mains 
de M. de Bouillé , qui sy rendrait avec ses meil- 
leures troupes. ' 

M. de Bouillé approuva d’autant plus ce plan , 
•que de son côté , il avoit absolument dans sa main, 
■les six d^artemens qui étoient sous son commkn- 
dement , et qu’il étoit d’ailleurs informé par sa 
correspondance , avec les cliel’s des dilîerens 
corps de troupes répandues dans le royaume , 
qu’il n’y avoit presque pas un seul département 
qui ne fût disposé à se déclarer en faveur de la 
l oyauté , aussitôt que l’occasion s’en présenteroit; 
mais jxnir imprimer et diriger ce mouvement 
général, il falloit des talens supérieurs, une 
grande popularité , un génie audacieux, une ha- 
bileté profonde, et par-dessus tout ,un caiactere 
d’une grande énergie ; et aux yeux de M. de 
Bouillé, personne ne réunissoittous ccs avantagés 
aussi comfilètement que Mirabeau, Il regardoit 
même ses passions et particulièrement son ambi- 
tion et sa ciqiidité insatiable , comme les garans 
les plus sûrs de sa Hdélité à servir la cause où il y 
avoit le plus à gagner |>our liff sous tous les rap- 

porW. 

M. de Bouille' approuva donc entièrement le ’ 
plan de Mirabeau , et promit an comte de L. d en 
seconder l’exécution de tous ses moyens. Il écrivit 
dans le même sens au roi, et lui donna le conseil 
S’abandonner le projet que sa majesté avoit formé 
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de se retirer à Montmédi , et qui , selon lui , pré-* 
sentoit bien plus de dangers et bien moinsde pro- 
babilité de succès. 

Le lendemain du départ du comte de L. pour 
Metz, M. de Lafajette qui s’occupoit aussi d’un 
plan , et qui craignoit les obstacles que pourroity 
mettre Mirabeau à tjui il soupçonnoit des vues 
toutes différentes, eut avec lui une conFérencede 
trois heures , dans laquelle ils cherchèrent mu- 
tuellement à'se deviner l’un l’autre, sans se laisser 
j)énétrer , et qu’ils terminèrent sans s’être plus 
rapprochés qu’ils ne l’étoient auparavant. Il étoit 
impossible, en effet, qu’il existât Jamais la moindre 
intelligence entre deux hommes qui se détes- 
toient aussi cordialement, en croyant se mépriser. 
Quand même leur rivalité constante en ambition 
et e# popularité ne les auroit pas irrévocable- 
ment divisés, ils l’eussent nécessairement été par 
la distance immense que mettoitentr’eux la diffë- 
rencedeleurcaractèreet de leur génie, si toutefois 
on peut appeler génie les petites facultés de M. de 
*Lafayette (i). Quoiqu’il en soit, ce fut après cette 


(1) Dans une entrevue quils eurent ensemble, et que 
des amis roininuns avoient ménagée pour les rapproeber, 
Mirabeau ayant indiqué, pour l’exécution d’un plan quel- 
conque , des moy^s un peu violens , M. de Lafayette , 
effaroticJie , se récria : « Mais , M. de Mirabeau , il est 
« impossible qu’un honnête homme emploie de pareil» 

i5.. 
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conversation , que le commandant de la garde 
nationale parisienne écrivit à M. de Bouillé , la 
lettre que je vais rapporter, et qu’on peut regar- 
der comme un tableau assez fidèle de l'état de la 
cour , de l’assemblée et de la capitale à cette 
épo(|Ue, Il ny a d’exagération , que dans l’impu- 
tation faite aux prêtres et dans ce que M. de 
Lafciyette dit de sa propre situation. Il ne la dé- 
peignoit si Ibi t en beau , que parce qu’il la voyoit 
toujours au travers du prisme de la vanité. M. de 
Bouillé m'a communiqué cette lettre en original , 
et il fa, publiée lui - même dans le chapitre IX de 
ses Mémoires , telle qu’on va la lire : 

- Paris , 7 février irpi. 

«« Il y a bien long-tems , mon cher cousin, 

.» moyens’. — Un honnête lioinine! répliqua Mflbbeau. 
« AUI M. de Lafayette, je vois bien ; tous voulez être un 
» Üromwel-Gruudisso?i. "VonsYttrez où vous mènera ce 
n mèl.ingc-là. » Une autre fois , en pareille circonstance , 
"M. de Lafayette se plaignant amèrement des projets atroces 
que ses ennemis et Mirabeau lui-même fcrinoient contre 
"lui , celui-ci k somma de s-’espliquer. « Eh bien! répondit 
» M. de Lafayette , je vous dirai , puisque vous in'y forcez, 
»> que j'ai su positivement que vous aviez voulu me faire 
n assassiner. — Moi ! monsieur. — Oui ! monsieur ; en tel 
■■ •> endroit , à tel jour , à telle heure ; j’en étois sûr. — Vous 
*> en étiez sûr ! ... Vous en étiez sur , M. de T afayette . . . 
•> et j’evTste encore !... . Bonlioinnie que vous êtes ! Et 
•*> vous voulez jouer lés premiers rôles dans une révolu- 
> tion !. . . • .... 
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»> que je ne vous ai écrit; et depuis ma conver- 
3» sation avec votre fils, je n’ai pas été à portée 
»» de vous donner des 'nouvelles intéressantes. 

» Paris a été divisé par des factions, et le royaume 
»» fatigué par l’anarchie. Les aristocrates enra- 
i» gés rêvent contre - révolution ; les prêtres y 
» concourent par le fanatisme ; les aWsiocrates 
« modérés n’ont pas le courage de faire des sot- 
« tises , mais en disent beaucoup; les monar- 
>* chistes impartiaux et toutes les nuances du 
« côté droit, ne cherchent qu’à jouer un rôle, 

» n’en ont les moyens ni au physique ni au mo- 
>» ral, et seroient aussi , s’ils parvenoient à faire 
» quelque chose , des aristocrates. A gauche , 
w vous avez un grand nombre d’honnêtes gens 
» qui attendent*) un elub de 1789, qui se perd 
»> dans les spéculations philosophiques ; un club • , 
» des jacobins dont le fonds veut aussi le bien , 

» mais dont le directoire met par-tout le trouble; 

» tout cela multiplié par les associés de la capi- 
» taie et des provinces; et malheureusement ou 
M vise plus au nombre qu’au choix , parce que 
» Jes chefs sont. conduits par des intérêts et des 
» passions personnelles. Quant aux ministres, ils 
» sont dans la révolution, et n’ont de règle, 

» après celle-là , que de céder à ceux db parti 
n populaire , dont ils craignent les dénonciations, 

« Les courtisans spnt , comme ci-devant, bien 
» bêtes, bien vils; -bien aristocrates. La reine 
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»> est résignée à ia révolution , espérant que l’o- 
»» pinion changera un peu , mais redoutant la 
»> guerre. Le roi ne veut que le bonheur du . 
» peuple et la tranquillité générale, à commen- 
cer par ia sienne. J’oubliois de parler de moi. 

» Je suis violemment attaqué par tous les chefs 
de parti , qui me regardent comme un obs- 
» tacle incompatible et impossible à intimider; 

»> et le premier article de tout mauvais projet' 

» est de me renverser ; joignez-y deux haines 
>> très-tnéritées des aristocrates et du parti d’Or- 
» léans , qui a plus de moyens qu’il ne paroît en 
»> avoir; joignez-y la colère des Larneth , avec 
» lesquels j’ai été lié , de Mirabeau (jui dit que 
je l’ai me'prisé; joignez-y de l’argent répandu , 
w des libelles , et l’humeur que je donne à ceuK 
» que j’empêche de piller Paris , et vous aurez 
»> la somme de tout ce qui agit contre moi»; 

» mais à l’exception d’un petit nombre de têtes 
M exaltées , qu’on égare , tous les honnêtes gens , 

» depuis la partie la moins aisée du peuple, jus- 
» qu’à Ce qui n’est pas aristocrate enragé, sont 
» pour moi. Je suis bien avec la garde nationale, 
à l’exception de quelques jacobins mésestimés ; 

>» car les jacobins honnêtes gens sont pour moi , 

« malgré mon obstination à ne plus aller à ce 
»> club. J’ai eu depuis deux mois moins de rap- 
» port (|ue jamais avec la cour , parce que cela 
» n’étoit bon à rien , et tpie je ne fais que ce 
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>> qui peut être utile à mon pajs ; mais je crains 
♦ »♦ qu’on n’ait profité (le ma négligence pour 
» intriguer ; je sais même qu’on a été au mo- 
>» ment de les entraîner idans de grandes sottises , 
>» et qu’ils se sont arrêtés au bord du précipice. 
»> La reine est si mal entourée ; les petites têtes 
>» des 't'uileries adoptent si avidement les espé- 
M rances, et calculent si mal les obstacles , qu’il 
» faut craindre qu’on ne gâte cet instrument si 
» précieux d’ordre public , et qu’on ne fasse dti 
» roi , un mo^yen d’ambition personnelle. Voilà 
>» la situation générale : voici mes idées. 

» Quelques amis , et nommément Emery, tra- 
« vaillent avec moi à un plan de conduite qui 
>» consolide la révolution, établisse la constitution 
m sur de bonnes bases, et ramène l’ordre public. 
» Les talens principaux de l’assemblée , Mirabeau 
»■> lui-même , ne pourront se dispenser de soutenir 
cette association, et c’est à cela qu’il est sur- 
» tout propre. Voilà les tribunaux établis; la po- 
»> lice du royaume, les jurys sont décrétés ; c’est 
» le moment de faire entendre notre voix avec 
» dorce, convenance et utilité. 

>» Vous avez accepté la coalition que mon cœur 
« et mon patriotisme vous ont offerte ; vous disiez 
» l’autre jour à un de mes amis : — Si I^fayette 
»» et moi nous entendons h'en , nous établirons 
» une (xjnstitution. Je mets trop de prix à votre' 
» amitié et à votre opinion pour ne jias-vpus com- 
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M muniquer tontes mes idées , voOs demander les 
» vôtres; et d’ici à quelques jours je vous écrirai' 
>* avec encore plus de détails. 

» Mon vœu le plus cher est de finir vite et bien 
3* la révolution, d’assurer la constitution sur des 
3* hases solides, d’y employer tout ce que je pos- 
»> sede de confiance nationale et de moyens per- 
>» sonnels, et puis de ne plus rien être en Fiance, 
» ni dans le civil , ni dans le militaire , que citoyen 
» actif ; et lorsqu il y aura guerre , votre aide-de- 
camp , si vous voulez de moi , sans grade ni 
» commandement. Adieu, mon cher cousin, je 
»» vous embrasse de tout mon cœur. » 

La FAYETTE. 

P . « II y a beaucoup de gens qui roulent dans 

» leurs têtes de grands projets. Tout cefa est le 
w fruit de petites ambitions. Je vous dirai ce que 
>» j’en pense , à mesure que je les connoîtrai. 
»» Quant aux honnêtes gens comme nous , il noos 
» convient d’aller tout droit et tout ouvertement 
a un but utile et connu. Tous ces my.stères et 
» toutes ces intrigues ne servent que les fripons , 
» comme toutes les chimères des mauvaises têtes 
M ne servent que leurs ennemis. » 

Au lieu d’accuser les prêtres de concourir, par 
les moyens du fanatisme , à entretenir les troubles 
et l’anarchie dans le royaume, M. de Lafàyette 
auroit pu dme, avec bien plus de vérité, que 
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rarharnement avec letjuel on ponrsuivoit la spo- 
liation , la (leatitutiun cl le remplacement des 
pa.stcntri légitimés, excicôit une indignation si 
générale, cjn’il éioit fort à craindre que le fana- 
tisme religieux, rempmtant sur le fanatisme ré- 
Volulicmnaii e , n’anéanlU la nouvelle constitution. 
C’e^t ce qui seroit arrivé , sans doute , si ces mi-^ 
nisties fidèles, proscrits, chassés de leurs places, 
arrachés du milieu de ce sanctuaire et du pied de 
ces autels , où le sirajde exercice de leurs Ibnctions 
sembloit renouveler chaque jour l’offrande de leurs 
pertes et le dévouement de leurs vertus, n’eussent 
pas mis tous leurs soins à calmer les esprits , et à 
prévenir la guerre civile qu’on les accusoit de pro- 
voquer. Ces soins étoient mille fois plus efficaces 
que les mandemens captieux et hypocrites des 
nouveaux évoques (i) , que les petites listes des 

Je me contenterai île citer .le passage suivant du 
- mandement publié par le cardinal de Loménie , à l'occasion 
du carême : 

« Il nous est doux de pouvoir vous dire que c'est de la 
» cliarité que nous avons pris conseil , lorsqu'il nous a été 
» proposé de prêter serment de maintenir de tout notre 
» pouvoir la constitution civile du clergé , décrétée par 
» 1 assemblée nationale , ^acceptée par le roi. Nous nous 
» sommes dit que, si noW le pouvions , la cliarité nous 
» en faisoit un devoir ; et ijue réciproquement , si la clia- 
« rité nous en faisoit un devoir , nous le pouvions , parce 

» que la vérité ne peut être contraire à elle- même 

» Par l'examen que nous avons fait des décrets de la cons- 


« 
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prêtres jureurs , proclamées clans les Journaux 
révolutionnaires , et que les déclamations calom- 
nieuses, répétées chaque jour contre le clergé , 
dans les rapports faits à l’assemblée. « Nous nous 
» occupons prodigieusement trop du clergé, di- 
( » soit Mirabeau à cette occasion , dans la séance 
du 2 mars. Nous ne devrions nous occuper dans 
>» ce moment que de lui faire pa^er ses pensions, 
, » et de le laisser dormir eu paix. .» 

» tltution civile du clergé , nous avons reconnu que nous 
» avions l’autorité nécessaire pour coopérer aux articles 
» dont l’exécution nous étoit demandée , et que, par notre 
» concours , nous pouvions effacer les irrégularités qu’on 
» auroit pu leur reprocher , s'ils ne l’avoient pas obtenu. 
» Nous avons reconnu que ces articles laissoient subsister 
« cette juridiction propre et essentielle à l'église, àladé- 
» fense de laquelle le clergé de France a daigné autrefois 
» employer notre foible voix , et qui , se contenant dans 
» ses bornes , a pour objet l’enseignement de la doctriqf et 
» l’administration des sacremens. Nous avons reconnu sur- 
» tout que ces articles n’étolent point contraires à la foi , 
» ni à ce qui appartient à l'essence de la religion , telle 
» qu’elle nous a été donnée par Jésus-< 3 hrlst ; et, de ces 
» observations décisives , nous avons conclu que bous ne 
»• pouvions , sans manquer à la charité , nous refuser à 
>> leur exécution , ni a la proij^se de h- s maintenir. S'il est 
» écrit qu’il vaut mieux obem à Dieu qu’aux hommes , 
» lorsque les commandement des hommes sont contraires 
»> à la loi divine , il est aussi écrit que , lorsque cette con- 
» trarlété n’e.xiste pas , celui qui résiste à la puissance sou- 
" veraine , résiste à l’ordre de Dieu , etc. etc. etc.”» 
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CHAPITRE LXI. 


Folblesse d«s autorités constituées. — Maladie du roi. 
Réduction du nombre des maréchaux de France : récla- 
mation de Victor de Broglie , en faveur de son père ; 
le maréchal de Broglie désavoue cette démarclie. — 
Conduite de levèque d’Autun. — L'abbé Gobet, évêque 
de Ljrdda , est nommé évêque de Paris. — Anecdotes. 
— Lettre du cardinal de Loménie au pape. — Conduite 
de Mirabeau. — Affaire du Clermontois. — Discussion 
sur la régence et sur la résidence du roi , comme pre- 
mier fonctionnaire public : indignation des membres dn 
côté droit ; agitation tumultueuse dans l’assemblée ; La 
discussion est ajournée ; elle est reprise le lendemain ; 
l’avis du comité est adopté : les membres du côté droit 
ne prennent point part à la délibération. — Maladie , 
mort et funérailles de Mirabeau. — Discussion sur le 
partage des successions : l'évêque d'Autim Ht un mé- 
moire rédigé par Mirabeau , sur cette question. 

L 

Les liabitans d’Arnay-le-Duc persietoieot toii- 
jours à retenir Mesdames , malgré le détret de 
rassemblée et les ordres du roi , 'appuyés par les 
injonctions du directoire du département et de 
celui du district, et par les soUicitationsdes offi- 
ciers municipaux; car toutes*ces autorités consti- 
tuées étoient des autorités soumises à la volonté 

♦ 
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du peuple souverain, qui ne leur obéissoit que 
lorsqu’elles avoientla prudence de ne lui ordonneir 
que ce qu’il lui j)lairoit de faire. Les patriotes d’Ar- 
naj-le-Duc voyant dans les papiers publics , que 
levoyage de Mesdames excitoit encore les récla- 
mations de quelques membres de l’assemblée et 
de la populace de Paris ,y avoient en'^yé des dé- 
putés pour être inlbrmés par eux , si le décret 
du 24 février et les ordres du roi , avoient été pu 
dévoient être révoqués ; et ce ne fut qu’au retour 
de ces députés , qu’ils permirent à leurs altesses 
de continuer leur route. 

Dans la capitale y comme à Arnay-le-Duc , le 
département et la mi 7 nicipalité prenoient bien 
moins dans leurs proclamations le ton de l’au- 
torité, que celui de l’exhortation et de l’humble 
])rière. «Citoyens, disoient les administrateurs 
»> de département , dans celle qu’ils firent publier 
»> à l’occasion de l’insurrection du^iS février ; ci- 
» toyens , vos concitoyens , ceux que vous avez 
» élevé aux premières places de l’admiiiistration , 
»» affligés des désordres qui viennent de se passer 
« dans la capitale , vous dénoncent les auteurs de 
>» ces troubles, comme les ennemis dont vous 

»> devez le plus vous défier Voyez combien 

M ces hommes sont coupables! Ils compromettent 

V) en quelque sorte le succès de la révolution 

« Ils se servent encore des troubles pour décrier 

» la constitution ; car une constitution n’est bonne 

♦ 

m 
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» qu’autant qu’elle assure la tranquillité Ils 

»> déshonorent également la liberté ; caria liberté 
»» ne consiste point à 11e reconnoître aucune auto- 

»» rite Remarquez aussi que les auteurs des 

>» troubles nuisent encore plus aux pauvres qu’aux 
»> riches; car lorsque la tranquillité publique est 
interrompue , chacun craint pour l’avenir, res- 
» serre sa fortune , suspend ses travaux , diminue 
» ses dépenses , et songe à quitter une ville , où 
» la sûreté de chaque individu n’est pas suffisam- 

ment protégée par la loi Faut-il d’autres 

♦> motils aux habitans de Paris pour se porter à la 
») paix , que leur intérêt et leur propre gloire ? 
»> Cette ville a commencé la révolution par son 
« courage. Il faut qu’elle l’achève par sa sou- 

>» mission aux loix Qu’elle fournisse à ses ad- 

ministrateurs les moyens de réparer ses pertes 

*» et de la dédommager de tous ses sacrifices 

>» La tranquillité publique est sur-tout indispen» 
J» sable pour assurer leur marche , et s’ils la de- 
» sirent comme un mojen de succès dans leurs 
»♦ importans travaux , ils la réclament aussi comme 
»» la plus douce récompense de leur zèle dans des 

»> fonctions pénibles »> 

La municipalité , stimulée parle département, 
ordonna bien au procureur de la commune de 
dénoncer àt l’accusateur public l’assassinat du ca- 
valier de la garde nationale, qui avoit eu la cuisse 
cassée d’un coup de fusil , et les manœuvres em; 
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plü^’ées pour exciter la démolition du donjon de 
Vlncennes; mais celte dénonciation n’eut aucune 
suite. Dans le même arrêté ^ui l’avoit ordonnée , 
le corps municipal invitoit M. de Là layette « à 
exprimer la gratitude de la municipalité envers 
.» la garde nationale , déclarant néanmoins que 
» le corps municipal regrettoit de ne pouvoir 
>> donner les mêmes éloges à quelques-uns des 
» soldats faisant partie du détachement com- 
» mandé par M. Santerre. » Ce fut- là la seule 
punition qu’on osa se permettre d’inlliger à ce 
ilétachement , dont la conduite avoit été non- 
seulement insubordonnée , mais séditieuse. 

Le roi fut si ‘profondément affecté de la cata.s- 
trophe qtii termina la journée du â8 février , que 
peu de jours après, sa santé en fut gravement al- 
térée. Sa majesté fut saisie , le 4 mars , d’une vio- 
lente fièvre catarrhale avec redoublement , ac- 
compagnée de mal de gorge , d’oppression et de 
crachement de sang. Après huit ou dix jours de 
grande souffrance , tous les symptômes fâcheux 
disparurent et la convalescence du roi fut annon- . 
cée ; elle fut célébrée à Paris le 17 mars , par des 
illuminations, et la municipalité arrêta que le di- 
manche suivant , il seroit chanté un Te IJeum 
'dans l’église de Notre-Dame , en action de grâces 
du prompt rétablissement de la santé du roi , et 
que ce Te Veum seroit suivi d’une illumination 
générale. L'assemblée manifesta aussi dans cette 
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occasion , tout^ l’intérêt et les égards qu’elle cle- 
voitau^oi. Le premier jour où le bulletin de sa 
maladie lui fut adressé , elle arrêta qu’une dépu- 
tation se transporieroit tous les matinsau château, 
et rendroit compte de la santé de sa majesté à 
l’ouverture de chaque séance. C’est le moyen le 
plus sûr de les rendre complètes de meilleure 
heure , observa très-convenablement le président , 
en prononçant ce décret. 

Dans le nombre des décrets que l’assemblée 
rendit pendant la maladie du roi* les plus remar- 
quables sont : * 

1°. Celui qui abolit l’ancien régime des mi- 
lices ; 

2°. Celui qui supprime la ferme générale et la 
régie générale ; 

3 ®. Celui qui ordonne l’établissement d’une 
cour provisoire à Orléans, pour juger les crimes 
de lèze-nation , en attendant la formation de la 
haute-cour nationale ; 

4°. Celui qui réduit le nombre des maréchaux 
de France à six , avec trente mille livres d’appoin- 
temens , et celui des iieutenans-généraux en acti- 
vité , à trente , sauf le traitement à accorder aux 
maréchaux de Frauce*actucllemeutexistans, qui 
ne seront pas conservés en activité, et sur lequel 
l’assemblée se réserve de statuer. 

Le lendemain du jour où ce dernier décret fut 
rendu, Victor de Broglie entraîné,dit-il,parun sen- 
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timentprofuncl de piété (iliale, supplia très-pathéti- 
quement l’assemblée de suspendre à l’égard du 
maréchal de Broglie , l’effet immédiat de la dis- 
position (|ui concernoit le grade de maréchal de 
France. Dans cette pétition , l’orateTir se glorifiant 
de voir son nom inscrit parmi ceux des plus cons- 
tanset des plus intrépides dél’enseurs de laliberté, 
faisoil valoir les services qu’il avoil rendus à la 
révolution , comme un titre qui devoit faire con- 
server à son père la récompense de ceux qu’il 
avoit rendus à [a patrie, t» Il ne survivroit pas, 
» disoit-il , au malheur de perdre, dans l’armée 
» française, un rang si justement acquis , et de 
n subir une peine infligée par la nation même 
»> pour laquelle il versa plusieurs fois son sang, 
» et exposa miHe fois sa vie. » Dans le nombre 
des victoires du maréchal de Broglie , qui pou- 
voient être citées à l’appui de ce fait, celle de 
Bergen , fut la seule dont son panégyriste fit men- 
tion, parce qu’il crut utile au succès de sa jiétition, 
de rappeler ////e la cour avoit récompensé ce 
service important, par une disgrâce éclatante ^ 
par un cxil^jui^ en ajoutant à la gloire de ce 
général , par V éclat de l'adversité, devint aussi 
le terme J^attil de la supériorité qu'il avoit 
rendue aux armes françaises. Victor de Bro- 
glie passa ensuite aux évèneraens du mois de 
juillet 1789. « Me voici arrivé, dit -il, à une 
»> époque qui réveille toute ma sensibilité, et pour 
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» laquelle je vous ai annoncé que j’auiois besoin 
» (le votre indulgence w L’indulgence de l’as- 

semblée inqdorée pour le maréchal de Broglie!.., 
par son bis !.... Le maréchal de Brogli# arrive à 

» Versailles...... ses premières paroles, mémo- 

n râbles sans doute, furent celles-ci : /c rois bien 

» une armée j mais ou sont les ennemis F Le 

» conseil qui redoutoit sa vertu sévère , s’as- 
semble sans cesse dans ces momens d’orage , et 
»> ne l’appelle jamais : il ignore tous les projets. 
» Ce n’est (jue par la voie publique qu’il apprend 
» le de'part de M. Necker; et taïulis qu’il ne s’oc- 
>♦ cupe que de maintenir parmi les trouj)es, la 
v> discipline et l’union avec les citoyens , cette 
»» union est troublée par des ordres opposés aux 
» siens, par des dispositions hostiles aux(]uellcs il 
» n’a aucune part. .. il fait conncûtrc au roi la né- 
>» cessité de retirer les troupes; il en sollicite 
» l’ordre. L’assenl#lée nationale manifeste son 
« vœu ; les troupes s’éloignent.... Il se décide à 

» les accomj^agner Arrivé dans son comman- 

M dement.... il craint d’êti e un objet d’inquiétude 
‘ » pour des citoyens qu’on éloit parvenu à abuser 

« sur ses intentions Il préfèie de s’exiler;" il 

» part. Les soldats qui l’acc(jm|iagnent jusqu’aux 
» fi onticres, ne peuvent retenir leurs larmes , en 
» voyant couler de ses yeux, celles qu’arrache à 
» leur vieux général le pvirti rigoureux auquel il 

» SC condamne Tranquille et sans reproche , 

• IV. iC 
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» dans la retraite <|n’il s’est choisie , il compte 
» parmi les plus grands malheurs de sa position , 
» celui de u’ètre pas à l’abri des invitations coii- 
» pable»cjue ses talons ont enhardi plusieurs fois 
» les ennemis de la patrie à lui faire, et qui, je 
V l'affirme ici , viennent de lui être renouvelées 
» avec plus d’instance et plus d’audaeeque jamais, 
M ])ar des personnes qui ne dissimulent plus leurs 
»> intentions. Voici ce que , dans sa franchise ha- 

» bitucMe, il a répondu à ces agens perfides 

»> 11 leur a dit: Je conçois qu'on peut être op~ 
->•> posé d'opinion à ce qui se passe en France, et 
O regarder tant de changemens commeun bou~ 
» leversement ; mais je ne puis entendre sans 
» indignation , le projet j orme par des Fran- 
» çais , de porter les armes contre leur patrie* 
» Allez ! vous mej'aites horreur. >» 

Cette pétition, et particulièrement cette der- 
nière phrase , furent gétiérîitment applaudies. 
L’assemblée en ordonna l’impression, et décréta 
sur-le-champ, qu’en considération des longs et 
utiles services de M. le maréchal de Broglie , et 
du mauvais état de sa santé, il ne seroit rien statué, 
cjuant à présent, sur le rang et le grade de maré- 
chal de France dont il jouissoit , et dans lesquels 
elle le inaintenoit provisoirement. 

L’exception décrétée en faveur du maréchal de 
Broglie fut réclamée , deux jours après, pour le 
maréchal de Castries, par plusieurs membres de 
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rassemblée ; et les droits qn’il y avoit par ses vic- 
toires et par ses services distingués , Furent géné- 
ralement reconnus ; mais comme cette même 
motion avoit déjà été Faite quelques jours aupara- 
vant jar M.Malouet, et qu’elle avoit été renvoyée 
an comité, l’assemblée crut devoir ajourner la 
décision jusqu’au rapport du comité , et passa à 
l’ordre du jour. 

Les sentimens et les propos que Victor de 
Br*)glie avoit prêtés à son père ; l’attitude humble 
et larmoyante qu’il lui avoit donnée dans sa péti- 
tion, ne pouvoieut pas trop s’allier avec cette noble 
fierté , cet austère honneur et cette franchise che- 
valeresque qui distinguoient les vieux officiers 
généraux de l’ancienne armée Française , et j)arti- 
culièrement le maréehal de Broglie. Il ne Fut pas 
plutôt instruit de la démarche de sou fils , qu’il la 
désavoua avec indignation par une lettre datée de 
Tl èves , (jui Fut insérée dans jdusiettrs papiers 
publics, et qu’il ne daigna^^as même lui adresser. 
Si la piété Jilialc de Victor Broglie lui eût Fait 
désirer sincèrement d’alléger les chagrins de son 
})cre , il se seroit empressé d’abjurer ses erreurs , 
et de changer entièrement de conduite. 

Pendant que le maréchal de Bi oglie repoussoit 
ainsi un décret auquel il nepouvoitpas asquiescer, 
sans laisser croire qu’il étoit disposé à prêter le 
nouveau serment prescrit aux Fonctionnaires pu- 
blics, le cardinal de Bernis, ambassadeur à Rome, 

>G.. 
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et le marquis de Bombelles, ambassadeur à Venise, 
donnoient le même exemple dans le corps diploma- 
tique. Aussitôt que le ministre des affaires étrangè- 
res en eut reçu la nouvelle, il annonça à l’assemblée 
leur destitution et leur prochain remplacer^ent. 

La nomination des nouveaux évêques se pour- 
■çuivoit dans tout le royaume avec la plus grande 
activité. Celle de l'évêque de Paris avoit été, dif- 
férée , parce que M. de Juigné éfoit hors du 
royaume , et qu’il avoit bien fallu attendre la dé- 
claration officielle de son refus de prêter le nou- 
veau serment. L’opinion publique, et la plupart 
des journalistes , lui avoient d’alxnd désigné j)our 
successeurs l’évêque d’Autun , ou l’abbé Sieyes ; 
mais l’évêque d'Aulun s’empressa d’annoncer que, 
quoiqu’il ne pût que s’énorgueillir de voir son 
nom près de celui de l’abbé Sieyes , il n’accepte- 
roit point s’il étoit nommé. « Je ne veux pas, dit- 
» il, donner à mes ennemis le prétexte de dire 
» qu’aucun motif secr^'t ait déterminé le serment 
» que j’ai dû prêter. Je ne leur laisserai j)as le 
»» moyen d’affbiblir le bien que j’ai espéré de 
» faire. Cette publicité que je donne aujourd’hui 
U à ma détermination , je l’ai donnée à mes de- 
»» sirs , lorsque j’ai témoigné combien je serois 
» flatté d’être un des administrateurs du départe- 
»> ment de Paris (i). » Ses désirs furent remplis; 


fl) Voj'e» le Moniteur àix 8 février 17^1. 


Digitieed by Coogle 



Marsx-j^ï) DE LA REVOLUTION. 249 
il fut nommé membre du département en mcnie- 
tems que Mirabeau , son intime ami , qui avoit 
aussi très-vivement ambitionné cette place , pour 
réunir tous les moyens d’influence et de popula- 
rité qui })ouvoient concourir au succès de son plan. 
11 est plus que probable qu’il avoit mis l’évêque 
d’Autun dans sa confidence. Mais en admettant 
cette supposition comme en la rejetant , il reste 
à expliquer par quel motif l’abbé de Taleyrand , 
ne voulant pas garder son évêché, et n’en ambi- 
tionnant pas un autre, a pu se déterminer à donner 
le premier l’exemple de l’apostasie , par un ser- 
ment dont il eût été dispensé, en donnant sa dé- 
mission quelques jours plutôt. Son opinion sur la 
constitution civile du clergé étoit la même que 
celle de tous les évêques; mais il étoit dans l’as- 
semblée le seul d’entr’eux qui votât avec le côté 
gaiilHie , et celte circonstance rendoit sa position 
très- embarrassante. Comment concilier, en effet , 
sa conduite révolutionnaire avec celle que lui pres- 
crivoit son opinion sur le nouveau serment? 11 ne 
vouloit ni le prè^r, ni le refuser : il vouloit s’y 
soustraire. Il se détermina donc à donner sa dé- 
mission avant le jour fixé pour la prestation du 
serment. Celte résolution fut vivement combattue 
, par tous les membres principaux de son parti. Ils 
lui rej^t'ésentèrent , avec assez de Ibndement, que 
'celte démarche, à laquelle sa popularité donne- 
roi t le plus grand poids, seroit considérée comme 
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«Il refus formel de prêter ie serment , et ferait 
plus de tort , non-seulement à la eonstitution civile 
(lu clergé , mais à la révolution elle-même , que 
toutes les protestations et restrictions que pour- 
raient faire les évêques du parti opposé ; que 
quelle que fût son opinion personnelle sur le ser- 
ment , il n’y avoit que son exécution qui dût lui 
répugner, et qu’il en seroit aussi complètement 
dispensé en donnant sa démission après l’avoir 
prête , qu’en la donnant sans le jirêter. On le dé- 
termina , à force d’instances , à souscrire à cet 
accommodement. Quand on l’entendit à la tribune 
faire l’apologie de la constitution civile du clergé, 
et prêter le serment, personne ne douta qir’il ne 
fût de mauvaise foi. Il en fut hautement accusé 
par tous les journalistes anti-révolutionnaires. Ses 
amis lui persuadèrent alois que, pour repousser 
efKeacement une accusation qui attaquoit flissi 
gravement .son honneur , il étoit indispen.sable 
qu’avant de donner sa démission , il prouvât , par 
quelqu’acte éclatant , qu’il avoit juré de bonne loi , 
afin qu’on n’eût tout au plus à luifeprocher c|u’une 
erreur, mais non un crime. Ce motif le détermina- 
à écrire une lettre publique aux fonctionnaires 
ecclésiastiques de son diocèse, pour leur annoncer 
qu’il avoit prêté le serment , et pour les inviter à 
suivre son exemple.Cettelettre(t) fut insérée dans 
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tous les journaux. Peu de jours après il donna sa 
de'mission. 

Lorsqu’il fut question du sacre des premiers 
♦ évêques constitutionnels, l’ex - archevêque de 
Sens et l’évêque d’Orléans ayant obstinément re- 
fusé de s’en charger , on s’adressa à levêque 
d’ Autan , qui rejeta d’abord très - fermement 
cette invitation et toutes les sollicitations dont elle 
fut accompagnée. Il avoit abdiqué l’épiscopat 
pour n’en plus exercer les fonctions , et celle 
qu’on lui jjroposoit de remplir , étant la plus au- 
guste , la plus solemnelle de toutes , étoit , ])ar 
cette raison seule , celle à laquelle i|^épugnoit le 
plus. On fit de nouvelles tentatives auprès des 
deux autres |^élats ; mais ils persévérèrent dans 
leur refus ; et mirent la faction anti-religieuse dans 
l’embarras le plus inquiétant. Elle voyoit son opé- 
ration décisive entièrement manquée , par l’im- 
possibilité de remplacer les évêques destitués , et 
ils l’étoient presque tous. On revint donc à celui 
d’Autun. L’avocat Treilhard se chargea de lui 
parler. 11 lui reprocha , avec la plus grande véhé- 
mence , son délaut de caractère, .sa pusillanimité. 
« Vous êtes trop avancé pour reculer , lui clit-il ; 
» quand on s’est prononcé comme vous l’aveas 
» fait, quand une fois on s’est décidé en faveur 
» d’un parti , il ne faut pas le servir à demi , si 
») on veut en être soutenu , et vous ne pouvez 
« plus avoir d’autre appui que nous. Qu’atten- 
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»> ciriez-vons en cHét du parti aristocrate ? Vous 
» en avez déjà trop Fait pour n’être pas à jamais 
» l’objet (le sa haine. Voulez vous être aussi celui 
» de son mépris ? Nous vous y abandonnerons , • 
» et nous y joindrons le notre ; car avee ces vacil- 
»» lations perpétuelles, on n’est bon à rien dans 
» une révolution , et on est également odieux à 
» tous les partis. Voilà ce qui va vous arriver, si 
X \ous hésitez encore. Je me .suis chargé de vous 
« rannoncer (i).» Ces menaces, appuyées p>ar 
les mauvais conseils de quelques amis , surmon- 
tèrent sa, résistance. C’est ainsi que dans le cours 
des révolutions , une fausse démarche laisse 
bien rarement la force d’en éviter une seconde ; 
celle-ci est presque toujours suivj^e d’une troi- 

(1) Treilliard , au cominenrement delà première assem- 
blée , unnonrciit les di.sposilions les plus modérées ; il par- 
loil ]>eii , mais touiours sagement, et d.ms le même sens 
que les membres du côté droit. Ceux du côté gauche ne lui 
supposant que des talens médiocres , ne firent d'abord au- 
cune atlenlion à lui; mais la manière dont il parla en fa- 
vèur du veto , leur ouvrit les yeux : ils craignirent que cet 
avocat ne devint un adversaire embarrassant pour eux , 
s’ils ne parveiiolent pas à le gagner; ils mirent aussitôt en 
usage tous leurs moyens de séduction pour le rallier à leur 
parti : sa conversion fut l’affaire de huit jours. On le vit 
dés ce moment prendre sa place dans le côté gauche , et 
ligi rer parmi les plus violens orateurs constitutionnels r 
on l’a vu devenir depuis révolutionnaire ardent , républt' 
caln forcené , et enfin membre du directoire. 
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sième ; alors elles s’aggravent , elles se succèdent 
avec rapidité, et entraînent bientôt de de'viatiou 
en déviation, bien loin de la carrière qu’on de- 
voit parcourir, et de la route qu’on auroit choisie, 
si on étoit resté maître du choix. 

Le refus de l’archevêque de Paris étant enfin 
connu officiellement, l’assemblée électorale donna 
pour successeur, à ce vertueux prélat, Pabhé 
Gohet, évêque de Ljdda. Il fut nommé en mêmi'e- 
tems , à la presqu’unanimité des suffrages , à l’évê- 
ché du département du Haut-Rhin et à celui du 
département de la Haute-Marne; mais comme il 
ne pouvoiten occuper qu’un , il choisit le meilleur , 
et vint annoncer à l’assemhléé , qu’il acceptoit le 
siège métrojiolitain de Paris. Le côté gauche et 
les tribunes lui en témoignèrent leur reconnois- 
sance et leur joie, par de grands applaudisscmens. 

Il fut proclamé etinstallé avec pomj)e , le 17 mars, * 
dans l’église de Notre-Dame , par le corps électo- 
ral , et prononça , à cette occasion , uiie homélie 
bien plus constitutionnelle qu’évangélique. L’an- 
cien évêque d’Autun lui donna , le i4 mars , l’ins- 
titution canonnique,et il fut installé de nouveau, 
le lendemain , pap la municipalité. 

S’il s’élevoit jamais des doutes sur le vice et- 
sur les inconvéniens sans nombre des élections 
populaires, pour la nominationauxdignités ecclé- 
siastiques, la manière dont les anciens évêques et 
curés du ropaui^e ont été remplacés en 1791, suf- 
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firoit pour décider la question. Je me contenterai 
à cet égard , de citer pour exemple l’évcque de 
Lydda , qui fut nommé jiar trois assemblées élec- 
torales , à trois évêcliés dilïerens. La première 
idée qui se présente à l’esprit , est (pie , pour réu- 
nir tant de suffrages, il lalloit qu’il eût réellement 
quelque mérite.'... La vérité est que cet évêque de 
Lydda , cet abbé Gobet n’étoit qu’un hyjiocrite , 
qu’un intrigant de la plus vile espèce ; on va en 
juger par le trait suivant. Il se prcsensa en 1792 , 
cliez le marquis de Spinola, ministre de Gênes , 
à qui il avoit demandé un rendez-vous, ppur une 
affaire de la plus grande importance. « Je viens , 
» monsieur, lui dit-îl, d’un ton très-pénétré, vous 
» faii e part d’un grand projet que ma conscience 
»> . m’a suggéré , et dont il dépend beaucoup de 
» vous d’assurer le succès ; voici ce dont il s’agit : 
*» La divine Providence m’a fait la grâce de m’é- 

clairer sur la gravité du crime que j’ai commis , 
» en }irêtaht le serment constitutionnel. Je veux 
« le rétracter. Je me suis rendu peut-être encore 
» plus coupable , en acceptant l’évêcbé de Paris. 

Je suis résolu à L’abdiquer; mais je veux faire 
» cette rétractation , cette abdication , d’une ma- 
» nicre assez solemnelle, pour qu’il en résulte en 
» faveur de la religion, un bien plus grand que le 
>» mal que j’ai pu lui faire par le scandale de ma 
» conduite. » 

Le marquis de Spinola ne pouvait qu’être édifié 
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de cette résolution ; mais il ne devinoit pas encore 
à quoi son concours potivoit être utile dans cette 
atïaire. L’abbé Gobet ne tarda pas à lui donner le 
mot de cette énigme. « Sans parler du danger 
» d’être nia.ssacré, continua-t-il , auquel je m’ex- 
»» po.se par une démarche aussi éclatante , j’ai la 
>» certitude d’être privé de toute espèce de ti-ai- 
»> tement ; le décret est positiFsur ce point. Je 
>> n’ai point de fortune , et j’ai été forcé de faire 
M des dettes. Si on me voit ruiné et en banque- 
» route , pour avoir fait mon devoir, mon exemple 
» n’aura pas beaucoup d’imitateurs. Je voudrois 
» donc savoir , monsieur , si vous seriez disposé à 
»» vous cjjarger de faire part de mes dispositions 
» au pape , et de solliciter pour moi un secours 
» de cent mille écus , qui suffiroit pour payer mes 
« dettes, et pour assurer ma subsistance. Cette 
»> somme peut vous paroître un peu forte ; mais 
»» elle est bien modique, si on considère quelesa- 
»* lut de lareligion en France peut en dépendre. » 
Le marquis de Spî^ola , qui m’a raconté lui- 
même tous les détails que je viens de rapporter , 
voyant que cette arfàire n’avoit aucun rapport à 
celles de la république de Gênes, dont il étoit 
chargé , refusa absolument de s’en mêler, et n’en- 
tendit plus parler de l’abbé Gobet, (i) qui , sans 


(i) Cet abbé Gobet, évêque de Lydda , raontreit , avant 
la réunion des ordres , le plus grand zèle pour les droits et 
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avoir fait ni rétractation , ni abdication , périt sur 
l’échafaud , lorsque le tour des hypocrites et des 
traîtres fut arrivé. 

Le cardinal de Loménie » nommé par les as- 
semblées électorales à l’évèclié de Toulouse et à 
celui de Sens, préféra ce dernier siège. Le pape , 


pour les intéi'èts du clergé. Il avoit besoin alors 'de se con- 
cilier la bienveillance de la majorité de cet ordre , pour 
n'ètre pas exclu de l’assemblée , comme évêque étranger. 

** Sa conduite et ses principes]parurent si purs à ses collègues, 

• qu'ils examinèrent très-légèrement ses pouvoirs , pour 
n’ètre pas forcés de les déclarer nuis , en les vérifiant à la 
rigueur ; mais après la réunion des ordres , les mêmes mo- 
tifs qui avolent fait confirmer la ’députatlo* de l’abbé 
Gobet par la chambre du clergé , en auroient fait pronon- 
cer la nullité par la majorité de l’assemblée nationale , s’il 
ne se fût pas assuré de la protection des factieux , en leur 
promettant de changer entièrement de principes et de con- 
duite , et de se ranger de leur parti. Il fiit très-fidèle à 
celte promesse , et ils l'en récompensèrent en le faisant 
nommer à d'évéché de Paris. ^ 

L’abbé Gobet , alla déposer , en g 3 , ses lettres de prê- 
trise à la barre de la convention : il déclara qu'il n’avoit 
été qu’un charlatan , en servant les autels : ce qui étoit 
très-vrai , par rapport à lui ; mais ce qui étoit très-faux , 
par rapport aux autres ecclésiastiques dont il se disolt l'in- 
terpréte. Il fithautementprofesslon d’athéisme ; et quelques 
mois après , lorsque l’existence de l’Etre-Suprême eut été 
décrétée , il fut condamné comme complice des athées , et 
il fut traîné à l’échafaud avec Hébert et Anacharsls-Clooti. 
On assure qu’il donnâ mes marques de repentir. 
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à qui i! avoit écrit pour expliquer et justifier les 
raotifsqui l’avoient déterminé à prêter le serment, 
lui répondit par un bref, qui fut rendu public , 
et dans lequel sa sainteté le blâmoit lY avoir eu la 
J oi blesse de prononcer un serment extérieur , 
que son cœur désavouoit. La crainte de paroître 
acquiescer à ce reproche , s’il n’j répondoit pas , 
lui fit prendre le parti de le repousser delà ma- 
nière la plus éclatante. Il adressa en conséquence 
une nouvelle lettre au pape, le 26 mars, et la 
fit insérer dans les papiers j'ublics; elle étoit con- 
çue en ces termes : 

a 

« Très-saint Père, j’ai prié M. le nonce de 
» faire parvenir à votre sainteté , mes premières 
>» représentations sur le bref qu’elle nPa adressé, 
»» e.t sur son étonnante publicité ; mais je dois à 
St mon honneur , une dernière réponse , et je 
» m’en acquitte , en remettant à votre sainteté , 
»» la dignité qu’elle avoit bien voulu me conférer. 
»> Les liens de la reconnoissance ne sont plus 
y> supportables pour l’honnête homme injuste- 
v> ment outrrfgé. 

» Quand votre sainteté a daigné m’admettre 
»> dans le sacré collège, très-saint Père, je ne 
» j)révojois pas que pour conserver cet honneur j 
» il falhat être infidèle ^ux loix de mon pays , 
»> et à ce que je crois devoir à l’autorité souve- 
» raine. 

' » Placé entre ces deux extrémités, de manquer 
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»* à cette autorité ou de renoncer à la tlignité de 
3» cardinal , je ne balance pas un moment , et 
» j’espère que votre sainteté jugera , par cette 
» conduite , mieux que par d’inutiles cxplica- 
» tions , que je suis loin de ce prétendu subter- 
M fugc d’un serment extérieur ; que mon cœur 
» n’a jamais désavoué ce que ma bouche pronon* 
» çoit ; et que si j’ai pu ne pas approuver tous les 
>» articles de la constitution civile du clergé , je 
» n’en ai pas moins toujours été dans la ferme ré- 
»> solution de remplir l’engagement que j’avois 
v> contracté d’^ être soumis, ne voyant rien dans 

V ce qu’elle m’ordonne de contraire à la foi , ou 
» qui répugne à ma conscience. 

>> Je devrois peut-être , très-saint-pcre , ré* 

V pondre aux autres reproches contenus dans le 
» bref de votre sainteté; car, si je ne lui appar* 

V tiens plus comme cardinal, je ne cesse pas, 
>1 comme évêque , de tenir au chef de l’église , 
U et au père commun des fidèles , et sous ce rap- 

port je serai toujours prêt à lui rendre raison 
>♦ de ma conduite; mais le délai d^sa réponse , 

les expressions dans lesquelles elle est conçue , 
» sur-tout l’étrange abus de confiance que son 
j> ministre s’est permis , m’imposent silence. 

» Qu’il me soit seulement loisible de répéter à 
i» votre sainteté qu’on la trompe sur l’état de la 
» religion dans ce royaume ; que les voies de con- 
» descendance auxquelles je tachois de l’amener , 
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» sont impérieusement commandées parles cir- 
» constances; que son long silence a peut-être 
» amené les afi’aires au dernier point de crise, et 
» qtie les moyens rigoureux auxquels elle paroît 
»» déterminée, ne peuvent que produire un eHèt 
» contraire à ses intentions. 

' >» Je la supplie de recevoir ces dernières ré- 
» flexions, comme l’hommage bien sincère du 
» respect et du dévouement avec lesquels, etc. »> 



L’ex-cardiiial adressa cette lettre à M. de Mont- 
inorin , avec la prière de la mettre sous les jeux 
du roi , et de la Faire parvenir à Rome. Il joignit 
à la lettre qu’il écrivoit à ce ministre , le passage 
tle sa j)remière lettre au pape , qui avoit donné 
lieu au reproche que sa sainteté lui avoit adressé, 
et un extrait du mandement qu’il avoit publié 
lors de la prestation de son serment. Ce passage , 
traduit du latin par \ évêque de Sens lui-même, 
^contenoit ces mots : 

« Votre sainteté remarquera facilement que ce 
serment n’est pas une approbation ; l’assemblée 
nationale elle-même ne demande point celte 
» approbation, qui , d’ailleuis , n’est due qu’aux 
» loix divines. Votre sainteté remarquera encore 
»> que ce serment ne tombe pas sur les décrets 
»> qui , exécutés par l’autorité même , ne deman- 
» dent de notre part que la résignation ; mais 
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« 

j> qu’il a seulement j)our objet ceux sur lesquels 
» J’avüis prévenu votic béatitude clans ma pre- 
i> mière lettre , et cjui ne peuvent être exécutés 
» sans notre concours ». 

Exfrait du maudemcnl. « C’est clans ces clis- 
» positions que nous avons examiné les cléerets 
» de la eonstitution eivile du clergé, non en eux- 
» mêmes et dans leur intention ( l’accjuicsce- 
» mont intérieur n’est dû qu’aux loix divines ) 
» non pas même ceux qui ne demandent qu’une 
» obéissance passive ; où la volcteté ne s’exerce 
>» pas , il n’y a ni mérite ni démérite ; mais ceux 
» qu’il nous étoit demandé d’exécuter de tout 
»> notre pouvoir ». 

L’objet de ce rapprocliemcnt étoit de prouver 
la conformité qui se trouvoit entre ces deux 
textes , et que dans l’un comme clansd’autre , la 
soumission étoit distinguée de l’approl)ation : 
» Mais , observoit-il dat^ sa lettre à M. de Mont- 
■» iiiorin , la soumission à uiie coustilutioVi , dont 
» ou n’approuve pas tous les articles , n’en est 
» pas moins franche et réelle. Je jure de payer 
» le tribut à César ; mais je ne jure pas ()ue 
» César ait raison de me demander celui cju’il 
i> exige. » 

Cette démarche insolente concilia , jiour quel- 
que tems, à l’évêque constitutionnel de Sens , ex- 
cardinal , ex-ministre , ex-archevê<jue , la pro- 
tection des jacobins et les bonnes grâces des sans- 
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culoHes mais elle lui assui a de plus en plus l’in- 
dignaliün et le mépris de tous les honnêtes gens ( i ). 

Pendant la maladie du roi , Mirabeau s’occupoit 
essentiellement de combiner et de préparer les 
differentes mesures qui dévoient concourir à l’e- 
xécution de son plan , soit à Paris , soit dans les 
provinces. Il venoit en conférer presque tous les 


(i) Le cardinal de Loinénie et l’abbé de Jarente , évêque 
d'Orléans , seuls membres de l’ancien clergé qui* aient fuit 
le nouveau serinent pour conserver leur place, ont éprouvé 
i'un et l’autre le sort qu’ils n’avoient que trop mérité. L’é- 
vêque de Viviers et l’évèque d’Autun ont aussi prêté ca 
serinent ; mais à cette époque , le premier étoit , dit-on , 
dans un état de démence avérée ; et le second , ayant donné 
sa démission peu de jours après son apostasie , ne peut pas 
an inpins être accusé d’avoir commis ce crime pour , con- 
server sa place. Sous le règne de Robespierre , le cardinal 
de Loniériie , désigné pour la guillotine , ne l'évita que par 
la révolution mortelle que luijit éprouver subitement l’ar- 
rivée des commissaires envoyés à Sens , pour s’assurer de 
sa personne et l’amener à Paris. Aussitôt qu’ils lui eurent 
annoncé l'objet de leur mission , tous les cautères dont il 
étoit couvert se séchèrent ; et le lendemain , lorsqu’on alla 
le chercher pour partir , on le trouva mort dans son lit. 

L'évêque d'Orléans , homme sans caractère, sans vertus, 
sans talens quelconques , n'a échappé au supplice que par 
sa dégoûtante nullité. Réduit aujourd'hui à la derniéro 
misère , sa turpitude déshonore- jusqu’aux haillons dont 
11 est couvert. On assure qu il a été réduit à être garçon 
cafetier à Bordeaux. 

tv. 17 
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soirs avec M. de Montmorin , qui en auguroit de 
jour en jour plus Favorablement. « Je ne sais pas, 
3J me disoit-il un jour , s’il a jamais existé une 
tête de la force de celle de Mirabeau ; non- 
w seulement aucune difficulté ne l’arrête , mais 
» il en est bien peu dont il ne trouve quelque 
>» moyen de tirer parti. Avec un pareil instrument 
« on peut , à volonté , faire et défaire des révo- 
lutions. >3 II assista assez régulièrement à l’as- 
senïblée^, pour qu’on ne lui supposât pas d’autres 
occupations ; mais il ne prit presqu’aucune part 
aux affaires importantes qui s’y traitèrent dans 
cet intervalle. Celle du Clermontois , dont la 
discussion consuma plusieurs séances , fut dé- 
cidée sans qu’il eût pris une seule {fois la parole. 
Il laissa à l’abbé Maury et à M. de Clermont- 
Lodève , le soin de plaider la cause de la maison 

de Condé ; et l’un et l’autre la défendirent cha- 

« 

cun dans leur genre , par des argumens et par 
des preuves, que l’assemblée auroit' trouvées irré- 
sistibles, si elle eût voulu être juste ; mais avant 
tout , elle vouloit dépouiller , et toujours dé- 
pouiller. Elle déclara donc que la donation du 
Clermontois , faite au grand Condé , au mois de 
décembre 1648, en récompense de ses services 
les [)lus imjMDi'tans ; seroit et demeureroit révo- 
quée , ainsi que tous brevets , arrêts du conseil , 
édits, déclarations et lettres patentes, portant 
confirmation ^ ampliation ou garantie de ladite 
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donation. Elle déclara aussi nul et comme non- 
avenu l’échange fait entre le roi et le prince de 
Conclé , le i 5 février 1784, de. tous les biens et • 
droits du Clermontois , contre une rente viagère 
de 600,000 liv. ; et laissa seulement à ce prince , 
en considération des services du grand Condé , la 
somme dey millions Soo.ooo livres, qui lui avoit 
été payée , à titre de soute ou supplément d’é- 
change , lors de la pas.sation du contrat. 

Dans les longs et nombreux débats qui s’éle- 
vèrent sur le projet de loi relatif à la régence , 
Mirabeau prit la parole une fois pour demander 
l’ajournement, et une autre fois pour proposer 
à l’assemblée de discuter , avant tous les ar- 
ticles présentés par le comité, la question de 
savoir si la régence seroit éligible ou non ; mais il 
n’y mit que le degré d’intérêt qu’il jugea néces- 
saire pour prévenir les conjectures, que son indif- 
férence sur une loi aussi importante n’auroit pas 
manqué de faire naître. Il lut aussi à la même 
époque un long mémoire sur les mines et mi- 
nières. Cet ouvrage , comme beaucouj) d’autres 
qu’il a lus à l’assemblée, ou qu’il a publiés sous 
son nom , ne lui appartenoil que par adoption. 

Il avoit été rédigé presqu’entièrement par le 
marquis de Luchet , son ami. Mirabeau n’avoit 
fait que l’assaisonner de quelques phrases , pour 
y mettre son cachet. 

Après une discussion prolongée pendant pki- 

17.. 
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sieurs séances, l’assemblée décréta que la r'égenco 
du royaume appariiendroit de plein droit, pen- 
* dant tout le tems de la minorité du roi , à soa 
paient majeur le plus proche , suivant l’ordre 
d’hérédité au trône , pourvu qu’il fût Français et 
icgnicole , et qu’il eût prêté le serment civique ; 
que -dans le cas où le roi mineur n’auroit aucun 
jiarent réunissant lesditesqualilés, le régent seroit 
élu (i); que les femmes seroient exclues de la 
régence ; que le roi seroit majeur à l’âge de dix- 
huit ans accomplis; et que, de ce jour, la régence 
cesseroit de plein droit. 

fl fut ensuite décrété que la garde de la per- 
sonne du roi mineur seroit confiée à sa mère ; 
qu’à défaut de la mère , et si elle étoit remariée 
au tems de l’avènement de son fils au trône , ou 
si elle se remarioit pendant la dui’ée de la mino- 
rité , la garde du roi seroit déférée par l’élection 
du corps législatif. Toutes ces dispositions furent 
adoptées sans opposition. 11 n’en fut pas de même 
de celles relatives à la résidence des fonctionnaire» 
publics , dont Mirabeau avoit fait ajourner la dis- 
cussion ,*jusqu’à ce qu’il eût été statué sur le projet 
de loi concernant la l'égence. Les membres du 
côté dioit rejjrochèrent unanimement au comité 
<le persister à donner au roi la qualification de 


(1) I.e mode deleciioii fut ajourné; il fut seulement dé- 
crété qu'elle ne seroit point déléguée à La légisLiture. 
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J^onctionnaire public^ malgré le scandale (jne 
ces expressions indécentes avaient causé à la pre- 
mière lecture du projet de décret. 

' Le comité , dit M. de Cazalès , ne devait jxas 
» ignorer qu’une nation s’honore en honorant son 
M chef. Il devoit songer à l’exemple que nous 
>> donne l’Angleterre. Ce peuple est libre sous le 
» roi le plus respecté. Il devoit sur-tout ne j)as 
M reproduire l’article dans lequel il est dit, que 
» si le roi sortait du ro^iume , et si , après 
» avoir été invité par une proclamation du 
>» corps législatif, il ne rentrait pas en France, 
» il serait censé avoir abdiqué la rojaulé... . . 
« S’il est des cas où le roi soit justiciable , il est des 
M cas où le pouvoir exécutif est dépendant : or s’il 
» est dépendant , il est asservi ; et s'il est asservi , 
' » il n’y a plus de gouvernement, plus de bonlicur 

pour la nation Ce n’est pas de vous, de 

» voti e moderne constitution que la famille royale 
v> tient le droit de succession à la couronne. Elle 
>» le tient du vœu du peuple français depuis huit 
»> cents ans ; du vœu que ce même pcuj)le a ev- 
M primé de nos jours , quand il vous a ordonné de 
» reconnoître ce principe , sous peine d’infidélité 
au roi et à la nation... Si l’hérédité du monarque 
»> au trône est indépendante de votre pouvoir , 
» vous n’avez pas le droit de lui imposer des cou.- 
»> ditions.... Quant à moi , je ne crains pas de dire 
U que délibérer sur celte matière est une vcii- 
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» tuF;ie trahison. Si par une ivresse de pouvoir , 
»> (]ui l’a souvent égarée, l’assemblée vouloit dis- 
»» cuter cette tjuestion , je lui déclare que je ne 
»> prendrois nulle part à sa délibération. Je jure 
*> de lui désobéir; je jure de rester constamment 
»> fidèle au sang de Saint-Louis et d’Henri IV. 

Je jure que, quels que soient vos décrets et les 
» évènemens , je ne cesserai pas de défendre le 

» sang de mes souverains légitimes >» A ces 

mots , les membres ïu côté droit , debout et la 
main levée , s’écrient : Nous le jurons fous. 

Pétion fut le premier champion du côté gauche 
qui SC mit sur les rangs , pour répondre à M. de 
Cazalès. — «» Pouvons-nous souffrir , dit-il , qu’on 
V dégrade, qu’on avilisse ainsi la nation ?.... Des 
w citoyens libres ne sont sujets que de la loi. En 
s», corps, ils ne sont pas sujets d’un roi ; en corps , 
r> ils sont souverains.... Je fais une hypothèse très- 
» simple , et je prie qu’on y réponde. Que le roi 
»> entie dans le royaume, à la tête d’une armée 
» étrangère pour opprimer la nation , le roi alors 
»> ne stroit-il j)as punissable ? » — Noiil non! ré- 
pond tout le côté droit. — Henri JF devait donc 
être pendu ? cric l’abbé Maury de toute la force 
de scs poumons. Pétion balbutioit encore quel- 
ques mots à l’appui de son hypothèse, lors- 
qu’Alexaudre de Lameth , craignant sans doute 
les suites d’un combat aussi inégal , prit la parole 
et soutint hardiment » au nom de la constilutiou 
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et de la souveraineté de la nation , que c’étoit 
trahir Tou et l’autre , que de proposer et d’ad- 
mettre la théorie de M. de Cazalès. — « Quand 
♦» il a été décrété , ajouta-t-il , que la souveraineté 
w réside dans la nation , ( cela nest pas vrai , 

>» interrompit l’abbé Maury ) il est bien étonnant 
» qu’on parle encore de fidèles sujets , comme si 
»> l’on pouvoit ne pas être fidèle à la souveraineté. 

»> Nous serons fïclèles à la loi; nous l’avons juré , 

« et ces messieurs l’ont juré avec nous. On dit 
« que le projet du comité attaque l’inviolabilité 
« personnelle du roi ; mais c’est en remplissant 
« ses fonctions, que le roi est inviolable. A quel 
« point, reprend l’orateur, ose-t-on donc se 
« jouer de nous et de la nation , pour supposer 
« que le roi ne contr^acte aucune obligation ? 

« Nous sommes fidèles au roi , mais au roi de la 
« constitution. Nous sommes sur-tout fidèles à la 
« nation souveraine »> M. le président , ré- 

primez donc ces blasphémateurs , s’écrie M. d’E- • 
prémesnil. ) « Comment est-il possible, ajoute 
« encore Alexandre de Lameth , qu’on vienne 
» nous dire que la natipn qui a le droit de chan- 
« ger son gouverçemept,n’a pas le clroitde répu- 
« dier un roi qui quitte ses fonctions? >» L’agi- 
tation redouble. — Plusieurs voix rappellent 
l’orateur à l’ordre. Il articule encore quelques 
mots , et conclut à ce que , sans s’arrêter à la 
motion de MM. de Cazalès et d’Eprémesnil , l’as- 
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semblée passe à la discussion des articles du projet 
de decret. M. de Cazalès demande à reprendre 
et prend la parole. Le côté gauche ne se cro_yai>t 
pas assez Fort dans ce moment potir Faire pi éva- 
loir Lavis du comité, se lève en masse et demande 
à grands ciis F ordre du jour. Le président met 
cette motion aux voix malgré les réclamations du 
côté droit. La majorité, douteyse à la première 
épreuve, ’se déclare à la seconde en faveur de 
l’ordre du jour ; l’assemblée y passe , et lève 
aussitôt la séance , quoiqu’il ne Fût que deux 
lieures et demie. 

Mirabeau tourmenté depuis quelque tems , par 
de violentes attacjues de colique, n’étoit pas ce 
jour - là à l’assemblée. Il y reparut le lendemain 
pour la dernière Fois ; niais on évita avec soin , de 
reprendre en sa présence , la discussion relative à 
la résidence des Fonctionnaires publics. La manière 
dont il s’étoit expliqué , lors du premier rapport 
du comité , avoit répandu l’alarme parmi les fac- 
tieux du côté gauche , sans inspirer une entière 
cqnfianéfe aux çnembres du côté droit ; de sorte 
que les uns et les autres craignant également de 
l’avoir pour adversaire dans la discussion qui les 
divisoit , s’accordèrent sans s’être entendus , à 
désirer qu’elle ne fut pas continuée dans cette 
séance ; elle Fut principalement employée à déli- 
' bérer'sur le projet de décret que Mirabeau avoit 
proposé, concernant les mines et minières, et 
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dont tous les articles furent adoptés , sauf quel- 
ques légers amendemens. 

Les débats sur la résidence des fonctionnaires 
publics furent repris dans la séance suivante. Le 
rapporteur , Tbourct , avoit eu le teins de se pré- 
parer à répondre aux objections de M. de Cazalës. 
Il les combattit dans un long discours auquel les 
membres du coté gauche prodiguèrent leurs ap- 
plaudissemens. Il n’outlia aucune des hy pothèses, 
dans lesquelles le roi pourroit se trouver coupable 
vis-à-vis de la nation, et soutint que leur possibi- 
lité éfoit un motif suffisant pour imposer à l’as- 
semblée l’obligation d’y pourvoir, a Je n’exami- 
» lierai pas , rejiliqna M. de Cazalcs , si , en 
« recherchant avec une coupable industrie , de 
» semblables hypothèses, on peut trouver un cas 
» légitime où le peuple puisse détrôner son véri- 
»♦ table souverain. Cettequestionétoit enveloppée 
» d’un voile religieux. Ceux-là sont coupables qui 
» se sont permis de déchirer ce voile. Il est dé- 
« montré qu’il n’est pas nécessaire qu’une loi ait 
» prononcé la déchéance du trône. Dans les cir- 
»> constances qu’on ose prévoir, la volonté su- 
« prême de la nation, prononceroit plussûrement 
» que la loi. Cette prévoyance est une espece de 
» délit, lih ! comment .se pourroit-il que si l’objet 
V» de tout gouvernement est d’assurer la iranquil- 
litc et le bonheur du peuple, il ne lût pas cou- 
n pablede discuter cesquestions , qui apprennent 
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»» au peuple à mépriser l’autorité suprême, qui 
» lui indiquent les cas précis où il doit désobéir à 
J» son souveuein ? C’est à ces spéculations témé- 
» laires , c’est aux maximes trop souvent soute- 
» nues dans cette assemblée , que vous devez la 
» tendance à l’insurrection , l’anarchie à laquelle 
» le royaume est livré , et une partie des crimes 
» qui ont souillé la révolution. Vous recueillez les 
>» fruits très-amers de cette indiscrète conduite.... 

« Quel sera le juge entre l’assemblée oéttionale et 
» le roi, dans tous les cas que vous indiquez? 

» L’assemblée nationale prononcera-t-elle Je ju- ‘ 
» gement ? Le pouvoir exécutif seroit alors jugé 
>» par le corps législatif. C’est l’attentat le plus 
» contraire à la constitution , le plus opposé à la 
» séparation des pouvoirs. Le pouvoir exécutif 
» une Ibis déj>eDdant , la liberté est détruite. Le 
>» sort du peuple est partout, de ne pouvoir exer- 
»> ccr sa fpuissance. Forcé de la déléguer, il a dû 
» balancer les pouvoirs qu’il confie. Au ifiilieu . 
» d’eux , il règne, il est juge, il est souverain ; 

» mais si l’un des pouvoirs qu’il a délégué est 
» anéanti , le peuple est esclave : il n’est plus rien. 

» Ainsi , toutes les fois que vous donnerez de 
V» l’ascendant à un des pouvoirs sur l’autre, vous 
i> serez traîtres envers ce jæuple dont on parle 
« tant,et qu’alors vous asservirez, etc. etc. etc.», 
Le lappoiteur rcjiéla en d’autres termes , les 
réponses qu’il avoit déjà laites , et persista dans 
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le projet de décret du comité, auquel il proposa 
néanmoins une modification , tendante à convo- 
quer une (i) convention nationale , dans le cas où 
le roi , absent du royaume , auroit refusé d’y ren- 
trer, après la proclamation du corps législatif; et 
à attribuer à cette convention le droit de décider 
si le roi pouvoit être réputé, par son absence , 
avoir abdiqué la royauté. 

M. d’Eprémesnil présenta un autre projet de 
décret , par lequel il étoit déclaré, que la personne 
sacrée du roi étoit exempte de toute jurisdiclion , 
dans tous les cas et dans tous les tems sans excep- 
tion; que nulle puissance, fût-elle fortifiée par la 
volonté même du roi, ne peut le déclarer justi- 
ciable ; que toute supposition qui tendroit à 

provoquer la moindre ])eine sur la tête royale , 
ne pouvoit sortir que de la bouche d’un in.sensé 
ou d’un factieux , etc. etc. etc. L’orateur fut in- 
terrompu à chaque phrase , tantôt par des éclats 
de rire , tantôt par les cris : à Charenton ! au 
comité d' aliénation ! L’assemblée mU un terme 
à ces' loui des facéties , en fermant la discussion. 
Un grand nombre de membres du côté droit , 
voyant quelle al loi t être l’issue de la délibération,) 
ne voulut y prendre aucuno part ; plusieurs d’en- 


(1) Thourer. fut ronduit au supplice , au mois de mai j)' 5 . 
Il fut accusé d'avoir conspiré , dans les prisons , contre lu 
convention nationale et la libejié du peuple français. 
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Ir’eux sortirent de la salle. Alors , Jcs articles du 
projet de flécret proposé par le comité, qui con- 
cej'noient le roi , furent mis aux voix et adoptés. 

La modification proposée par le rapporteur fut 
rejetée ; il fût seulement déci été à cet égard , 
que le mode d’exécution scroit renvoyé au, co- 
mité. 

Dans le moment où les factieux remportoient 
cette victoire à l’assemblée , il s’en préparoit une 
autre bien plus importante pour eux. Mirabeau , 
saisi d’un spasme violent dans l’estomac et dans la 
poitrine , étoit dans le plus grand danger. Les se- 
cours de la médecine jnoduisirent d’abord assez 
d’effet pour laisser quelques espérances 5 mais 
elles furent de courte durée. Dès le troisième 
jour, la maladie prit les caractères les plusgraves, 
et au commencement du sixième , Mirabeati n’é- . 
toit plus. Deux ou trois de ses meilleurs amis , du 
nombre desquels étoit l’évêque d’Autun , restèrent 
auprès de lui pendant tout le tems de sa maladie. 
Dans tous les instansde relâche fpie lui laissoit la 
douleur, il leur parloit avec sa profondeur et son 
énergie ordinaire , des objets importans dont son 
esprit étoit préoccupé. Mes amis , leur disoil-il , 

») quelques minutes avant sa mort, ce n’est jias 
» sur moi qu’il faut pleurer, c’est sur la monar- 

» chie ; elle descend avec moi au tombeau » 

11 ne disoit que trop vrai ! 

Sa mort fit à Paris l’eflèi d’une grande calamité 
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publique. On ne voyoit par-tout que des visages 
consternés ; le bourgeois , l’artisan , l’iiomme du 
peuple , le regrettoient tous aussi amèrement 
qu’un bon fils pourroit regretter un bon père. 0« 
les vo^oit dans les rues s’aborder indistinctement 
sans se connoître , pour mêler,leurs larmes sur la 
mort de Mirabeau , comme s’ils eussent tous été 
de sa famille. La douleur que manifesta l’assem- 
blée ne fut pas moins profonde ; elle en consigna 
les témoignages dans son procès-verbal , et arrêta 
qu’elle assisieroit en corps à ses funérailles : elles 
furent faites le lundi 4 avril. Jamais pompe fu- 
nèbre ne fut plus magnifique niplus majestueuse. 

Le cortège comrncJnH se former à cinq heures 
du soir; un détachement de la cavalerie nationale 
parisienne ouvroit la 'marche; ce détachement 
«toit suivi d’un corps de sapeurs et de canonniers , 
d’une députation des invalides et d’une députation 
des soixante bataillons de la garde nationale j)ari- 
sienne , marchant sur seize de hauteur , précédés 
de l’état-major , à la tête duquel étoit M. de La- 
fajette. Les ceut-suisses de la garde du roi et les \ 
gardes de la prévôté de l’hôtel, précédoient la mu- 
sique de la garde nationale , composée d’instru- 
inens funèbres, et de tambours recouvert^Tfim 
crêpe. 

L’n clergé nombreux précédoit le corps. Le 
cercueil devoit être placé dans un corbillard ; 
mais le bataillon de la section de la Grange-Ba- 
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telière , dont Mirabeau étoit commandant , vou- 
lut le porter ; il le fut alternativement par seize 
soldats, qu’entoumit un grand nombre de gardes 
nationaux , les armes basses. Le drapeau du ba- 
taillon flottoit sur le cercueil ; on y voyoit aussi 
une couronne civique. Venoit ensuite l’assemblée 
nationale , escortée par le bataillon des vétérans 
et par celui desenfans. Les électeurs , les députés 
des quarante-huit sections, le département, la 
municipalité, les juges des tribunaux de Paris , 
les officiers municipaux des villes circonvoisines , 
les ministres du roi , la société des amis de la cons- 
titution , les jacobins, le club de 1789, les sociétés 
fraternelles et tous les cliijflkatriutiques de la ca- 
pitale , suivoient l’assemlwe. La marche étoit 
fermée par un détachement considérable d’infan- 
terie et de cavalerie. Ce cortège immense inar- 
cliolt avec le plus grand ordre , au milieu d^une 
double haie de gardes nationales et d’une foule 
innombrable de citoyens de tout âge et tout sexe , 
dont le morne silence n’étoit interrompu que par 
quelques accens de douleur. Après trois heures 
de marche, le cortège arriva à l’église de Saint- 
Eustache , qui étoit entièrement tendue de noir, 
et où l’abbé Cérutti , ancien jésuite , prononça un 
éloge funèbre et pathétique de Mirabeau , consi- 
déré comme écrivain politique et législateur.’ 

Le besoin généralement senti de .lui rendre 
tous les honneurs possibles j avoit suggéré au di- 




Digitized by Google 



ùfmViygi) DE LA. REVOLUTIOÎT. 275 
rectoire du département, l’idée très-extraordi- 
naire , sans doute , de convertir la nouvelle église 
de Sainte-Geneviève en un Panthéon , destiné à 
recevoir les cendres des grands hommes , que les 
représentans de la nation jugeroient dignes de cet 
honneur. Il vint présenter , à cet effet , une péti- 
tion à l’assemblée , et lui proposa d’accorder cette 
récompense aux services signalés que Mirabeau 
avoit rendus à la patrie. Cette pétition , accueillie 
avec transport , fut renvoyée au comité de cons- 
titution , et convertie en décret le lendemain ma- 
tin , jour de l’enterrement de Mirabeau. L’assem- 
blée ordonna que son corps seroit déposé à côté 
des cendres de Descartes , dans le caveau de l’an- 
cienne église de Sainte-Geneviève , en attendant 
que la nouvelle fut prête à le recevoir. Il fut dé- 
crété , en même-tems , que le directoire du dé- 
partement feroit mettre cet édifice prômptement 
en état de remplir sa nouvelle destination , et 
feroit graver, au-dessus du fronton , l’inscription 
suivante : 

/ 

AUX GRANDS HOMMES, 

LA PATRIE RECONNOISSANTE. 

En exécution de ce décret , le corps de Mi- 
rabeau fut transporté à l’ancienne église de Sainte- 
Geneviève , aussitôt après que l’abbé Cérutti eut 
fini son discours, et il y fut accompagné par le 
même cortège qui l’avoit conduit à Saint-Eustache, 
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Cette seconde marche fut faite dans le même 
ordre que la première , et prolongea la cérémonie 
jusqu’à une heure apres minuit. Les spectacles 
furent fermés ce jour-là , comme ils l’avoient été 
le jour de la mort de Mirabeau. Le directoire du 
département de Paris , la municipalité et le club 
des jacobins , arrêtèrent de prendre le deuil pour 
plusieurs jours ; et cet exemple fut imité dans 
quelques autres départemens. 

La discussion sur le partage des successions en 
ligne directe , devoit s’ouvrir le jour même de la 
mort de Mirabeau , et un de ses derniers regrets 
avoit été de ne pas se trouver ce jour-là à l’assem- 
blée, pour y lire un discours qu’il avoit préparé 
sur cette question. L’évêque d’Autun, à qui il le 
confia en mourant , avec prière de le lire en son 
nom , s’acquitta de cette commission le même 
jour, à la séance du soir. L’auteur de cet écrit 
» n’est plus , dit-il ; je vous apj)orte son dernier 
» ouvrage. On peut le regarder comme un débris 
» ju'éeieux arraché à l’immense proie que la mort 
» vient de saisir. M. Mirabeau, dans cet instant, 
» étoit encore homme public. Vous assisterez, en 
>> (|uel(|ue sorte , à son dernier soupir, en enten- 
j>t dant ce discours. » — Cette lecture, écoutée 
avec un silence religieux, fut néanmoin.s souvent 
interrompue par des aj)plauflissemens. L’assem- 
blée ordonna l’impression de ce discours, et ajourna 
.la fliscussion. 
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Mirabeau étoit d’un tempéi ainent si robuste et 
d’une force si extraordinaire , qu’on soupçonna 
assez généraiement qu’il avoir été cmjjoisonné. 
Mais la vérité du fait est quM fut ouvert, en pré- 
sence de jdusieurs personnes de l’art , par son 
médecin , qui lui étoit tendrement attaché , et 
qu’on n’apperçut pas la moindre trace de poison. 
Dejniis près d’un mois, sa santé, dont il ne s’occu- 
poit Jamais, étoit très-dérangée par de fréquentes 
attaques de colique, et la maladie à laquelle il 
succomba fut la suite naturelle et immédiate d’une 
partie de débauche , dans laquelle il s’étoit livré 
aux plus grands excès. 

Ainsi Huit cet homme, d’une espèce bien rare 
sans doute, mais la plus funeste de toutes , quand 

elle n’est pas la |)lus précieuse Il avoit assez 

d’énergie, assez d’ambition, et plus de talens qu’il 
n’en falloir })our remplir, avec une grande distinc- 
tion, les emplois les plus éminens; en un mot, 
pour être un grand homme, si la violcnqi; de scs 
passions et son amour pour l’argent n’en eussent 
pas toujours fait un liomme^vil , et souvent uu 
scélérat. On citeroit bien difficilement une seule 
époque de sa vie qui ait été exempte d’erreurs ou 
de crimes. Si la mort ne l’eût pas enlevé sitôt, il 
eût i'é|)aré, par d’importans services , une partie 
du mal qu’il avoit fait ; il eût peut-êtic sauvé la 
monarchie. Mais la Providence , qui lai,''Se quel- 
quefois triompher les pervers et opprimer la vertu, 

IV, lU 
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permet rien rarement que la route ignominieuse 
du crime conduise à celle de la véritable gloire. 
Les honneurs extraordinaires décernas à Mirabeau 
par l’assemblée et par la capitale, ont été de courte 
durée, parce qu’ils furent accordés à des services 
coupables , à une conduite bien moins digne d’é- 
loge , que de mépris et de punition. S’ils eussent 
été la récompense des intentions et du plan dont 
il s’occupoit dans les trois derniers mois de sa vie , 
ils eussent été immortels, parce qu’ils auroient 
été l’hommage et le prix du véritable patriotisme. 
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CHAPITRE XL II. 

Les prêtres fidèles sont insultés ; arrêté de la municipalité 
qui leur interdit toutes fonctions : cet abus d’autorité est 
dénoncé à l'assemblée ; elle ne daigne pas s'en occuper. 
— On Teut forcer le roi à composer sa chapelle de 
prêtres constitutionnels. — Sa majesté se décide à partir 
pour Montmédi, et en fait part à M. de Bonifié ; M. de 
Montmorin propose un autre projet. — Correspondanco 
du roi avec 1 evêque de Clermont. “• Manoeuvres pour 
. forcer le roi à recevoir la communionipaschale des mains 
du curé constitutionnel ; mouvemens séditieux dans là 
chapelle du château. — Sa majesté veut partir pour 
Saint-Cloud ; le peuple et la garde nationale arrêtent sa 
voiture , malgré les ordres et les efforts de M. de La- 
Fayette. — Le roi va à 1 assemblée ; son discours est três- 
applaudi, — Adresse du département et de la municipa- 
lité au roi. — M. de Lafayette donne sa démission. La 

roi accepte les offres de service du parti Lameth. — . 
Lettre aux ambassadeurs ; M. de Montmorin est forcé da 
signer cette lettre , et donne sa démission : cette lettre 
est communiquée à l’assemblée, qui en est transportée 
de joie ; elle adresse une députation au roi , à cette occa- 
sion. — M. de Lafayette consent à reprendre ses fonc- 
tions de commandant. — L’assemblée autorise les offi- 
ciers et soldats à assister aux séances des clubs. 

Ml R A B E AU , au moment de sa mort , étoit par- 
venu à un degré de considération etde popularité, , 

iS.. 
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que ses rivaux ou ses antagonistes ne pouvoient 
plus égaler ni afFoiblir, Il avoit déjà Fait de nom- 
breuses conquêtes dans le côté droit de l’assem- 
blée , sans beaucoup perdre dans le côté gauche. 
Membre du département, commandant d’un ba- 
taillon de la garde nationale , et puissamment aidé 
des Fonds de la liste civile , il réunissoit tous les 
moyens d’influence et de crédit dont il avoit besoin 
pour combattre, avec un avantage immense , les 
factieux qu’il vouloit terrasser; et il alloit engager 
l’attaque, lorsqu’il Fut Frappé lui-même de la ma- 
ladie qui le précipita au tombeau. C’étoit , à cette 
époque , la catastrophe la plus Funeste que le roi 
pût éprouver. Toutes les espérances qu’il avoit 
attachées à l’exécution du plan de Mirabeau s’éva- 
nouirent avec lui. Il n’y avoit plus, dans aucun 
parti , personne qui Fût en état de conduire une 
pareille entreprise avec quelque probabilité de 
succès. 11 Fallut donc y renoncer , et penser à 
d’autres moyens de salut. 

Le séjour de la capitale devenoit de jour en jour 
plus odieux au roi, par les scènes scapdaleuses et 
violentes qui s’y passoient sous ses yeux, et qu’il 
étoit dans l’impuissance de réprimer. L’exécution 
de la' constitution civile du clergé en éioit le pré- 
texte. La populace, qui s’étoit emparée du pouvoir 
exécutiFsuprême dans cette partie, l’exerçoit avec 
autant d’indécence que de brutalité. Les prêtres 
fidèles, désignés sous le nom de réfractaires j 
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étoiefil jjar-tuut insultés et j)ourcliassés. Des at trou- 
pemens armés de verges, (bicoient les portes des 
couvens à l’heure des offices, et frappoicut, avec 
une joie féroce, non-seulement les religieuses, 
mais toutes les femmes qu’attiroit dans ces cha- 
pelles le désir pieux d’unir leurs prières à celles 
d’un prêtre qui n’eût pas prête le nouveau serment. 

M, de Lessart, ministre de l’intérieur, écrivit 
à cette occasion au directoire du département une 
lettre très-énergique. « Si cette coupable licence, 
» y disüit-il, n’étoit pas enfin réprimée; si à 
» chaque évènement, à chaque circonstance ; si 
« dans la capitale, sous les yeux du roi et de l’as- 
« semblée nationale, de semblablescxcès devùient 

se renouveler, il n’y auroit effectivement ni 
» liberté, ni sûreté, et la constitution ne s’établi- 
» roit jamais. C’est donc au «om de la consti- 
» tution même ; c’est au nom de l’ordre et pour 
» l’honnetir du gouvernement que le roi vous 
» enjoint d’employer les moyens les plus prompts 
» et les plus sûrs pour faire poursuivre et punir 
» les auteurs de ces délits. 

Au lieu d’exécuter un ordre aussi précis, aussi 
raisonnable , le directoire , enchérissant sur la 
constitution civile du clergé, prit un arrêté, par 
lequel il ordonna qu’il n’y auroit que les églises 
paroissiales qui seroient ouvertes au public; que, 
dans chacune, il y auroit un préposé lau|ue chargé 
de la garde et de la police de l’église, de la sacris» 
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tie , etc. etc. , et notamment d’empêcher qu’au- 
cune function ecclésiastique fût exercée dans les- 
dites églises par d’autres que par les fonctionnaires 
publics ecclésiastiques salariés par la nation, no- 
minativement attachés à chacune désdites églises, 
et inscrits sur un tableau exposé à cet effet à la 
porte de la sacristie, ou par d’autres prêtres, 
munis d’une licence de l’évêque, visée et consentie 
par le curé de la paroisse , et renouvelée tous les 
trois mois (i). Il étoit ordonné, par le même 
arrêté , que toutes les autres églises et chapelles 
fie Paris sçroient fermées dans les vingt-quatre 
heures, à l’exception des chapelles des maisons de 
charité et de détention , des collèges, des sémi- 
naires , et des couvens de religieuses cloîtrées et 
non supprimées , lesquelles ne serviroient qii’à 
l’usage particulier desdites maisons, sans pouvoir, 
en aucun cas , être ouvertes au public , et ne 
pourroient être desservies que par les ecclésias- 
tiques qui auroieot obtenu , à cet effet, une mis- 
sion particulière de l’évêque de Paris , visée par 

le curé. ' ’ 

« 

La municipalité, dans sa proclamation , se con- 


(i) Cette disposition ne fut modifiée que le 7 mai sui- 
vant , par le décret qui déclara que le défaut de prestation 
du serment prescrit par le décret du 2S mars, ne pour- 
roit être opposé à aucun ecclésiastique se présentant dans 
«ne église paroissiale /succursale, ou oratoire national, 
pour y dire la messe. 


Digilized by GoogI 




$ 


'yfvrih’jQi) DE LA REVOLUTION. zSS 
tentoit de défendre à toute personne de s’attrouper 
devant les maisons et églises des communautés 
religieuses , et de commettre aucun excès contre 
qui que ce fût , menaçant de dénoncer aux tribu- 
naux quiconque seroit arrêté dans un attroupe- 
ment , ou prévenu de s’être porté à des voies de 
fait ; mais ces menaces n’étant accompagnées 
d’aucune poursuite contre ceux qui s’étoient déjà 
rendus coupables de ces attentats; la populace ne 
fit qu’en rire , et renouvela ces scènes atroces , 
dont l’impunité ne prouvoit que trop que c’étoit 
bien moins la liberté des cultes que Içur nullité , 
qu’on vouloit établir et fonder sur l’anéantisse- 
ment du culte catholique. ^ 

L’assemblée, occupée delà notivelle organisa- 
tion du ministère , ef de la dénonciation odieuse 
du commis Bonjour contre M. de Fleurieu , 
ministre de la marine, avoit l’alr de ne faire au- 
cune attention à ces troubles anti-religieux. Ils 
entroient trop dans ses vues pour qu’elle ordonnât 
aucune poursuite tendante à en arrêter le cours. 

Elle auroit craint d’ailleurs de mettre à découvert 
la conduite de ceux de ses membres qui étoient 
les principaux instigateurs de ces attentats. Ils 
étoient Souvent dirigés contre le roi lui-meme, 
relativement à sa chapelle, qu’on vouloit le forcer 
à changer, pour la composer de prêtres constitu- 


(i) Voyez la note 3*^. 

•J 
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tionncîs.' Ce conseil, ou plutôt cet ordre , Itii eluit 
donné, avec une insolence révoltante , tantôt j)ar 
les journalistes, tantôt par les vociféiiitions des 
groupes tasscmblés sous les l'enêtres du château. 
ÂI. de Lafaycttc se trouvant , à cette époque, dans 
Je cabinet du roi , avec M. de Laporte , intendant 
de la liste civile , lui demanda si sa majesté s’oc- 
cupoit du nouvel arrangement de sa maison. 
« C’est, dit-il en souriant, que le roi n’a auprès 
>» de lui que des ecclésiastiques schismatiques à 

»» nos ^eux Dites-moi , continua-t-il sur le 

M même ton , la conscience du roi est-elle du dé- 
v> partement du conseil , ou de celui de la liste 
» civile?... C’est que l’on débite qu’il veut changer 

de conièsseur.» (t) 

Toutes ces indignités ne faisoient que confirmer 
,1e roi dans son projet de départ pour Montmédi , 
et ses dernières Ictti es à M. de Bouillé en fixoient 
l’époque à la fin d’avril , ou dans les premiers 
jours de mai. M. de Montmorin n’étant pas dans 
la confidence de ce plan, en avoit conçu un autre 
bien plus sagement combiné dans toutes ses par- 
ties, et qui, sans compromettre la dignité du roi 
ni la sûreté de sa personne , par l’inconvenance 
et les dangers d’une évasion clandestine , ofïroit 


(i) Lettre de M. de Laporte au roi , datée da 19 mars 
1791 , trouvée dans l’armoire de fer, et rapportée dans le 
3 *. recueil de ces pièces , n®. LXXXI V. 
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la perspective assurée de la eontre-re'volulion la 
plus rlonre, la pins avantageuse qu’on pût raison* 
naMerncnt désirer. Voici quel étoit ce plan : 

M. de Monîmorin, qui entretenoit seulement 
une correspondance journalière, avec le comte 
de Mercy, devoit le charger de la part du roi, 
d’inviter l'empereur à former le plus prompte- 
ment possible une coalition simulée avec l’Em- 
pire, la Prusse, la Russie, l’Espagne, les rois 
de Najdes et de Sardaigne , ]wur déclarer , mais 
non pour faire la guerre à la France. 

Cette coalition une Ibis formée, devoit publier 
un manifeste, dont les principales bases, indiquées 
dans le plan , étoient le maintien des droits des 
princes possessionn^ , et l’intérêt commtin à totites 
les puissances , d’arrêter une révolution dont les 
principes et les manœuvres ne lendoient à rien 
moins qu’à la subversion de tous lesgouverneniens 
de l’Europe. 

A l’époque précise où ce manifeste seroit pu- 
blié, l’empereur, les rois de Prusse , d’Espagne 
et de Sardaigne , dévoient, chacun de leur côté, 
mettre leur armée en mouvement , et la faire 
avancer des frontières de France , à petites jour- 
nées , sous le prétexte apparent d’attendre le ras- 
semblement des troupes des autres jniissances ; 
mais en effet , pour laisser au roi le tems de prépa- 
rer dans l’intérieur les différentes mesures qui dé- 
voient concourir au succès de ce plan. 
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Ces mesures consistoient essentiellement à ne 
rien nc'gliger pourangmenter la popularité du roi, 
et pour dépopulariser toutes les factions, à se pro- 
curer tous les moyens possibles d’influencer l’as- 
semblée et les tribunes, la municipalité et les sec- 
tions , le club des jacobins et la garde nationale , 
pour faire appuyer et prévaloir les motions qu’exi- 
geraient les circonstances. Une somme de deux 
millions, répartie avec discernement, auroit suffi 
pour cet objet: car à l’exception de quelques fana- 
tiques très-peu nombreux , que le délire révolu- 
tionnaire égaroit jusqu’à la démence , il y avoit 
bien peu de ces patriotes prétendus purs , qui ne 
fussent à vendre à leur juste valeur , c’est-à-dire , 
à très-vil prix. « 

L’annonce d’une guerre aussi formidable, dans 
un moment où l’armée française , privée de ses 
meilleurs officiers par l’émigration , étoit entière- 
ment désorganisée , devoit naturellement exciter 
un sentiment général de mécontentement et de 
terreur , qu’il étoit facile de diriger entièrement 
contre l’assemblée. Le roi seul , exempt de tout 
reproche, digne de toute confiance , pouvoit, par 
la voie des négociations, détourner le fléau de la 
guerre, dontlaFranceétoit menacée, ou du moins 
la mettre en état de repousser l’ennemi , en allant, 
par sa présence , rétablir la subordination dans 
l’armée , et y rappeler auprès de sa personne tous 
les officiers émigrés. Ce -vœu devoit être adressé 

l 


Digitized by Google 



DE LA REVOLUTION. 2*7 
à sa majesté, non-seulement j)ar un très-grand 
nombre de départemens , par les journalistes , par 
les clubs , par les groupes du Palais-Rojal , mais 
encore par l’armée , elle-même et sa demande, ap- 
puyée dans l’assemblée par tout le coté droit, par 
une grande partie du coté gaiiclie et par les tri- 
bunes , ne pouvoit pas manquer d’être accueillie. 
Le roi seroit parti alors sans obstacle pour Metz ou 
pour Valenciennes, suivant la marche des armées 
ennemies. Eny arrivant, sa majesté devoit publier 
une proclamation portant injonction à tous les 
émigrés de rentrer sur-le-champ dans le royaume, 
et ordonnant aux princes, aux officiers et à tous 
les gentilshommes en état de po#er les armes , de 
se rendre auprès du roi, dans la ville qui leur seroit 
indiquée , pour concourir avec sa majesté à la dé- 
fense de l’état, le tout sous peine d’être réputés 
traîtres au roi et â la patrie , et d’être poursuivis 
comme tels. Pour que l’exécution de ces ordres 
n’éprouvât aucun retard , M. le comte d’Artois 
devoit être instruit d’avance du plan du roi , par 
une personne de confiance , que M. deMontmorin 
désignoit. 

Après ces jiremières opérations , un nouveau 
conseil devoit être formé , et composé de ministres 
choisis parmi les personnes les plus connues par 
leurs lumières , par leur énergie , et par leurs prin- 
cipes monarchiques. Le'roi, accompagné du mar- 
quis de Bouillé, devoit passer son armée en revue. 
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se montrer tons les Jours aux soldats, réveiller leur 
ancienne fidélité , en leur adressant souvent des 
paroles de bonté et de confiance. En même-tems 
sa majesté négocioit avec l’empereur , oljtenoil un 
armistice, appeloit l’assemblée à Metz ou à Valen- 
ciennes , pour la consulter sur les demandes des 
puissances , et concerter avec elle les conditions 
de la paix. 

La reine , restant à Paris, s’y seroit populai isce 
par des lettres adressées à l’empereur et au roi de 
Naples, pour les détacher de la coalition , et rédi- 
gées de manière h produire l’cfïct le plus avanta- 
geux. M. de Montmoriri restoit aussi à Paris, pour 
négocier avec 1^ principaux membres de l’assem- 
blée, entretenir les moy ens d’influence, et lesdii i- 
ger suivant le be.soin. 

Il n’étüU jias à présumer que l’assemblée , ap- 
pelée par le roi , refii.sât de se l'cndre au|)rès de sa 
personne ; la populace , dansce cas, l’auroit forcée 
de partir, et des milliers d’adresses eussent de- 
mandé sa dissolution. En attendant son arrivée ou 
son remplacement par de nouveaux députés nom- 
més dans la même forme que les premiers , c’est- 
à-dire, par les assemblées bailliagères , que le roi 
auroit convoquées à cet eflèt , sur la demande 
qu’on en auroit fait faire jiar des adresses de toutes 
les provinces , le conseil de sa majesté et celui de 
l’empereur auroient concerté les conditions sur 
lesquelles les puissances dévoient insister. 
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Ces conclitiüns , au nombre desquelles dévoient 
être le désarmement et le licenciement de lagarde 
nationale , étoient d’une telle nature, que le roi 
ne pouvoit pas y souscrire , sans le consentement 
de l’assemblée, ni l’assemblée, sans consulter le 
vœu de ses cornmettans; c’est-à-dire les assem- 
blées bailliagères, dont la convocation demandée 
à grands cris j)ar le peuple , par l’armée et par des 
pétitions sans nombre, seroit devenue inévitable. 

Ces assemblées convoquées de manière à se trou- 
ver réunies le même jour , dans tout le royaume, 
auroicnt été consultées, non - seulement 'sur les 
demandes des puissances, mais sur un projet de 
déclaration, rédigé d’après les demandes énoncées 
dans la majorité des cahiers , et dont l’ensemble 
ofîi'oit l’ancien gouvernement monarchique purgé 
de tous scs abus, et amélioré par les disj^ositions 
les plus sages et fes plus propres à garantir la sta- 
bilité de la constitution française. 

Cette déclaration qui remplissoit tous les vœux, 
qui réalisoit toutes les espérances , excepté celles 
des factieux et des brigands , devoit être par-tout 
accueillie avec les transports de joie les plus una- 
nimes. Les assemblées bailliagères dévoient pres- 
crire à leurs representans , de porter au roi l’hom- 
mage de la reconnoissanre générale, et de voter 
sur-le-champ les imi)ositions nécessaires aux be- 
soins de l’état , conformément à la demande de sa 
majesté. 
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Ainsi finissaient l’assemblée , la révolution , les 
troubles intérieurs et la guerre avec les puissances 
de l’Europe. Le roi , après avoir arrêté avec elles 
les conditions de la paix, repartoitpourla capitale, 
y arrivoit au milieu des acclamations universelles, 
de joie , d’amour et de bonheur , et retrouvoit 
enfin sa bonne ville de Paris, ces bons Français 
de l’ancien tems , ce bon peuple idolâtre de ses 
vois. 

Le roi fut d’abord très - séduit par ce plan , et 
l’adopta avec d’autant moins de difficulté, qu’il le 
regarda comme le complément de celui qu’il avoit 
déjà formé, et dont malheureusement il continua 
de faire un m^-stère à M. de Montmorin. 

La différence essentielle qui existoit entre ces 
deux plans , étoit relative à la sortie de Paris. Le 
^ roi préféroit à tous égards , les mesures proposées 
parM.de Montmorin ; mais elles pouvoient ne 
pas réussir , et dans ce cas, celles dont l’exécution 
étoit confiée à M. de Bouillé , pouvoient être 
tentées avec plus de succès. Ce fut sans doute , 
par cette considération, que sa majesté ne re- 
' nonça point entièrehaent à son projet de départ 
pour Montmédi , et se contenta de prévenir M. de 
Bouillé , que l’exécution en étoit différée , et qu’il 
seroit instruit à tems , du moment où ce voyage 
devroit avoir lieu. 

M. de Montmorin fut donc autorisé à charger 
le comte de Mercy, de presser vivement l’empe- 
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reur, de la part du roi , d’entamer avec les puis- 
sances , la négociation dont je viens de rendre 
compte, et d’accélérer, autant qu’il seroit pos- 
sible, leur coalition, sous la promesse que les 
dépenses extraordinaires qu’elle entraîneroit , se- 
roient remboursées par le roi. 

Quoique M. de Montmorin ne tlonnât qu’une 
idée générale de ce plan , dans sa première lettre 
à M, de Merc_y , il en disoit assez pour taire appré- 
cier les heureux effets qu’on devoit en attendre. 
Aussi l’empereur envoya-t-il , sur-le-champ, la 
réponse la plus satisfaisante. Elle annonçoit qu’il 
alloit s’occuper immédiatement de la négociation 
qui lui étoit proposée , et en effet, il ne perdit 
pas un moment. 

Il ne s’agissoit plus que de donner avis aux 
princes de ce qui se passoit, afin qu’ils eussent le 
tems de préparer les émigrés à obéir à la procla- 
rnation du roi aussitôt qu’elle seroit publiée. Un 
message aussi délicat , ne pouvoit être confié que 
verbalement. On ne pouvoit donc en eharger 
qu’un homme très-intelligent, dont le zèle et la 
fiilélité fussent à toute épreuve. M. de Mont- 
jnoi in avoit désigné le b.... de G..., animé du dé- 
vouement le plus ])ur et le plus courageux pour 
la famille rojale , et honoré delà confiance parti- 
culière de madame Elisabeth. Le roi approuva ce 
choix ,et autorisa M.de Montmorin à instruire le 

b, de G.,., de tous les détails du plan dont il est 
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question, afin qu’il pût en jenclre le compte le plus 
exact à M. le comte d’Artois. 

M. de 'Montmorin eut ])lusienrs conférences 
sur cet objet avec le b.... de G.... pendant la se- 
maine de la passion, du 10 au 17 avril, et lui 
dit de se tenir prêt à partir, j)arce qu’il pouvoit 
en recevoir l’ordre d’un moment à l’autre. A cette 
même épotjue , les inquiétudes d’une conscience 
religieuse et timorée vinrent encore augmenter 
les embarras inséparables de la position critique 
où le roi se irouvoit. Il desiroit plus que jamais de 
faire ses j)âqties; mais il se reproehoit comme 
une foiblesse criminelle , l’acceplalion forcéequ’il 
avoit donnée à la constitution civile du clergé : il 
SC croyoit coujiable , en quelque sorte , des scan- 
dales et des iniquités sans nombre qui en étoient 
la suite. Iléioit fermemement résolu à les réparer 
aussitôt cju’il le pounoit , mais il craignoit que 
cette résolution ne fût j as suffisante pour le 
rendre digne de l emplir le devoir j)ascal. Il soumit 
avec candeur tcjus ses scrupules , à cet égard , à 
l’évêque de Clermont , par une lettre trop édi- 
fiante pour n’être pas raj)portée. 

O Je viens, monsieur l’évêque, m’adresser à 
M vousavec confiance, comme aune des personnes 
» du cleigé qui a montré constamment le zèle le 
» plus éclairé pour la religion : c’est pour mes 
» Pâfjues ([ut JC viens nous consulter. Puis je les 
» faire, et dois-je les faire dans la quinzaine? 
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» Vous contioissez le malheureux cas où je me 
» trouve J par l’acceptation des décrets sur le 
» clergé; j’ai toujours regardé leur acceptation 
») comme un acte forcé , n’ayant jamais hésité 
»> pour ce qui me regarde, à rester toujours uni 
» aux pasteurs catholiques , et étant fermement 
»> résolu , si je venois à recouvrer ma puissance, 
»> à rétablir pleinement le culte catholique. LTa 
« prêtre que j’ai vü , pense que ces sentimen.s 
n peuvent suffire , et (que je peux faire mes Pà- 
» ques ; mais vous êtes plus à portée de voir ce 
» qu’en pense l’église en général , et d’apprécier 
»> les circonstances où nous nous trouvons ; si 
» d’une part cela ne scandaliseroit pas les uns , 
» de l’autre je vois les novateurs ( raison à la vé- 
i> ri té qui ne peut pas compter dans la balance ) 
»» parler presque déjà avec menace. Je voUs prie 
» de voir sur cela les évêques que vous jugei cz 
»> à propos , et de la discrétion desquels vous 
» serez sûr. Je desire aussi que vous me lé- 
>♦ pondiez demain avant midi , et me renvoyiez 
» ma lettre. >> Signé Louis. 

La réponse ferme et pieuse que l’évêque de 
Clermont fit au roi , n’est pas moins digne de 
passer à la postérité. Elle étoit conçue en ces 
termes : 

S I U E , 

« Si j’ai jamais désiré les lumières et la sagesse 

lY. 
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» crcn haut , c’est dans une circonstance où votre 

>» majesté m’ordonne de lui dire mon sentiment 

» sur un objet aussi critique qu’intéressant. 

» Je dois commencer par exprimer à votre 

»» majesté , combien je suis flatté de la confiance 

» qu’elle daigne me témoigner ; mais, en même- 

»» tems que j’en sens tout l’honneur et tout le 

»» prix , je ne puis qu’être confondu , par l’intime 

v> conviction de mon insuiîîsance , pour décider 

»> une question aussi importante que celle-là, à la- 

quelle vous m’imposez la loi de répondre. Pour 

y> y suppléer , sire , j’ai profité de la liberté que 

» vous m’avez donnée , de consulter deux de mes 

»> confrères , dont la discrétion et les lumières 

. ne me paroissent pas équivoques ; et c’est ce 

» qui m’empêche de faire parvenir ma réponse 

>» à votre majesté avant midi. J’ose espérer qu’elle 

» voudra bien excuser ce délai , devenu indis- 

*> pensable, sa lettre ne m’aj'ant été remise qu’à 

>» neuf heures du matin. 

/ 

M Votre majesté me fait l’honneur de me de- 
» mander si je pense qu’elle puisse et doive faire 
»> ses Pâques , dans la malheureuse circonstance 
' » où elle se trouve. Je prends la liberté de lui 
« représenter que la chose doit être considérée 
sous deux rapports ; d’abord en elle-même , et 
ensuite relativement à l’édification publique. 
» Sous le premier point de vue , mon extrême 
t> désir de voir votre majesté participer au pain 
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>» des foits flans un moment où elle a autant de 
M besoin de cette ressource, et recevoir le Dieu 
« de toute consolation, quand elle est assiégée» 
« d’inquiétudes et de chagrins , me porleroit à 
« adopter le sentiment du piètre , sûrement 
« éclairé et fidèle à l’église qu’elle a cousulté. Un 
« vrai regret pour le passé , une ferme résolu- 
« lion pour l’avenir, voilà en général ce qui est 
« nécessaire pour recevoir l’absolution , et pou- 
« voir se présenter à la sainte table ; mais ces dis- 
« positions doivent être manifestées , quand on a 
« été dans le cas de faire des choses qui ont pu 
» scandaliser; et j’ose dire à votre majesté que 
« l’acceptation ou la sanction donnée à différens 
« décrets , notamment à ceux qui , dans la cons- 
yy litulion du clergé , ont rapport aux objets spi- 
« rituels , ainsi qu’à ceux du 27 novembre , ont 
« eu les suites les plus afiligeantes pour l’église, 
« et les plus désastreuses pour la religion. Je sais 
« que votre majesté les déplore, et elle le peint, 
« dans sa lettre , avec l’énergie la plus religieuse 
« et la plus édifiante. Je suis convaincu que des 
« considérations, qu’elle a cru dans l’ordre de la 
« sagesse, et l’amour de la paix, ont arraché à 
« sa main ce que son cœur désavouoit. Je suis 
« encore pleinement persuadé qu’elle a cru pou- 
» voir céder à la force ; mais,, sire , quand il s’agit 
« de la religion et de la loi de Dieu , votre nia- 
jesté n’ignore jxis que ce n’est fpie la résistance 

iq.. 
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» à la foi ce qui a fait les martjrs , et que c’est 
» le sang qu’ils ont su verser pour cimenter 
l’œuvre de notre rédemption , qui a été le plus 
>» puissant moyen de nous transmettre ce beau 
» présent du ciel. Je vois des motifs puissans , et 
je les trouve dans votre propre cœur , pour 
w adopter le parti favorable à vos désirs , que le 
» prêtre que vous avez consulté a cru pouvoir 
>> adopter ; mais , sire , dans l’ordre de l’édifica- 
» tion publique , je suis véritablement eflfayé , 
» et je me permets de faire envisager à votre ma- 
» jesté que, ne pouvant sans des ineonvéniens 
« incalculables , ni réparer le mal que l’accepta- 
» tion et les sanctions ont fait , ni en produire le 
» dessein pour le tems où vous pourrez satisfaire 
» à cet égard le sentiment religieux qui vous 
» presse , il paroît que l’accomplissement du de- 
»» voir pascal , dans pareille circonstance , pro- 
» duiroit infailliblement les effets les plus fà- 
« cheux. Tous vos sujets connoissent que votre 
>» majesté a concouru à la loi subversive de leur 
» religion , et tous n’évalueront ni la position ou 
» vous vous êtes trouvé, ni les obstacles invin- 
» cibles que rencontre votre majesté dans la réj)a- 
M ration ((u’ellevoudroit faire; et je vois clairement' 
»> ceux qui sont invariablement attachés à leurs 
» principes , consternés; les foibles entraînes dans 
» l’erreurparun exeriipleaussi imposant, ctlcsen- 
» nemis de la religion affermis dans leur ti iomplie. 
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» D’après ces considérations , sire , je dois ex- 
>» poser a votre ma)este , que ce qui me paroit le 
« plus sage, est (le s«sj)endie la communion pas- 
t> cale. Il est hors de doute que , dans cette con- 
" duite , il n’y a rien d’opposé aux principes de 
»» la religion ; chaque jour l’autorité spirituelle , 
» soit qu’elle s’exerce par les confesseurs , soit de 
>» toute autre maniéré, consacre ces délais , qui 
>> sont aus.si légitimes que les anticipations; et des 
» motifs bien moins graves (jue ceux qui détermi- 
n neroient votre majesté , suffisent. 

» Il me j)aroît impiu’tant , sire , de prévoir et 
« prévenir, même dans des vues de politique, ce 
» qui jiourroit arriver , si votre majesté se croyoit 
»> obligée de remplir le devoir pascal dans la 
i» quinzaine ; ces vues ne sont pas éti angères à la 
religion , qui est la vie de la paix , de la tranquil- 
» lité et de l’ordre public. Il est impossible de se 
» dissimuler que ceux qui osent vouloir dicter les 
» démarches de votre majesté , mettroient un 
>» grand prix à lui faire adopter le parti de se 
»j rendre à sa paroisse. Ce seroit-là un scandale. 
» Si votre majesté communioit dans sa chapelle , 
♦> elle s’exposeroit peut-être à ce qu’elle a si .^age- 
»> ment à cœiir d’éviter , et je creurois presque que 
» le délai devient pour elle un devoir. 

» Je suis avec le plus profond respect , etc. 

»» Signé Fü... , évêque de Clermont, a 

Paris; iG avril 1791. 
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Le roi reçut ^ette décision avec autant de res- 
pect et de soumission, que si elle lut émanée du 
chef de l’église; et sa résolution cl’y ohéir, liit 
bien plus aflêrmie qu’ébranlée , par les dangers 
auxquels elle alloit l’exposer. Hélas! personne 
n’avoit plus que Louis XVI , ce courage passif, 
cette résignation des martyrs ; malheureusement 
ce n’est pas sur le trône que ces vertus toujours 
estimables, sont le j)lus nécessaires; elles sont 
même bien souvent plus funestes qu’utiles au 
prince, qui n’^ réunit pas comme Saint-Louis, 
cette grandeur d’ame, cette énergie de caractère, 
et cette fermeté imposante , dont l’ensemble ma- 
jestueux commande le l’cspect, inspire la crainte 
et assure l’obeissance. II faut sans doute que les 
rois se fassent aimer; mais il faut sur-tout, il faut 
toujours qu’ils se fassent craindre ; et quand on 
leur dit qu’ils sont l’idole delà nation, ((u’ils régnent 
par l’amour , etc. etc. , on ne fait que leur répéter 
un lieu commun de Ilatterie qui n’est supportal)le 
que dans un madrigal. La vérité , le sens commun 
et l’expérience leur disent, au contraire , que ce 
n’est que par la crainte qu’on gouverne le peuple, 
et qu’un roi ne peut être aimé des bons qu’auiant 
qu’il est craint des médians. 

Aux approches de la quinzaine de Pâques , les 
factieux mirent tous leurs moyens en usage, pour 
agiter le peuple , pour lui faire demander que le 
roi allât à la paroisse, et qu’il reçût la communion 
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pascale des mains du curé constitutionnel. « S’il 
» s’y refuse , disoit-on , il est parjure, il viole la 
» constitution qu’il a acceptée, il traliit la nation , 
i> il se met à la tête de la conspiration des pi ètres 
» réfractaires , etc. etc ; s’il s’y soumet , ajoutoil- 
» on tout bas , nous l’accuserons d’hy pocrisie ou 
>> de lâcheté j ainsi , quoiqu’il fasse , il ne peut 
« qu’encourir l’animadversion des patriotes , ou 
» l’indignation et le mépris de tous les partis. »> 

Le roi , instruit de ces manœuvres et du double 
piège qu’on lui tendoit , ne vit d’autre moyen de 
s’y soustraire, que celui d’aller, avec la tâmille 
royale, passer une partie de la quinzaine de Flaques 
à Saint-Cloud. Ce projet. sembloit devoir éprouvei 
d’autant moins d’obstacles , qu’on pouvoit l’attri- 
buer à des motifs de santé , et au besoin qu’avoit 
le roi de respirer l’air de la campagne , apres la' 
maladie dont sa majesté étoit encore en convales- 
cence. Mais les- factieux n’y furent pas fi omjiés ; 
ils répandirent aussitôt parmi le peuple et dans la 
garde nationale , que le roi n’alloit à Saint-Cloud 
que pour éviter de faire, ses Pâques à Paris, et 
qu’il avoit quitté son confesseur ordinaire, le curé 
de Saint-Eustache , parce qu’il avoit prêté le nou- 
veau serment. La ièrmentation qu’excitèrent ces • 
propos, fit des progrès si rapides , que le dimanche 
des Rameaux, un .grenadier national, qui étoit 
de garde au château , se permit, à l’heure de la 
messe et presqu’aux oreilles du roi , les déclama- 
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lions les plus violentes, sur ce (jne la cluipelle de sa 
majesté ctoit desservie par des ecclésiastiques qui 
n’avoient pas prêté le 'serment , sur le danger d’un 
pareil exemple , sur la punition qu’il mérite- 
roi t , etc. etc. Ses camarades applaudissoient, et 
répétoient à Jiaute voix ces imprécations aux 
portes de la chapelle , de manière qu’il fut incer- 
tain , pendant jn ès d’une demi-heure , si on pour- , 
roit commencer l’office. Il fut célébré cependant , 
mais avec la crainte de le voir interrompre à 
chaque instant par quelque acte de violence. 

Le même jour, à la même heure, un attrou- 
pement tiès-nombreux , rassemblé à la porte des 
Théatins, en repoussa avee brutalité plusieurs 
bons catholiques , à qui la municipalité avoit loué 
cette église, et qui venoieiit assister à l’office qui 
clevoit être célébré par des prêtres non j tireurs. 
Ces scènes de scandale et de fanatisme irréligieux 
déterminèrent le roi à partir le lendemain ppur 
Saint-Cloud. 

M. de Lafa3'etle , prévoyant que le départ de 
sa majesté pourroit être l’occasion de quelques 
mouvemens populaires , Prut qu’il suffisoit , pour 
les prévenir, de multiplier et de renforcer les 
, postes de la garde nationale au château , sur la 
place du Carrouzel , et juscju’à. la barrière de la 
Conférence ; mais ce général étoit rarement heu- 
reux dans ses précautions; et celles qu’il prit dans 
cette circonstance , ne servirent qu’à assurer le 
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succès (le l’auentat (ju’il vouloit empêclicr, et en 
devinrent même la principale cause. Leurs ma- 
jestés partirent , ou plutôt elles essayèrent de 
partir le lundi saint à midi; mais à peine leur voi- 
ture fut-elle entrée dans la place du Carronzel , ' 

qu’elle fut entourée et arrêtée par une foule im- 
mense , composée, pour la plus grande partie , 
de soldats de la garde nationale. — A'c laissez, 
pas passer l.... Il ne partira crioit-on de 
toutes parts. Au moindre mouvement des clie- 
vaux , des clameurs encore plus^violentes se fai- 
soient entendre. On vit même plus d’une fois 
quckjues fusils braqués sur la voilure. 

, Au milieu de ce tumulte et de ces vociférations, 
le roi, conservant la plus grande sérénité, fit 
appeler M. de Lafayette, et lui demanda si ou 
prétendoit lui contester le droit et la liberté d’aller 
à Saint-Cloud , et s’il étoit possible d’écarter la 
foule qui s’opposoit à son passage. M. de Lafayette 
répondit que sa majesté étoit certainement très- 
libre de partir; qu’il alloit parler à ses soldats, et 
qu’il ne demandoit que quelques’instans pour faire 
ouvrir le j)assage à la voiture. Il j lit en effet très- 
franchement tout ce qu’il put ; mais , hélas ! ses 
efforts ne prouvèrent que son impuissance. Il ha- 
rangua , il pérora en vain; il parcourut inutile- 
ment les rangs, pciur tâcher d’y trouver quelques 
soldats qui voulussent avoir la complaisance de 
lui obéir. La foible voi.\ de ce générai si populaire 


Digilized by Google 



008 


HISTOIRE 


{Avril 

fut par-tout éloufîee par celle du peuple ïouve- 
rain , qui , dans cette instirrcction , ])rincipalemcnt 
relative à la l eligion , croyoit bonnement ne l'aire 
que remplir le plus saint des devoirs. 

M. de Lafa^’ette ne pouvant plus douter de la 
nullité de son crédit et de son influence sur la garde 
nationale , vint rendre compte au roi de la dispo- 
sition des esprits, et n’en répéta j)as moins à sa 
majesté qu’elle étoit libre , et que si elle persistoit 
dans l’inlcntion de se’rendre à Sainl-Cloiid , il se 
mettroit à la tèfc de la voiture du roi avec quel- 
ques braves ofliciers, et assureroit, au péril de sa 
vie, l’exécution de la loi. 

Le roi se rappelant sans doute que le 5 oc- 
tobre 1789, M. de Lafavette l’avoit assuré aussi 
qu’il pouvoit être tranquille, qu’il répondoit de 
tout, ne jugea jias prudent de se fier une seconde 
fois à de pareilles assuranecs, et se décida à ren- 
trer au château , après avoir resté j)endant près 
de cinq quarts d’heure à la même place dans sa 
voiture, d’où il entendoit très distinctement les 
menaces et les propos séditieux de cette multitude 
égarée. Pour sauver l’honneur de la constitution, 
ou du moins pour donner le change sur la viola- 
tion manifeste et à force ouverte qu’elle éproii- 
voit, il fut annoncé, sur la place du Carrouzel, 
que le roi j ne voulant pas augmenter les in‘ 
quiétudes que son départ ocensionneroit , avait, 
consenti à ne pas user de la liberté qiiil avait 
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d'aller à Saint-Cloud 3 et à différer ce voyage 
de (iiielffucs jours. Tous les journaux iëvo!u-< 
tiounaires rendirent compte , dans les même» 
termes , de cette scène révoltante, et le directoire 
du département s’empressa de consacrer ce récit 
imposteur, par l’indécent arrêté qu’il j)rit le même 
jour, à l'elïèt d’ordonner (jue les sections de la 
capitale seroient eonvofj liées par la municipa- 
lité 3 pour délibérer sur la (jucstion qui suit 
l'exposé ci- après : 

« Le roi avoit le projet d’aller à Saint-Cloud. 
» Un grand nombre de cito_)'ens , craignant que 
>> les réfractaires n’osassent abuser de son nom 
»» pour donner de la force à leurs manœuvres 
» anti-constitutionnelles, sont allés le prier de ne 
» l^as partir. M. le maire et M. le commandant- 
» général ont craint que le roi ne parût forcé 
w dans sa volonté , ils lui ont déclaré qu’il ne 
cesseroit en aucun, moment d’être libic ; que 
s’il persistoit à vouloir se rendre à Saint-Cloud , 
» tous les moyens publics seroient employés pour 
a que son départ n’éprouvât aucun obstacle. Le 
» roi a craint le trouble ; il n’a pas voulu exposer 
» ni 4 e peuple ni la garde nationale ; il s’est dé- 
» cidé à rester. Les sections sont invitées à donner 
» leur avis sur la quc.stion suivante : 

» dans CCS circonstances , prier le roi d’exécu- 
» ter son premier projet, 3 qui était d'aller à 
»> Saint-Cloud? ou bien faut-il le remercier 
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»» d'avoir préféré de rester pour ne pas cutn- 
» promeUrc la tranquillité publique? ( Arrêté 
» du département y du lundi 18 avril 1791. ) 

Cette alternative , si polie, si tloucereuse , uni- 
5pieinent employée pour déguiser tout ce (ju’avoit 
d’inrotisiitulionne'l la question (|u’elle envelup- 
poit , ne trompa j)ersonne. Il étoit diflicile, en 
effet , de ne pas entendre très clairement que 
c’étoit demander aux seetions , s’il leur plaisoit de 
])ermeltre ou d’empêcher que Je roi allât à Saint- 
Cloud. 

Le lendemain, le département vint faire part|de 
cet arrêté à l’assemblée , et elle eut la lâcheté de 
l’a|)|)rouver. A j>eine les membres du département 
s’étoient-ils retirés, que le jnésident annonça à 
l’assemblée que le roi alloit s’y rendre. Sa majesté 
entra dans ce même instant, et prononça le dis- 
cours suivant : (i) 

4‘ Messieurs , je viens au milieu de vous ave^ 
yi la confiance que je vous ai toujours témoignée. 
»> Vous êtes instruits tle la résistance qu’on a ap- 
» porté hier à mon départ pour Saint-Cloud. Je 

» 

• *' 

Tl) Cette démarche fut provoquée par les ministres, et 
sollicitée si vivement que le roi ne put pas s'y refuser. Il 
abrégea néanmoins le discours dont ils avoient rédigé le 
projet, et en retrancha plusieurs phrases qui lui' parurent 
manquer de dignité. Voyez les pièces trouvées dans l'ar- 
moire de fer , pag. 61 ,5®. recueil. 
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>» n’ai pas voulu la Kaire cesser par la force , parce 
« qne j’ai craint de provoquer des actes de ri- 
»> gueur contre une multitude trompée , et (|ui 
» croit agir en faveur des loix , lorsqu’elle les en- 
>» freint ; mais il importe à la nation de prouver 
w que je suis libre. Rien n’est si essentiel pour 
» l’autorité des sanctions et acceptations que j’ai 
»> données à tos* décrets. Je persiste donc par ce 
» puissant motif , dans mon projet de vojage 
»> à Saint-Cloud } et l’assemblée nationale en 
»» sentira la nécessité. 11 semble que pour soule- 
»> ver un peuple fidèle , et dont j’ai mérité l'amour 
>» par tout ce que j’ai fait pour lui , on chercbe A 
» lui inspirer des doutes sur mes sentimens ])our 
» la constitution. J’aL accepté et juré de maiu- 
»» tenir cette constitution , dont la constitution 
» civile du clergé fait partie , et j’en maintiens 
« l’exécution de tout mon pouvoir. Je ne fais que 
» renouveler ici l’expression des sentimens (juc 
» j’ai souvent manifestés à l’assemblée nationale, 
») Elle sait que mes intentions et mes vœux n’ont 
>» d’autre but que le bonheur du peuple ; et ce 
y> bonheur ne j^eut résulter que de l’exécution des 
» loix et de l’obéissance à toutes les autorités lé- 
» gitfmes et conslitutioniielles. » 

Le président , dans sa réponse, mêla aux ex- 
pressions ordinaires d’attachement , de recon- 
noissance , etc. etc. etc. quelques jihrases qui dé- 
signoieut la prétendue faction des prêtres i éfrac- 
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taircs , comme la principale cause des troubles 
qui affligeoient le roi. « Sire , dil-il , vous , le 
»> peuple , la liberté , la constitution , ce n’est 
y> qu’un seul intérêt. Les lâches ennemis de la 
v> constitution et de la liberté sont aussi-les vôtres ; 
v> tous les cœurs sont à vous ; comme vous voulez 
»» le bonheur du peuple, le j)euple demande le 
» bonheur de son roi. Empêchons qii’une faction , 
» connue par scs projets, .ses ellorts, ses com- 
» plots , ne se mette entre le trône et la nation , 

» et tous les vœux seront accomplis Toute 

3> int|uiétude , toute déliance disj^aroîtront ; nos 
»> communs ennemis seront cncoi e une fois con- 
»> fondus , et vous aurez fait remporter à la patrie 
» une nouvelle victoire. » 

Des cris de rive le roi\ et des apjdaudissemens 
sans nombre, interrompirent souvent sa majesté, 
et se renouvelèrent à sa sortie de la salle. Les 
membres du côté droit, loin de prendre aucune 
]>art à ces hommages j ne se firent remarquer que 
par leur profond silence ; c’étoit celui de la cons- 
ternation. L ue députation fut nommée pour aller 
remercier le roi de la démarche qu’il venoit,de 
faire, et lui demander son discours, dont l’im- 
pression et l’envoi days les déj)arteinens furent 
décrétés pour y servir de j)roclamatiou pour le 
rétablissement de la paix publique. Mais l’assem- 
blée n’osa rien décider sur. le départ du roi pour 
Saint-Cloud. Elle ne permit pas même une seule 
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motion sur cet objet. M. de Blacon ayant voulu 
rappeler ce que le roi avoit dit sur la nécessité de 
ce voyage , tous les membres du côté gauche se 
levèrent à-la-fois, et demandèrent (ju'il fût en~ 
vojé à V Abbaje. M. de Cazalès et quelques 
autres membres du côté droit, voulurent prendre 
la parole ; mais on demanda à grands cris , l’ordre 
du jour , la levée de la séance. Le président , Cha- 
broud , mit cette dernière motion aux voix, et 
elle obtint la majorité. Le- département avoit 
soumis à toutes les sections de la capitale , la ques- 
tion du voyage de Saint-Cloud; il étoitdéjà trop 
discrédité pouroser lutter de puissance avec elles 
et anticiper leur décision. ; 

Avant de se rendre à c0te séance , le roi avoit 
reçu du département de Paris, une adresse rédi- 
gée par MM. Pastoret, procureur-général syndic, 
et Taleyrand, ancien évêque d’Autun, à l’occa- 
sion de l’insurrection qui avoit eu lieu le jour pré- 
cédent. On crut y recounoître aussi quelques 
phrases de l’abbé Sieyes, leur collègue. Cette pièce 
est trop remarquable pour n’en pas taire connoître 
les principaux traits. 

«....Sire, la coniiance que le peuple a dans 
votre personne , |)eut-elle iA%istcr long-tems 
» aux impressions que des hommes pressés de 
» jouir de la liberté, reçoivent de tout ce qui est 
» auprès de vous ? Les ennemis de la liberté ont 
craint votre patriotisme, et ils se sont dit; Nous 

' y 

» 
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»> alarmerons sa conscience. Cachant sous un 
» voile saint leur orgueil humilié, ils versent sur 
>» la religion des larmes hypocrites. Ce sont-Ià , 
» sire , les hommes dont vous êtes entouré. On 
« voit avec peine que vous favorisez les réfrac- 
» taires , que vous n’êtes servi presqtie que par 
» des ennemis delà conslituiion , et l’on craint 
» que ces préférences trop manifestes, indiquent 
»> les véritables dispositions de votre cœur.... Sire, 
»» par une tlémarche franche , éloignez de vous 
a les ennemis de la constitution ; annoncez aux 
» nation% étrangères, qu’il s’est fait une glorieuse 
*» révolution en France ; que vous l’avez adoptée ; 
» que vous êtes maintenant le roi d’un peuple _ 
»» libre ; et chargez dAetle instruction d’un nou- 
« veau genre , des ministres qui ne soient pas in- 
» dignes d’une si auguste fonction. Que la nation 
» apprenne que son toi s’est choisi, pour envi- 
»> ronner sa personne, les plus fermes appuis de 
w la liberté ; car aujourd hui , il n’est pas d’autres 

»> véritables et utiles amis du roi » 

L’assemblée nationale/, elle - même, dans les 
tems de sa plus grande faveur populaire , n’avoit 
jamais présenté au roi , des doléances plus inso- 
lentes , ni des conseils plus impérieux. Ainsi , le 

ton de cette adresse donne la mesure exacte du 
/ 

degré de puissance que le directoire du départe- 
ment de Paris avoit déjà acquis ]iar l’audace et 
l’habileté de ses principaux membres ; et on peut 
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jugcrdn parti que Mirabeau le plus audacieux et le 
plus liabile de tous , en auroit tire pour l’exéculioB 
de ses projets, si la mort lui en eût laissé le ^ems. 

Les mêmes doléances , les mêmes conseils , 
furent répétés au roi , dans une adresse que lui 
présent^ la municipalité ; et le même jour, le di- 
rectoire du déjKii’tcment de Seine #»t Oise (Ver- 
sailles ) , arrêta de supplier l’assemblée de décré- 
ter consiitutionnellecncnt , {jue loul serviteur et 
domestique du roi, de (a reine et de i' héritier 
présomptif du trône^ de quelque nature que 
fussent ses fonctions , serait •tenu de prêter 
serment de maintenir de tout son pouvoir , la 
constitution du royaume ^ct les ecclésiastiques 
de maintenir spécialement la constitution ci- 
vile du clèrgé. 

Le lendemain , M. de Lafajette , humilié avec 
trop de raison du rôle niais et ridicule que la déso- 
béissance })ersévéranle de toute la garde nationale 
lui avoit lait jouer dans la Journée du 18 , adressa 
à la municipalité sa démission de la place de com- 
mandant-général , ainsi que celle de tout l’état- 
major. Cette démarche inattendue, mit toute la 
ville en rumeur et tous les bataillons en mouve- 
ment. Presque tous se rendirent chez lui dans la 
soirée, pour lui témoignêr leur répentir, leur 
dévouement et le supplièrent , avec les plus vives 
instances, de retirer sa démission, M. de Laf'ajetie 
plongé dans l’accablement le plus silencieux , ne 

lY 2.0 
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leur répondoit qne par des soupirs, ou par des 
monosyllabes insignifians ; plusieurs d’entr eux 
se rendirent , accompagnés de flambeaux , a la 
municipalité, pour l’inviter à venir appu^’er leurs 
sollicitations ; elle arriva à onze heures du soir , 
M. Bailly à la tête , chez le général , et resta 
environ une heure , enfermée avec ]ui dans son 
cajjinet , sans pouvoir en obtenir une réponse. 

Au milieu de cette confusion et de ces mouve- 
raciis^rageux , la fermentation contre les prêtres 
fidèles devesoit de plus en plus violente, et caüsoit 
au roi les plus vives alarmes. C'étoit sur- tout 
contre ceux quiéloient attachés à sa chapelle, que 
les pamphlets et les journaux révolutionnaires 
chcrchoient à diriger la fureur du j)euple. Sa ma* 
jesté s’étoit flattée de les y soustraire’ en allant 
s’établir à Saint-Cloud ; mais elle n’espéroit plus 
qU’on lui permît de faire ce voyage. Ce fut dans 
ce moment d’embarras, d’inquiétude et de déses- 
poir , que le parti Lametb fit offrir au roi ses con* 
seils et ses services. Ce parti étoit alors le plus 
puissant dans l’assemblée, et celui que le roi avoit 
le plus en horreur. Sa majesté voyant néanmoins 
qu’aucun acte contraire à ses principes religieux 
ii’étoit la condition des propositions qui lui étoient 
faites, se décida à les aécepter^et en conséquence 
à faire écrire, par le ministre des affaires étran- 
gères, à tous les ambassadeurs et ministres de 
France dans les differentes cours de l’Europe , 
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tette fameuse lettre circulaire, où le roi, par l’or- 
gane de son ministre, se déclaroit, se proclamoit 
parfaitement libre , dans le moment où il n’étoit 
. plus possible de douter de son esclavage , et faisoit 
l’éloge le plus pompeux de la constitution qui le 
détrônoit (i). Le département et la municipalité 
ayant conseillé la même démarche au roi dans 
leurs adresses respectives, il ne douta point qu’ils 
n’eussent formé la coalition la plus redoutable 
avec le parti Lameth , qui avoit rédigé la lettre en 
question; et cette opinion, qui n’étoit que trop 
probable , l’emporta sur l’extrême répugnance 
qu’avoit sa majesté à professer des sentimens qui 
ii’étoient pas les siens, et à témoigner de la con- 
fiance à des gens en qui elle n’en avoit aucune. 

M. de Montmorin ne pouvoit pas approuver 
une détermination aussi contrarre au ])lan. qu’il 
avoit fait adopter au roi, et pour l’exécution du- 
quel il entretenoitla correspondance la plus active 
avec M. de Mercy et M.^de Florida-Blanca , mi- 
nistre d’Espagne. Il fit, à cette occasion , les re- 
présentations les plus fortes à sa majesté. « Là 
démarche qu’on vous propose, lui dit-il , com- 
» promet non - seulement la dignité de votre 
caractère , mais le succès de la négociation 
» importante dont l’empereur s occupe*dan%ce 


(i) Lettre de M. de Montmorin aux ambassadeurs. Pièceâ 

justificatives , n°. VI. ^ 

ao.. 
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v> moment-ci, à votre sollicilaiion , pour rétablir 
» la monarchie, pour vous rendre votre couronne 
» et votre liberté. Votre majesté peut-elle se faire 
» illusion sur les conséquences de la lettre qu’elle 
»» m’ordonne d’écrire? Elle lui vaudra sansjdoule 
»» de grands applaudissemens de la part de fas- 
»> semblée et des tribunes , des cris de vive le roil 
» ])eut-être même un Te Deum et des illumina- 
»> tions. Combien de fois le roi n’a-t-il pas déjà 
« éprouvé que cet enthousiasme populaire s’éva- 
» nouit en aussi peu de tems qu1l en faut pour 
« l’exciter, et que si on n’en tire j>as parti sur-le- 
>» champ , on n’y est plus à tems le lendemain ? 
») J’observerai d’ailleurs que si je signois une pa- 
»> reille lettre, elle me eouvriroit d’une telle igno- 
» minie dans toutes les cours de l’Europe, que 
»» messervicesy deviendroient plus nuisibles qu’u- 
n tiles aux intérêts de votre majesté. — Le plus 
» pressant de tous , répondit le roi, est de^parer 
» aux dangers du moment , de prévenir le mas- 
« sacre de nos bons prêtres , et je n’en vois pas 
>» d’autre moyen. Toute l’Europe saura dans 
« quelle circonstance cette lettre a été écjiie, 
« Les puissances ne s’y tromperont pas ; "elles 
verront bien qu’elle n’est ni de vous, ni de moi , 
« et quf cette démarche a été forcée. Vous pou- 
« vez même en prévenir M. de Mercy, u 


(i) Celte conTersation eu f lieu le mercredi saint, zoavril. 
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M. de Monlmorin , sans rien répliquer, reçut cette 
lettre des mains du roi , et rentra |^ez lui pour 
, y réfléchir. L’examen approfondi qu’il en fit lui 
suggéra de nouveaux argumens, qui lui parurent 
encore plus décisifs que ceux qu’il avoit déjà faits 
au roi. Il eu composa une lettre, qu’il adressa le 
lendemain à sa majesté; elle étoit terminée par 
la phrase suivante : « Dans le cas où, malgré tout 
» ce que je viens de dire , le roi persisteroit dans 
» la détermination dont il m’a fait part , je joins 
ici ma démission , afin que votre majesté puisse 
M faire signer , .par un autre ministre des affaires 
>» étraugères , là lettre que j’ai J’honneur de lui 
»» renvoyer. Le sacrifice de ma place ne peut pas 
» me coûter, quand il est exigé par l’honneur, 

» par mon devoir, et sur-tout par mon fidèle dé- 
>» vouement aux intérêts du roi.»> — Sa majesté 
répondit à cette lettre par le billet suivant : «* Je 
>» garde votre démission , parce qu’il peut vous 
» être utile ûn jqur de constater que vous me t 
« l’avez donnée dans cette circonstance; mai^je 
» ne l’accepte pas , et je vous en dirai les raisons. 

» Venez me parler ce matin sans faute. I» ^ 

Dans cette seconde conversation , le roi dit à 
M. de Mqntmorin que , ne s’attendant point à sou 
• refus , îl aVoît chargé M. de Lessart d’écrireTuf- 
le-champ au département et à la municipalité, 
pour leur annoncer les ordres qui alloien(4ltre 
donnés aux ambassadeurs et qjiniftres de Francî> 
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dans les cours ctrangcres ; que la lettre de M. de 
Lessart alloit être insérée dans les papiers pu- 
blics (i) , ^qu’il étoit impossible de dillérer unei 
démarche annoncée aussi officiellemeot. «‘N’a_yez, 
» au reste , aucune inquiétude sur votre honneur , 
»> ajouta sa majesté ; je vous réponds de vous jus- 

tifier de tout , quand le tems sera venu. » Ces 
assurances , accompagnées des instances les plus 
pressantes , déterminèrent enfin M. de Mont- 
morin à signer la lettre adressée aux ambas- 
sadeurs. 

Cette anecdote , que très-peu de personnes ont 
connue, trouvera sans doute bien des incrédules, 
et peut-être mê^ie des eontradicteurs. J’Ainonce 
d’avance que toutes mes ju’cuves , à cet égard , 
se 1 éduisent , i®, à l’assertion de M. de Mont- 
inorin , qui , pour toute réponse aux reproches 
amers que je. lui faisois, d’avoir ])u signer une 
pareille lettre , me raconta les détails que je viens, 
de rapjiorter ; 2 '^. au lait constant et que je tiens, 
di^roi lui- même , de la démission de M.de Mout- 
morin , donnée à l’éj)oque de la lettre aux am- 
bassadeurs , et gardée par sa majesté jusqu’au 
mois de noyem!)re 1791 , où elle fut acceptée sur 
les nouvelles instances de ce ministre. 


. , (1) La lettre de M. de Lessart fut insérée le 22 avril d-aris 

plu|îpurs journaux , et nutamiacnt dans le Moniteur , 

n". 113. • . 

.... 
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La letlre proposée par le parti Lamelli , fut 
envoyée le a3 avril à tous les ambassadeurs et 
ministres de France près des cours étrangères; et 
le même jour , M. de Montmorin en adfessa une 
copie à l’assemblée. Le vif enthousiasme qu’excita 
sa lecture ])armi les membres du côté gauche et 
dans les tribunes , fut exprimé par de longs ap- 
plaudissemens , et par mille cris de vive le roi! 
répétés presqu’à chaque phrase ; mais les membres 
du côté droit j plas consternés que jamais ^ gar- 
dèrent le plus prolbnd silence. 

Alexandre de Lameth prit la pmrole aussitôt 
après la lecture de cette lettre j et exalta jus- 
qu’aux nues ce témoignage solemnel de l’atta- 
chement du roi à la nouvelle constitution , et les 
heureux. elïets qu’on devoit en attendre. II pro- 
posa de l’cn remercier d’une manière particulière, 
de lui adi esser une députation. Plusieurs voix s’é- 
levèrent pour demander que l’assenjblée toute 
entière se rendît en corps chez le roi , et qu’il fût 
frappé une médaille pour rappeler le souvenir de 
cette journée. Robespierre modéra, cet enthou- 
siasme J en observant que le roi verroit , sans 
doute avec peine , l’assemblée , oubliant sa xli- 
gnité J se déplacer toute entière ; que , d’ailleurs, 
ce n’étoit pas le cas de remercier sa majesté , 
par^Mijuc ce n’étoit pas de ce moment quel’as- 
seniPle devoit croire à son patriotisme ; qu’elle, 
devoit penser , au contraire , que depuis le cona-. 
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menrement de la révolutiorf , le roi y éloit resté 
constamineut attaché; qu’ainsi il Falloit, au lieu 
de le rc'mercier , le féliciter du parlait accord de 
ses sentii^iens avec ceux de la nation. Cette tno- 
tion fut adoptée , et il fut décrété , en méme- 
tems , que la lettre dy roi seroit euvojée à tous 
les corps civils et militaires de V empire français. 
L.e président sortit aussitôt à la tête d’utîe non\- 
breuse députation , pour ^e rendre au château. 
'Il exprima , dans sa harangue*au roi , les senti- 
inens et renthous’asme que l’assemblée venoit de 
manifester. « Les Français ne seront pas surpris, 
»» ajouta t-il , de cette nouvelle preuve que vous 
« leur donnez de Votre amour ; votre cœur , sire , 
J» leur est connu ; ils sont accoutumés à prononcer 
» votre nom avec les épanchemens de tendresse 
>» et de reconnoissance que commandent _de 
»> grands bienfaits. 11 est venu le moment 6ù le 
» calme va succéder aux' craintes et aux espé- 
» rances, entre lesquelles la nation flottoit in- 

» certaine L’hidre des factions avoit cent 

>> têtes : vous avez fait tomber la dernière. Sire , 
» j’ai la. présomption d’annoncer à, votre majesté 
'>» qu’elle sera Heureuse, car elle vient de fixer 
» le bonheur du peuple. ■> 

« Je suis infiniment touché , répondit le roi, de 
>» la justice que me rend l’assemblée natiœ^le. 
» Si elle pouvait lire au fond de mo!i cœu^^lle 
» n’j verroit que des sentimenspropVes à justifier 
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» la confiance de la nation. Tonte défiance seroit 
» bannie. Nous serions tous heureux. >» 

Los applaudissemens et les acclamations se re- 
nouvellèrent avec transport, lorsque la députation 
rendit compte de cette réponse à l’assemblée : 
elle en ordonna l’impiV.ssion et l’envoi à tous les 
corps ; mais dès le lendemain, il n’existoit ^dus 
aucune trace de l’enthousiasme que la lettre aux 
ambassadeurs avoit d’abord excité. Tous les 
honnêtes gens en étoient indigné^; et les démo- 
crates eux-mêmes la trouvanî trop exagérée pour 
la croire sincère , accusoient le roi de fausseté , de 
perfidie , etc. etc. Ainsi , cette démarche , loin de 
produire les heureux effets qü’on en avoit fait 
espérer à sa majesté , ne fit qu’augmenter les 
défiances et rendre sa situation plus critique 
qu’elle ne l’étoit aujiaravant. Des affiches placar- 
dées jusques sur les portes de son palais, annon- 
çoie'nt qu’il y avoit des relais établis sur la route 
de Saint-Cloud à Compïègne, pour favoriser son 
départ; ainsi le roi fut forcé de renoncer au voyage 
de Saint-Cloud qu’il avoit si fort à cœur. 

M. de Lafayette, étranger à toute cette intrigue 
du parti Lameth , ne s’occujioit que de sa position 
personnelle , vis-à-vis de la municipalité et de la 
garde nationale. Il se présenta le 22 avril à’ fa 
séance du conseil-général de la commune , et y 
exposa avec autant de tendresse que de jjatrio- 
tisme, les causes de son découragement et les 
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iTiotirsqui le faisoient persister clans sa clémissioa, 

« Je ne pense point, dit-il, cjue la garde nationale , 
dont la grande majorité fut toujonrs inacces- 
») siide aux séductions de l’esprit de licence et de 
parti , ait vu avec indilïerence les autorités 
» constitutionnelles mécoanues , leurs ordres mé- 
»> pi isés , la f’oi ce publique oj)posée à l’exécution 

» delà loi , dont la protection lui est confiée 

»> Cependant, messieurs, dans les marques si 
» tüiicliantes d’ailection que j’ai reçues, on a 
»» beaucoup trop l'ait pour moi , et on n’a pas assez 
» fait j)our la lui. Je me suis convaincu , avec la 
s> plus tendre émotion, que mes camarades m’ai- 
» moienl. Je n’ai point encore su à quel point ils 
» cliérissoient tous les principes sur lescpiels la 
» libellé est fondée. Je dépose en vos tpains , 
messieurs , cet aveu sincère de mes sentimens. 

» Daignez les faire conuoitre à la garde natio- 
« nale , dont j’ai Vécu les témoignages d’amitié 
» avpc tant de sensibilité, et pour qui je serai, 

» toujours un frère aussi affectionné que rccon- 
w noissant. J’avoue que pour la commander, 

» j’avois besoin d’être assuré que la liberté des ' 

» personnes, la sûreté des domiciles , la liberté 
» religieuse, le respect des autorités légitimes , 

» lui seroient, saqs exception, aussi sacrés qu’à 
» moi. C’est non - seulement de courage et de ^ 
» vigi|ance dont nous avons besoin ,. mais aussi 
V d’unanimité dans les principes que je viens 
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n (l’exposer ; et j’îii pensé , je pense encore que la 
>» constitution sera mieux servie par la démission 
motivée que j’ai donnée , que par mon ac- 
» qniescement à l’invitation dont vous avez dai-; 
»> ené m’honorer >» 

O 

Une résistance si affectueuse, si caressante , ne 
pouvoit pas cire long-tems invincible. M. de La- 
fajette ne demandoit pas mieux que de céder ; 
mais il vouloit céder avec quelque dignité ; il vour 
loi t sur-tout que l’affiont sanglant qu’il avoit essujé 
dans la journée dn i8 , fût un peu réparé , et son 
discours au conseil de la commune incliquoit assez 
clairement le genre de réparation qu’il desiroit. 
La garde nationale ne s’y trompa pas. Dès le len- 
demain matin , un bataillon prit l’arrêté suivant, 
et l’envoya aux cinquante-neuf autres bataillons; 

«< L’assemblée nationale a décrété* que la force 
>» publique seroit essentiellement obéissante, et 
»» une partie de l’armée parisienne s’est montrée 
» essentiellement désobéissante. 

» M. de Lafayette n’a cessé de la commander,' 
» que parce qu’elle a cessé d’obéir à la loi. II veut 
» une entière soumission à. la loi , et non un alta- 
» chemenl stérile pour sa personne. 

» Que les bataillons s’assemblent ; c].ue tout 
»> soldat-citoyen jure sur son honneur, et signe 
»» d’obéir à la loi ; que ceux qui s’y refuseront 
soient exclus de la garde nationale; que le vœu 
de cette armée , ainsi régénérée , soit porté à. 
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v> M. de Lafajette , et il se fera un devoir d'en 
V) reprendre le commandement ; 

» Que quelques individus qui ont si indigne- 
»> ment outragé la famille rojale, soient punis et * 
« chassés de la garde nationale. >» 

Le jour suivant, tous les bataillons s’emj)res- 
sèrent de renouveler leur serment d’obéissance à 
la loi. Le résultat de leurs délibérations fut remis 
à la municipalité , et communiqué à M. de La- 
fayette , qui consentit enfin à reprendre .ses fonc- 
’lions de commandant général. Deux jours après, 
le grenadier qui s’étoit permis des propos si vio- 
lens le dimanche des Rameaux, à la porte d» la 
chapelle du roi, fut congédié , et la municipalité 
arrêta que la compagnie des grenadiers soldés du 
'bataillon de l’Oratoire, qui , dans la journée du 1 8, 
avoit donné l’exemple de l’insubordination, seroit 
licenciée. En exécution de cet arrêté , M. de La- 
fayette se rendit à midi dans la cour de l’Oratoire , 
où, en présence (le differens détachemens de la ‘ 
garde nationale , il fit quitter à ces grenadiers, 
leurs fusils, leuis sabres, leurs gibernes, et les 
licencia. 

' Pendant que M. de Lafayette employoit ces 
petits moyens pour rétablir la discipline dans 
farmée parisienne , rassemblée preparoit déplus 
en plus la désorganisation de l’armée frani^aise , 
en autorisaiU les officiers et soldats de toutes les. 
armes , à assister aux séances" des clubs de ja- 
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cobins, hors le tems de leur service militaire, et 
avant l’heure de la retraite. Il n’est pas indiffé- 
rent de remarquer que ce décret , provoqué par 
le ministre de la guerre , fut rendu sur le rap- 
port d’Alexandre de Beauharnais, et fortement 
appujé par MM. de Noailles et de Tracj, qui 
tous les trois étoient colonels. Au reste , c’est ce 
que les premiers ordres de l’état ont tous éprouvé 
élans cette assemblée. Le clergé , la noblesse et 
la magistrature y ont tous trouvé , dans leurs 
principaux membres , leurs ennemis les plus achar» 
nés , -comme le roi a trouvé un régicide dans le 
seul prince du sang député aux états-généraux. 
Les faits que j’ai déjà rapportés ne prouvent que 
trop l’exactitude de cette observation , et me dis- 
pensent de rappeler ici tant de noms odieux. 

• • • 




^ I 
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NOTE I"'. 

SUR. M. DE M O N T M O R I »; 

D E tous les hommes qui ont joué un rôle dans la révo- 
lution , M. de Montinorin est peut-être celui qu'on a le 
moins connu et le plus sévèrement jugé. L’opinion géné- 
rale sur son compte est telle qu’on ne peut guéres , sans sa 
rendre suspect , avouer d'avoir été son ami , et qu'il faut 
presque de l'effronterie pour oser le défendrê. On m’a fait 
par conséquent iin grand crime de mes liaisons avec lui : on 
le croyoit démocrate, on m’a cru au moins constitutionnel 
ou monarchien ; et je ne suis pas étonné que cette opinion , 
aussi injuste qu’absur<Je , soit encore celle de quelques- 
uns de ces premiers enthousiastes de l’émigration, qui 
ont toujours la bonhommie de croire qu'il n’y a eu de roya- 
listes vraiment purs en France , que ceux qui ont émigré 
à la même époque qu'eux, J’avoue que j'ai pensé , au con- 
traire , que dans l’affreuse position où étoit le roi, le véri- 
table royalisme consistoit à ne s'éloigner de sa personne 
qu’au moment où toute espérance , où toute possibilité de 
lui faire un rempart de son corps, seroit entièrement dé- 
tt^uite ; mais en pensant ainsi , je ne me permets pas de 
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blâmer ren^ qui ont pensé tlifféreinnient ; je me contente 
de croire très-fermement que leur royalisme n’étoit pas 
plus pur que le mien, malgré mes liaisons avec M. de 
Molitmorin , qui , quoiqu'on en ait pu dire , n’étoit ni dé- 
mocrate, ni consiiiulionnel , mais vraiment royaliste. Je 
ne crains pas de dire que je n'ai connu personne qui fût 
plus sincèrement attaché à Louis XAT : je conviens en 
même-teins que la foiblesse extrême de son caractère le 
mettoit hors d état de serv ir utilement le roi , dans les cir- 
constances qui exigeoient une certaine énergie , et pouvoit 
même lui suggérer souvent des mesures plus propres à em- 
pirer le mal qu'à y remédier ; mais cette foiblesse morale , 
dont sa 'foiblesse au physiqu'c étoit réellementTe principe 
et la cause constante , ne peut pas plus lui être reprochée 
que sa petite taille et son mauvais estomac. 

Dans le nombre des torts qu’on impute à M. de Mont- 
morin , il y en a plusieurs qu'il est aisé , sinon de justifier , 
au moins d’atténuer infiniment, en les réduisant à leur 
juste valeur ; c'est-à-dire, en prouvant qu il n’y a jamais 
eu ni bassesse, ni perfidie d.ms sa conduite , comme on 
l’en a accusé , mais toujours beaucoup de foiblesse. 3 eus un 
jour une querelle très-vive avec lui , à l'occasion d un rai>- 
port fait par M. Fréteau , et dans lequel il avolt annoncé 
qu'au comité diplomatique, tenu ,1a veille chez M. de 
Montmorin , ce ministre avoit dit que M. le prince de 
Condé et le cardinal de Rohan , ijid étaient hors du 
royaume , intriguaient et manœuvroient pour soulever 
les puissances étrangères contre la France. Il répondit 
avec colère , aux reproches amers que je lui faisois sur ce 
propos ; « Comment , vous qui me connoisscz , avez-vous 
» pu me cçoire un moment capable de l'avoir tenu? J'ai 
» dit à-peu-près le contraire de ce qu’on m'a fait dire. J'ai 
■ dit , çn parlant de la néces,sité pressante de réprimer les 
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» différens excès qui se commettent , et qui ont forcé M. le 
w prince de Condé à sortir du royaume, qu’il étoit de la 
M j)lus grande importance d'employer tous les moyens j os- 
« sibles pour engager ce prince à rentrer , parce qu'à ral- 
» son de la grande considération dont il jouissoit, son 
» émigration forcée ne pouroit que faire un trcs-tnauvais 
» effet auprès des puissances étrangères, et indisposer 
» contre la France toutes celles qui ètoient alliées à la mai- 
» son de Bourbon. J'ai dit, à l’égard du cardinal deBohan, 
» .qu'il fdlloit commencer par le satisfaire , si on rouloi-t 
» favoriser les négociations avec les princes de 1 Empire, 
» relativement à leurs possessions eu Alsace, parce qu'il 
» pouvoit influer beaucoup sur leur détermination. — Eli 
» bien! monsieur , lui dis-je , donnez donc sur-le-champ un 
» démenti solemnel à M. Fréteau , par une lettre à l'assem- 
>• blée. — J'y ai pensé; mais si AI. FTéteau a concerté son 
»> rapport avec les autres membres du comité, ils sont ca- 
» pables, pour soutenir cette manœuvre , d'opposer leur 
» témoignage à mon assertion , qui , quoique vraie , sera 
» réputée fausse. — Ecrivez au moins à Al. Fréteau , pour 
« l’engager à rétracter ou rectifier son rapport , et annon- 
« cez-lui que , s il ne le fait pas, vous ferez imprimer votre 
» lettre dans tous les journaux. « Il approuva ce parti , 
comme plus modéré, et écrivit le même jour à M. Fréteau, 
qui répondit à cette lettre par une escobarderie. Il recon- 
nolssoit qu'il s'étolt trompé dans .son rapport , mais que 
cette erreur étoit une pure erreur de plume; qu'au lieu de 
dire : M. de Montmorin nous a dit que le prince de 
Condé , etc. etc. , il auroit dèi et avoit voulu dire : D’a- 
près ce que M. de Montmorin nous a dit , il y n lieu 
de croire que le prince de Condé^ etc. etc. etc. Il jiro- 
mettoit de faire corriger cette erreur .sur le registre , con- 
fonnément à l'avis du comité , et d'en instruireses prln- 
n . 21 
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cipaux collègues. M. de Montmorin eut la condescend.inc« 
de n’en pas exiger davantage. J Insittai vainement pour 
qu'il rendit cette réponse publique , ainsi que la lettre ; il , 
crut qu'il suffisoit de les garder l'une et l’autre dans son 
porte-feuille , pour les employer au besoin, comme pièces 
justificatives de sa conduite , qui n'en est pas moins restée 
entachée par le rapport calomnieux de M. Frèteau. Ce 
qu'il y a de plus remarquable, c’est que M. de Montmorin 
croyoit avoir déployé dans cette circonstance la plus grande 
■vigueur possible , et s'étonnoit de très-bonne foi d’en avoir 
été capable. ' 

Ce trait seul suffit pour donner la juste mesure de la foi- 
blesse du caractère de M. de Montmorin ; je dis de la foi- 
blesse , et non de la lâcheté , parce qu’il n’étoit vraiment 
point làcJie ; personne ne craignoit moins la mort que lui : 
on verra , dans le cours de ces Mémoires , plusieurs 
preuves de la tranquillité et de la certitude avec laquelle 
il l’attendoit : il osoit même la braver , mais à sa manière j 
c'est-à-dire , par des correspondances secrètes dont il étoit 
l’intermédiaire , ou qu’il entretenoit personnellement pour 
servir le roi, par plusieurs manoeuvres ou services obscurs 
qu'il dirigeoit et qu'il payoit avec les fonds des dépenses 
secrétes de son département , pour entretenir aux jacobins, 
dans les sections , dans la garde nationale et dans les fau- 
bourgs , des dispositions anti-révolutionnaires , et y ren- 
forcer le parti royaliste. Il étoit bien convaincu que la 
perfidie ou l'indiscrétion d'un de ses nombreux agens , 
suffisoit pour le faire massacrer par le peuple ; et qu'une 
se\ile de ses lettres , sur-tout de celles qu'il écrivoit à M. de 
Mercy, surprise et dénoncée à l'assemblée, l'aii roi t fait 
décréter d'accusation : néanmoins , cette certitude ne l’a 
jam.iis empêché, dans les circonstances les plus critiques, 
de continuer ce genre de service , bien moins utile et bien 


Digitized by Google 



NOTES. Sz; 

J)lus périlleux (|u'un grand nombre de démarches rigou- 
reuses qu'il auroit pu faire et conseiller au roi , s il avoit eu 
plus d'énergie dans le caractère , et moins de ce courage 
inerte et purement passif qui n honore jamais que le der-« 
nier moment de la vie , parce qu’il se réduit à savoir 
mourir. 

J ai toujours regardé comme la plus pénible de toutes les 
preuves d'attachejnent que M. de Monimorin donnoit au 
roi , celle de vivre dans une espèce d'intimité avec M. da 
Eafayette , et avec plusieurs autres membres du côté gauche 
de l’assemblée , que je savois qu il méprisoit autefnt que 
moi , et auxquels néanmoins il avoit l’air de témoigner une 
grande confiance , dans l’espérance de les rapprocher de 
ses opinions , en paroissant adopter quelques-unes des 
leurs. Ces petits moyens de foiblesse et de fausseté , em- 
ployés du Consentement du roi , qui y comptoit beaucoup 
trop , pouvoient sans doute retarder quelques mauvais 
décrets, et en faire rejeter quelques autres ; mais le résultat 
le plus sûr et le plus apparent , étoit de faire regarder gé- 
néralement M. de Monimorin comme un partisan zélé do 
* la révolution et de ses coupables auteurs. Il achetoit ainsi , 
aux dépens de sa propre considération , des succès toujours 
incertains et mille fois trop médiocres pour être payés aussi 
cher. Il n’est donc pas étonnant que la conduite de ce mi- 
nistre ait paru très-criminelle , ou au moins trés-suspecte , 
À toutes les personnes qui ignoroient de quelle manière et 
jusqu’à quel point il étoit dévoué au roi. Ne pouvant pas le 
servir de sa force , parce qu’il n’en avoit pas , il tàchoit de 
le servir par tous les moyens quelconques que sa foiblesse 
lui permeltoit d employer. Au reste, si M. de Montmorin 
^eùt été appelé au ministère dans des circonstances moins 
difficiles, ou qu’il eût été associé à des m'inistres plus forts 
^et mieux intentionnés, les inconvéniens de sa foiblesse 

ai . . 


Digilizod by Google 



028 ' N P T E 5. 

eussent été aTantagousement compensés au conseil par sel 
lumières , par sa sagesse , par son intelligence et sa facilité 
pour les affaires , ainsi que par la justesse extrême de son 
^ esprit. 

M. de Fleurleu , qui aroit succédé à M. de la Luzerne, 
dans le département de la marine, peut encore être cité au 
nombre des ministres foibles de cette même époque , aA'^ec 
cette différence néanmoins que sa foiblesse n'a jamais été 
nuisible qu’à lui seul , parce qu’il eut la prudence de sa 
lenfermer entièrement dans les détails de la marine et des 
colonies , et que le roi , qui estimoit infiniment ses talens 
et ses Tertus , ne 1 employa jamais , comme M. de Mont- 
morin , dans aucune affaire étrangère à son département. 
Jri. de Fleurieu , que personne n honore certainement plus 
que moi , joiguoit à cette modestie timide qui est toujours 
le sceau du ■vrai mérite , cette candeur et cette bonté con- 
fiante qui exposent si souvent un homme en place à étra 
la diqie des intrigans et des fripons. 


N O T E - 

Alexandre de Lameth , Adrien Duport et Barnave, ont 
été incontestablement les hommes les plus marquans dans 
le parti constitutionnel. Aucun d'eu.x n’avoit ni un esprit 
transcendant , ni des talens très-distingués ; mais ils réu- 
nissoient à eux trois tous les moyens et tous les talens né- 
cessaires à un chef de parti , et même à un clief de conspi- 
ration. Ils ne furent pas long-tems à se juger, et à calculer 
le degré de force qu'ils pouvoient acquérir en se réunissant : 
ce calcul établit aussitôt entr'eux la liaison la plus intime. 
On a vu ce tiiumvirat ss iriaintenif pendant tout le cours 
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de la réA’oIurion , et dominer eonstaininent l'assemblée , 
jusqu'à l’époque du départ du roi pour Montmédi. 11 n'cst 
pas douteux que ces trois hommes n'aiént été les premiers 
à concevoir un plan complet de subversion et de désordre 
général ; ils se croyoient assez forts pour arrêter le mal 
quand ils voudroient, et pour reconsi mire la monarcJiie. 

Alexandre de Lameth joignoit l'audace à la flexibilité , 
la véhémence à la mesure ; il parloit avec facilité , et ne di- 
soit jamais que ce qui tendoit à son but : irriter le peuple 
contre les opposans à la révolution, étoit sa tàdie habi- 
tuelle. 

Duport, plus instruit , plus astucieux et plus perfide , se 
présentoit ordinairement comme conseil , comme média- 
teur entre les différens partis ; il parolssolt toujours occupé 
d'attiédir leur chaleur, et ses conclusions s'éloignoient ra- 
rement de l'avis le plus exagéré. Penseur profond, mais 
orateur médiocre etparlenr désagréable, llétoitplus propre 
à suggérer-, à combiner des plans et des mesures révolu- 
tionnaires , qu’à influencer l’assemblée. 

Barnave avoit de l’esprit, des connolssances , dotaient 
pour la parole , de l’ordre et de la netteté dans ses idées. 
Ardent , courageux , propre aux affaires , il eût évité , dans 
un âge plus mûr, tous les écueils contre lesquels sa jeunesse 
et sa vanité vinrent se briser. Son cœur froid et dur fut 
ému , pour la première fois , lorsqu’il accompagna la fa- 
mille royale au retour de Varennes. Le spectacle du roi 
captif, au milieu d'une troupe de furieux , lui causa quel- 
ques remords , ainsi qu'à ses deux amis. Il est certain que , 
depuis cette époque , ils firent quelques pas en arriére dans 
la révolution; mais ils n'eurent pas , pour réparer le mal , 
l’audace et 1 habileté qu'ils avoient employées à le faire. 
Abandonnés des jacobins , leurs anciens compagnon* 
d'armes , ils furent signalés par eux comme des traître* 
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vendus à la cour ; et larrainte de se dépopulariser enliére- 
jnent , les fit persévérer dans le système constitutionnel , 
dont ils reconnoissoient alors tous les vices et les dangers. 
Une secte de démagogues , long-teins méprisés , s'éleva sur 
leurs ruines ; ( les Robespierre , les Pétion , les Merlin, etc. ) 


NOTE 3*. 


% 


Bonjour , premier commis de la marine , affilié et vendu 
au club des jacobins , jaloux de voir les anciens intendans- 
généraux de ce département ,, conserver , malgré le décret 
qui les avoit supprimés , la confiance du ministre et la 
même autorité dans les bureaux , eut la bassesse d’aller dé- 
noncer à l'assemblée M. de Fleurieu , alors ministre de la 
snarine , comme ennemi de la constitution et réfractaire 
aux décrets. 1.6 scélérat eut l’effronterie de citer à l’appui 
de celte dénonciation , une ordonnance qu'il avoit rédigée 
îul-méme , pour le paiement des appointemens des bu- 
reaux , et dans laquelle il avoit eu la perfidie de com- 
prendre les intendans-généraux sous leur ancien titre , au 
lieu de n’y relater que leur nom , comme il l'auroit dû , 
puisque le décret qui avoit supprimé ce titre , laissoit au 
ministre la faculté d’employer , ainsi qu'il le jugeroit à 
propos, ceux qui enétuient pou'rvus. Bonjour ayant pré- 
senté cette ordonnance à la signature , avec un grand 
nombre d’autres , M. de Fleurieu n'en avoit regardé , sui- 
vant l'usage, que le titre et la somme totale , et l’avoit 
signée , sans perdre son teins à lire les noms de tons ses 
commis -, ainsi , sa conduite ne pouvolt avoir rien de ré- 
prélxenslble , et l’infàme dénonciation de Bonjour retom- 
bant sur lui-même , n'auroit dû avoir d’autre résultat que 
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celui de couvrir ce commis d’ignominie , et d^ lui faira 
perdre sa place , comme coupable d'abus de confiance , et 
d infraction volontaire et préméditée des décrets de l'as- 
semblée ; mais M. de Fleurieu , content de s’étre jusiifié , 
et craignant de se faire une querelle avec les jacobins , en 
renvoyant Bonjour, lui laissa sa place , et donna sa dé- 
mission , pour se sousti'aire à l'humiliante nécessité de 
travailler avec lui. 

Les députés des communes de Bretagne , qui , lors de la 
retraite de l’archevêque de Bordeaux , avoient réitéré leurs 
démarches pour me faire nommer garde-des-sceaux , firent 
encore de nouvelles tentatives dans cette circonstance , 
pour me faire nommer au ministère de la marine ; il me 
fut aussi proposé , de la part du roi , par M. de Monlmo- 
rin ; mais je le priai très-instamment de supplier sa ma- 
jesté d’agréer mon refus , auquel je donnai pour motifs , 
non-seulement la nullité absolue de mes connoissances , 
relativement au département de la marine , mais sur-tout 
la composition actuelle du conseil , et 1 Impossibilité où 
éloit le roi de le mieux composer , sans prendre hors du 
royaume la plupart des nouveaux ministres , ce que les 
circonstances ne lui permeltoient pas de l’.ilre , parce que 
leur seule émigration suffisolt pour les rendre suspects à la 
nation , c'est-à-dire , au côté gauche de l’assemblée et aux 
jacobins ; car c’est dans cette faction et dans les scélérats , 
les fous , les imbécilles et la populace qui s’y rallioit , que 
con^toit ce qu'on entendoit alors par la nation. 

jSL de Montmorin , après avoir inutilement combattu 
les motifs de mon refus , me demanda ce que je pensois 
de M. Thévenard, commandant de la marine k l’Orient, 
où je l’avois beaucoup vu , pendant un mois que j’y avois, 
passé en 1784. Je lui dis que la place qu'il occiipoit , et 
dont il fuisoit assez bien le service , éloit peut-être la seule 
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à laquelle il pût convenir ; que ce serolt lui rendre le plus 
mauvais service , que de la lui ôter , et sur-tout de 1 ap- 
peler au ministère , parce que j'étois convaincu qu'il s'y 
montreroit ridiculement nul , et qu'il ne pourroit pas y 
tenir deux mois. Néatnnoins, l'extrèine embarras du clioix 
détermina le roi à le nommer ministre de la marine. 

Combien n’eus-je pas à me féliciter , six semaines après, 
d’avoir échappé , par mon refus , à la position , aussi cri- 
tique qu'imprévue , où le départ du roi pour Vax'ennes 
plaça tous les ministres. Il est possible , comme ils l'ont 
tous cru , qu'ils aient été plus utiles au roi et à l état , en 
continuant d’exercer leurs fonctions , qu’ils ne l'eussent 
été en les abandonnant ; mais certainement leur conduite 
dans cette circonstance n’eùt jamais été la mienne ; aucune 
considération quelconque n’aurolt pu me faire consentir à 
devenir un des principaux agens , un des premiers com- 
plices de ce gouvernement monstrueux , où le rot , indi- 
gnement outragé et emprisonné dans son palais , n'avoit et 
ne pouvoit avoir aucune part. Les ministres furent peut- 
être trop effrayés de la menace qu'on leur fit , d'établir 
sur-le-champ la république, et ne le furent pas assez du 
d.inger bien plus certain d’y préparer les esprits et de les 
familiariser avec l'idée de sa possibilité , en donnant au 
peuple , pendant trois mois consécutifs , le spectacle, aussi 
absurde que révoltant, d’une monarchie sans. roi. Il est 
très-vraisemblable , en effet , que c’est cet exemple fu- 
neste qui a fait naître et adopter quatre ans après , ^dée 
de remplacer , dans la constitution de lygS , le roi cons- 
titutionnel de 1791, par un directoire composé de cin^ 
personnes. 
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N". ler.^ 

Lettre adressée ait roi , par les ministres , 
le 21 octobre 1790. 

Sire, 

Le voeu manifesté des représentans de la nation vous dé- 
termina , le i<S juillet de l’année dernière , à rappeler deux 
d entre nous dans votre conseil. L’assemblée avoit déclaré 
solemnellement qu’ils avoient emporté , dans leur retraite , 
1 estime et les regrets de la nation; vous votilùtes encore pren- 
dre dans le sein de l’assemblée , ceux que depuis vous avez 
associes aux premiers , et elle en a remercié votre majesté , 
par 1 organe de son président , qui lui dit en son nom , 
qu elle les auroit présentés elle-même. 

V Ces honorables suffrages nous étoient nécessaires pour 
espérer quelques succès; et malgré la difficulté des cir- 
constances , nous crûmes devoir n’écoutèr que notre zèle 
et notre dévouement. 

ISious avions en nous-mêmes le sentiment de la droiture 
de nos intentions; il nous fut peut-être permis de compter 
que la confiance publique nous accompagneroit près de 
vous , sire ; qu elle ne pourroit nous être enlevée , tant 
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que nous y conserverions tous nos droits; et la loi de la 
responsabilité , à laquelle nous nous étions soumis avant 
quelle fût prononcée , sembloit devoir nous mettre à l’abri 
des inculpations hasardées, mille fois plus dures que 
cette loi. 

Ainsi nous avons dû mépriser les traits de la calomnie , 
les dénonciations vagues , et tout ce qui auroit pu nous 
distraire des soins importuns de l'administration. 

Ainsi nous avons dû nous exposer à la haine des ennemis 
de l'ordre , et à la censure de ceux qui ne jugent les mi- 
nistres que par les évènemens , n'apprécient ni les obstacles, 
ni le nombre et le degré d’efforts qui ont été déployés 
contre eux. 

Il est consolant , il est glorieux pour nous, de pouvoir 
invoquer votre témoignage auprès de votre majesté elle- 
même. Elle sait , et elle a eu la bonté de nous le dire 
quelquefois , combien , dans une carrière hérissée de dif- 
ficultés toujours renaissantes, il npus a fallu du courag» 
pour y persévérer et supporter le poids de nos places ; 
elle sait qu'il .a fallu nous oublier sans cesse nous-mêmes, 
pour ne nous souvenir que de l'amour de votre majesté 
pour le bien des peuples , de l'importance de nos obliga- 
tions , et de notre dévouement à de si grands intérêts. 

C est dans les mêmes sentimens et les mêmes principes 
qui nous ont fait un devoir sacré, de tout sacrifice utile , 
que nous devons maintenant supplier votre majesté de 
prendre en considération s’il ne convient pas à ses intérêts, 
ainsi qu’à la chose publique , de cJioisir d autres ministres. 

Nous avons lieu de juger, parce qui vient de se passer' 
dans l’assemblée nationale , que nous n'obtenons plus la 
confiance d’un grand nombre de ceux qui la composent;' 
et quoiqu’elle ait , dans sa justice , rejeté le décret qtri lui 
a été proposé , quoiqu'il n'ait été rien articulé de précis 
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rentre nous ; quoique la généralité et l'ainertuine des im- 
putations n annoncent que 1 impatience de fixer sur nous 
le tort des malheurs publics , et qu'il nous fût facile de 
rendre sensible la pureté de notre conduite^ soit dans son 
ensemble, soit dans tous ses détails, cependant il peut ré- 
sulter de leclat même de cette discussion , et du fantôme 
de méfiance tjiie l'on cherche à susciter contre nous , une 
impression fâcheuse pour le bien du service de Totre 
majesté. 

Daignez donc , sire , peser dans votre sagesse ce que la 
circonstance demande de vous ; daignez imposer silence à 
votre bonté naturelle , et ne consulter que l'intérêt de 
Votre personne et de votre administration. 

Notre amour pour notre patrie et pour notre roi , vivra 
toujours dans nos cœurs; et certes, quelque puisse etra 
notre sort, qous mériterons toujours d'être comptés au 
nombre des bons citoyens de votre empire. 

Nous sommes , etc. etc. 

Signé , r’jtRCHEVÈ'îUE nu Bordeaux, 

LA Luzerne , Guignard , et Latoür- 
DU-PXN. 

Réponse du roi aux ministres. 

Sriim-Cloiui , le aa oolohre. 

Je suis très-touche des sentimens que vous me témoin 
gnez. Personne ne sait mieux que moi combien sont peu 
^ fondées les inquiétudes que l'on a conçues à votre sujet.’ 

Je vous ai toujours vu amis du peuple , de l'ordre, de la 
justice et des loix. Je prendrai en grande considération ^ 
votre lettre ; je ferai connoitre à chacun de vous mes in- 
tentions ; et j’attends de votre zèle pour le bien public , et 
da votre att.acheinent pour mol , que jiisques-là vous n'a- 
bandonnerez pas vos fonctions. Signé ï^ovis. 
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Lettre de M. de la Luzerne au roi. 

Sire, Paris, le 23 octobre I7f)0. 

Tous Tos ministres ont rnis sous vos yeux leur position 
et l'état des affaires publiques ; mais j'ai plus particulière- 
ment fait sentir à Totre majesté qu'il m'est devenu impos- 
sible de lui rendre des services utiles dans le département 
qu’elle m'a confié. 

Les désordres s’étoient d'abord répandus dans différentes 
provinces de la France , et s'y sont bientôt accrus ; on a 
' ébranlé ensuite la fidélité, ou au moins la discipline de di- 
vers corps de troupes ; aujourd’hui , c'est dans les posses- 
sions les plus éloignées qu'on suscite des troubles ; c'est 
parmi les équipages des escadres , et les ouvriers des ports 
et arsenaux , qu'on a semé le germe de la licence et de l'in- 
subordination. 

Ces port.s , ces arsenaux , ces escadres , pn doit les re- 
garder comme la véritable égide des colonies françaises. 
Je prierai votre majesté d’agréer que je lui expose bientôt , 
dans un mémoire plus étendu , en quel état je les laisse , 
et que je lui rende un compte détaillé de mon administra- 
tion : mais je vais rapidement tracer une esquisse qui en 
présentera les résultats ; elle suffira pour constater les res- 
sources faciles à trouver dans ce qui subsiste ; et il importe 
de faire connoitre dés ce moment le parti qui peut être 
tiré , après moi , de ce qui a été fait pendant ma gestion. 

Une marine mfitérlelle , beaucoup plus considérable 
qu’elle ne l'a jamais été depuis le commencement du 
siècle , les approvislonneinens qu’elle exige rassemblés , 
/ soixante-dix vaisseaux de ligne et soixante-cinq frégates à 
flot , (^ je ne comprends dans ce nombre, ni quatre vaisseaux 
et deux frégates qui peuvent être mis à l'eau avant la fin 
de cette année , ni liuit autres vaisseaux et quatre frégates 
en construction , ) une foule d’excellens officiers qui sa 
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sont signalés pendant la dernière guerre , et qu’on a cons- 
tamment exercés depuis cette époque ^ devroient rendre la 
France redoutable à toutes les puissances maritimes, pré- 
server d'insulte ses colonies , et éti-e le plus sûr garant du 
maintien de la paix. 

F.n ce moment , néanmoins , les flottes des autres nations 
couvrent déjà les mers , et nos forces navales restent en- 
chaînées ; elles se trouvent condamnées à l'inaction et à 
l inerlie par l’indiscipline des marins, qui se perpétue par 
des mouvemeus d'insurrection sans cesse renouvelés , par 
les soupçons déraisonnables et injustes qu'on leur ix\spire 
cliaque jour. 

Désormais, sire, un de vos anciens ministres aurolt 
moins que qui que ce soit la faculter d'opposer à ce mal 
moral les remèdes qu'il faut y apporter. Il est nécessaire , 
il est instant , comme je l’ai constamment représenté depuis 
plusieurs jours, de me nommer un successeur. Je traliirols 
ma conscience et la vérité , que je n’ai jamais dissimulée à 
votre majesté, en n’insistant pas de nouveau sur les motifs 
qui rendent cette mesure indispensable. Quel que soit celui 
que vous choisirez pour me remplacer, il est probable 
qu’il n’éprouvera pas les mêmes difficultés. On n’aura pas 
encore cherché à aliéner de lui l’opinion publique; il re- 
cueillera au moins les prémices de la faveur populaire , 
faveur qui peut seconder efficacement ses efforts , et l’aider 
à établir l’ordre. Cetteconsidération est si décisive et si ur- 
gente , qp'aucune autre , dans les circonstances actuelles , 
ne doit la balancer. Mon dévouement pour vous , sire , est 
et sera toujours sans bornes. Je n'offre à votre majesté 
qu’une nouvelle preuve de mon attachement pour ses véri- 
tables intérêts , et de ma fidélité à mes devoirs , en lui 
adressant ma démission, et en la suppliant de l'accepter. 

la Llzerîse. 
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Réponse du roi à M. de la Luzerne. 

Saint-Cloud, le a3 octobre. 

Vous m'avez, monsieur, donné l'année dernière une 
grande preuve de votre attachement, en reprenant votre 
place, quand j'ai cru votre retour utile pour mon service 
et pour le bien de l’état. Vous pensez à présent que votre 
retraite est nécessaire. Je retrouve en cette occasion le 
sentiment qui vous a toujours conduit. Je desire que vous 
exposiez votre conduite , comme vous me paroissez dans 
la résolution de le faire , et j’en ferai usage suivant les cir- 
constances. Je n’oublierai jamais, et j’aurai du plaisir à 
vous témoigner ma satisfaction des marques constantes de 
dévouement que vous m’avez données, et c’est à regret 
que j'accepte votre démission. 

Signé Louis. 


No. II. 

Tableau des dépenses de Tannée 1791* 


Maison du roi 26,000,000 llv. 

Maison des princes et remplacement d’a- 
panages 6,000,000 

Culte et dépenses accessoires i4o,o#o,ooo 

Guerre 89,000,000 

Marine 60,000,000 

Affaires étrangères 6 , 3 oo,ooo 

Ministres et autres membres du conseil. . 460,000 


316,760,000 liv. 
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Ci-contre 516,760,000 liv. 

Bureau de l’adrainistralion généraîe de la 
direction du trésor royal et du trésor 

public 1,460,000 

Comptabilité 3 oo,ooo 

Administration, contrôle des ponts et 

cliaussées, etc 206,000 

Ouvrages d’arts , et travaux à la charge du 

trésor public 4>°oo,ooo 

Invalides et Quinze-Vingts 846,000 

Primes et encouragemens 4 >ooo>ooo 

Universités , enseignement , travaux lit- 
téraires 1 ,000,000 

Imprimerie royale i 5 o,ooo 

Edifices religieux , communautés 1)00,000 

Bibliotlièque du roi 110,000 

Jardin des Plantes 100,000 

Dépôts publics 20,000 

Ecoles des mines 7,000 

Section de la législature et accessoires. . . 6,000,000 

Pènslons 16,000,000 

Rentes de l'hôtel- de-ville , payeurs et 

contrôleurs 1 62 ,600,000 

Autres rentes perjiétuelles 4>ooo,ooo 

Autres rentes viagères 5 , 000,000 

Rentes sur le clergé 5 ,ooo,ooo 

Renies sur l’ancien clergé 535 , 000 

• Interets de l'emprunt de septembre 1789. 2,600,000 

Intérêts d’emprunts et d’effets rembour- 

, sables 10,000,000 

Intérêts d'emprunts des pays d’états 6,000,000 

Autres intérêts de créances 129,646 

' • 533 , 011 , 64611 t. 
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De V autre part 533 , 01 1 ,6.^G lir. 

Intérêts de cautlonneinens et fonds d'a- 
vance cS, 000, 000 

Amirauté 6,020,000 

Intérêts des cliarges de finance 2,400,000 

Emprunt de Gènes et d’Amsterdam. , .. 5,840,000 

Indemnités .... ; 1 ,000,000 

Achat de numéraire 

Ateliers de charité momentanés- 5 , 000,000 

Procédure criminelle 3 , 000,000 

Total 566,271,646 liv. 


N“. III. 

Dettre. de M. l’ évêque d\dutiin, aux ecclésiastiques 
fonctionnaires du département de Saône-el-Loire , 
du zg décembre 1790. ' 

Mes cheks collègues. 

L’assemblée nationale ayant jugé nécessaire d'imposer 
aux fonctionnaires ecclésiastiques le serment de maintenir 
de tout leur pouvoir la constitution civile du clergé, j'ai 
prêté ce serment , aussitôt que le décret qui l’ordonne a été 
accepté par le roi , et je m’empresse de vous l'apprendre. 
Ce devoir que j ai rempli , dans toute la sincérité de mon 
ame , vous le remplirez sûrement aussi dans les mêmes 
sentimens qui m ont animé. Non-seulement vous verrez 
qu'il Importe essentiellement au maintien, ou plutôt au 
retour de cette paix si désiraldo, dont nous ne devons ja- 
luais perdre de vue que nous somines les ministres ; mais 
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Vous verrez aussi qu'il ne renferme rien qui doive alarmer 
la conscience la plus craintive ; que les décrets qui règlent 
cette constitution , ont séparé avec un soin religieux ce qui 
appartient au dogme, de ce qui lui est entièrement étran- 
ger ; qu'ils ne sont , sur presque tous les points , qu'un re- 
tour respectable aux loix les plus pures de l église , que le 
teins ou les passions humaines avoient si étrangement al- 
térées ; qu ils ont rendu plutôt que donné au peuple le droit 
si naturel de désigner ses pasteurs; et qu'en réduisant le 
nombre des évêques par une nouvelle circonscription ter- 
ritoriale , ils n'offrent à l'esprit que l'exercice le. plus légi- 
time et le plus incontestable du pouvoir civil de toutes les 
nations , et non un empiétement sur l'autorité spirituelle! 
Vous observerez à ce sujet que , meme sous l'ancien ordre 
des choses, la puissance civile , toute incomplète quelle 
étoit , auroit pu incontestablement , par des motifs d'une 
grande utilité publique , auroit même dû , dans le cas^ par 
exemple , d'une calamité locale , appeler les habitans d'un 
diocèse dans un autre ; que cependant il seroi't résulté de 
là qu'un plus grand nombre de fidèles auroient été placés 
*Gus la juridiction d un des deux évêques, tandis que 
l'autre n'auroit plus eu de juridiction à exercer, et qüe 
c'est précisément et uniquement ce qui a été décrété par 
l'assemblée nationale , mais sans déplacement des per- 
sonnes. Ce rapprochement bien simple vous paroitra , j’es- 
père , ainsi qu'à moi , tout-à-fait décisif. Enfin , messieurs , 
en Improuvant,et toutefois en cherchant à excuser , autant 
qu'il sera en vous , l'erreur oft'illusion momentanée de 
ceux de nos collègues qui , jusqu'à ce jour , ont méconnu 
ces vérités , vous ferez avec moi les voeux les plus ardens , 
p our quetous lesesprits se réunissent promptement dans 
la profession des mêmes principes , et vous montrerez par 
votre exemple , que le civisme des pasteurs rend encore 
IV. 
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plus respectable aux yeux des peuples , la religion qu'îb 
enseignent. 

La nouvelle circonscription des diocèses va m'unir aux 
travaux de plusieurs d'entre vous , que je n'.ai point encore 
'l'avantage de connoltre ; je les conjure d'être bien conA^ain- 
cns que ce sera toujours un bonheur pour moi de concourir 
aA ec eux à tout ce que la religion , la charité et le patrio- 
tisme leur inspireront , pour le plus grand bien des peuples, 
dont les intérêts nous sont confiés eu commun. 

Signé n’ÉvÊQUE d’Aütun. 

' 1 

N°. I V. 

Trajet d‘ adresse, aux Français , rédige par Mira- 
beau , sur la constitution civile du clergé. 

Français, au moment où l'assemblée nationale co-or- 
donne le sacerdoce à a'os loix nouA'elles , afin que toutes les 
institutions de l'empire , se prêtant un mutuel appui , 
votre liberté soit inébranlable , on s’efforce d'égarer la 
conscience des peuples ; on dénonce de toutes parts la cons- 
titution civile du clergé , décrétée par vos représentans , 
comme dénaturant l'organisation divine de 1 église chré- 
tienne , et ne jiouvant subsister avec les principes consa- 
crés par l'antiquité ecclésiastique. 

Ainsi , nous n’aurions^ briser les cliaînes de notre ser- 
vitude , sans secouer le joug de la foi !.... Non , la liberté 
est loin de r>ous prescrire un si impraticable sacrifice. Ke- 
g.rrdez , ô citoyens I regardez cette église de France , dont 
les fondeinens s’enlacent et .se perdent dans ceux de l’em- 
pit,;e lui-méme ; voyez cpiuine elle se régénère avec lui, et 
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comme la liberté qui vient du ciel, .aussi bien que notre foi , 
semble inontreren elle la compagne de son éternité et de sa 
divinité ! Voyez comme ces deux filles de la raison souve- 
raine s’unissent pour développer et remplir toute la per- 
fectibilité de votre sublime nature , et pour combler votre 
double besoin d exister avec gloire , et d’exister toujours ! 

On nous reproclie d'avoir refusé de décréter explicite- 
ment que la religion catholique , apostolique -et romaine 
est la religion nationale ; . ^ 

D'avoir changé , sans l’intervention de l’autorité ecclé- 
siastique , 1 ancienne démarcation des diocèses , et troublé 
par cette mesure, ainsi qu'en.d’autres points de la consti- 
tution civile du clergé , la puissance épiscopale ; 

Enfin , d'avoir aboli l’ancienne forme de la nomination 
des pasteurs , et de la faire déterminer par l’élection des 
peuples. 

A ces trois points se rapportent toutes les accusations ' 
d'irréligion et de persécution dont on vouloit flétrir l’inté- 
grité , la sagesse et l’orthodoxie de vos représentans. Ils 
vont répondre , moins pour se justifier que ppur prémunir 
les vrais amis de la religion contre les'clameurs hypocrites’ 
des ennemis de la révolution. 

Déclarer nationale la religion chrétienne , eût été flé- 
trir le caractère le plus intime et le plus essentiel du chris- 
tianisme. En général , la religion n’est pas , elle ne peut 
être un rapport social ; elle est un rapport de l’homme 
privé avec l’Etre infini. Comprendriez -vous ce que l’on 
voudroit vous dire , si l’on vous parloit d'une conscience 
nationale ? Eh bien ! la religion n’est pas pins nationale 
que la conscience ; car un homme n’est pas véritablemenc 
religieux , parce qu'il est de la religion d une nation ; eC 
quand il n y en auroit qu une dans l’univers , et que tous 
Jes hommes se seyoient accordés pour la professer , il se- 

iz. . 
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roit encore vrai que cliacun d’eux n auroit un sentiment 
sincère de la religion , qu'autant que cliacun seroit de la 
sienne , c’est-à-dire , qu'autant qu’il suivroit encore cett* 
religion universelle , quand le genre humain viendroit à 
l’abjurer. 

Ainsi , de quelque manière que l’on envisage une reli- 
gion , la dire nationale , c’est lui attribuer une dénomi- 
nation insignifiante ou ridicule. 

Seroit-ce comme juge de la vérité , ou comme juge d« 
son aptitude à former de bons citoyens , que le législateur 
rendroit une religion constitutionnelle ? Mais d'abord , y 
a-t-il des vérités nationales ? En second lieu , peut - il 
jamais être utile au bonheur 'public , que la conscience 
des hommes soit enchaînée par la loi de l’état? La loi 
ne nous unit les uns aux autres , que dans les points où 
nous nous touchons. Or , les hommes ne se touchent que 
par la superficie de leur être ; par la pensée et la conscience , 
ils demeurent is ,lés , et l’association leur laisse à cet égard 
l’existence absolue de la nature. 

Enfin , il ne peut y avoir de national dans un empire , 
que des institutions établies pour produire des effets poli- 
tiques ; et la religion n’étant que la correspondance de la 
pensée et de la spiritualité de I homme avec la pensée di- 
vine , avec l'esprit universel , il s’ensuit qu’elle ne peut 
prendre sous ce rapport , aucune forme légale. Le christia- 
nisme , principalement , s’exclut par son essence , d« 
tout système de législation locale. Dieu n’a pas créé ca 
ilainbeau , pour prêter des formes et des couleurs à l’orga- 
nisation sociale des Français ; mais il l'a posé au milieu 
de l'univers , pour être le point de ralliement et le centre 
d’unité du genre humain. Que ne nous blâme-t-on aussi , 
de n’avbir pas déclaré que le soleil est l'astre de la na- 
tion , et que nul autre ne sera reconnu devant la loi , pour» 
tégler la succession des nuits et des jours ? 
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Ministres de l'évangile ! vons croyez que le cliristianisino 
est le profond et éternel système de Dieu ; qu il est la raison 
de l'existence d'un univers et d’un genre humain ; qu’il 
embrasse toutes les générations et tous les teins ; qu’il est 
le lien d’une société éparse dans tous les empires du monde , 
et f/ni se rassemblera des quatre vents de la terre y 
pour s’élever dans les splendeurs de l’inébranlable empire 
de l'éternité ; et avec ces idées si vastes , si universelles , si 
supérieures à toutes les localités humaines , vous demandes 
que par une loi constitutionnelle de notre régime naissant , 
le cliristianisme , si fort de sa majestéet de son antiquité, 
soit déclaré la religion des Français ! T 

Ah 1 c’est vous qui outragez la religion de nos pères. 
\ous voulez que, semblable à ces religions mensongères , 
nées de l’ignorance des lioinines , accréditées par les domi- 
nateurs de la terre , et confondues dans les institutions po- 
litiques , comme un moyen d'oppression , elle soit déclarée 
la religion de la loi et des Césars ! 

Sans doute , là où une croyance absurde a enfanté un ré- 
gime tyrannique , là où une constitution perverse dérive 
d’un culte insensé , il faut bien que la religion fasse partie 
essentielle de la constitution. 

Mais le christianisme , folble et chancelant dans sa nais- 
sance , n'a point invoqué l’appui des lolx , ni l’adoption 
des gouvernemens ; ses ministres eussent refusé pour lui 
une existence légale , parce qu il falloit que Dieu seul parut 
dans cej qui n’étoit que son ouvrage ; et il nous manque- 
roit aujourdliui la preuve la plus éclatante de ?a vérité , si 
tous ceux qui professolent avant nous cette religion sainte , 
l’eussent trouvée dans la législation empires. 

O étrange conséquence ! • Quels sont ces hommes qui 
nous demandoient avec une chaleur et une amertume si peu 
chrétienne , un décret qui rendit le christianisme 
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tntionncl'? Ce sont les mêmes qui bl.imoiem la ronstitulion 
nouvelle, qui la piêsentoient comme la subversion de toutes 
les loix de la justice et ,de la sagesse , qui la dénoncoient de 
toute part comme l’arme de la perversité , de la force et de 
la vengeance. ; ce sont les mêmes qui nous disoient que 
cette constitution devoit perdre l’état et déshonorer la na- 
tion française. 

O 

, O luammes de mauvaise foi ! pourquoi vouliez-vous donc 
introduire une religion que vous faites profession de chérir 
et d adorer, dans une législstion que vous faites gloire de 
décrier et de liair ? Pourquoi vouliez-vous nnir ce qu'il y 
a de plus auguste et. de plus saint dans l’univers , à ce que 
TOUS regardez comme le plus, scandaleux monument de la 
malice luiinaine ? rapport, vous diroit Saint-Paul , 

peut -il s’établir entre la \justice et l'iniquité ? Et 
que pourroit-il y avoir de commun entre le Christ et 
Belial ? , ' 

Non , Français ! ce n’est ni la bonne-foi , ni la piété sin- 
cère , qui suscitent au milieu de vos représeiunns totites ces 
contestations rebgieuses ; ce sont les passions des hommes , 
qui s’efforcent de se cacher sous des voiles iinposans , 
pour couvrir plus impunément leurs ténébreux desseins. 

Renmntez au berceau de la religion , c’est-là que vous 
pourrez- vous former 1 idée de sa vraie nature , et détermi- 
ner le mode d 'existence sous lequel son divin fondateur a 
voulu qu'elle régnât dans l'univers. Jésus-Christ est le seul 
de tous les sages qui se sont appliqués à instruire les hommes 
■ et à les rAidre bons et heureux , qui ne les ail envisagés 
sous aucun rapport politique , et qui n'ait , en aucune cir- 
constance , mêlé à son enseignement des principes relatifs 
à la législation des empires. Quelle que soit l inlluence de 
1, évangile sur la moralité iiumaine , jamais Jésus-Christ ni 
-ses disciples ne firent entendre que l’institution évangé- 
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Kque dut entrer dans les loix constitutionnelles des nations. 

Il n’ordonne nulle part à ceux qu'il a clioisis pour publier 
sa doctrine , de la présenter aux législateurs du inonde , 
comme renfermant des vues nouvelles sur l’art de gouver- 
ner les peuples : « Allez et instruisez les hommes , en disant 
» voici que le royaume de Dieu approche ; et lorsque vous 
« entrerez dans une ville ou dans un hameau , demandez 
»> qui sont ceux qui veulent vous écouter , et restez-y autant 
» qu'il le faudra pour leur apprendre ce que vous devez 
X leur enseigner ; mais si l’on refuse de vous écouter , 

» sortez , et soyez en tout prudens comme les serpens , et 
» simples comme les colombes. » 

L évangile est donc , par son instirution , une économie 
toute spirituelle , offerte aux mortels , en tant qu'ils ont 
une destination ultérieure aux fins de l’association civile , 
et considérée hors de toutes les relations politiques ; il est 
proposé à l’homme , comme sa seconde raison , comme le _ 
supplément de sa conscience , et non à la société comme 
Hii nouvel objet de mesures législatives. Enfin , 1 évangile 
a demandé , en parolssani au inonde , que les liommes le 
reçussent , et que les gouvernemens le souffrissent ; 
c'est-là le caractère extérieur ijui le distingua dés son ori- 
gine de toutes les autres religions qui avoient tyrannisé la 
terre , et c’est aussi ce qui doit le distinguer jusqu à la fiti 
des teins , de tous les cultes qui ne subsistent que par leur 
incorporation dans fts loix des empires. 

C'est donc une vérité établie sur la nature des choses , 
sur les lumières du bon sens , et sur l’essence même de 
1 institution évangélique , que vos repCésentans , t> Fran- 
çais ! ne dévoient , ni nepouvoienl décréter nationale la 
religion catholique, apostolique et romaine. 

Mais puisque le christianisme est une économie toute 
spirituelle, hors de la puissance et de 1 inspection des 
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hommes , pourquoi nous sommes-nous attribué le droit de 
clianger , sans lintervention spirituelle, 1 ancienne dé- 
marcation des diocèses ? 

Certes, on devroit nous demander aussi pourquoi nou« 
sommes chrétiens ; pourquoi nous avons assigné sur la 
trésor national , aux ministres de l'évangile et aux dépense^ 
du culte , la plus solide partie des revenus de l'état ? 

D’après les élémens de la constitution chrétienne , soni 
culte est l’objet de l’acceptation libre des hommes et de It^ > 
tolérance des gouvernemens. Il ne peut être réputé que 
souffert, tant qu il n’est reçu et observé que par un petit 
nombre des citoyens de l’empire ; mais dés qu'il est devenu 
le culte de la majorité de la nation , il perd sa dénomina- 
tion de culte toléré , il est alors un culte reçu ; il est de fait 
la religion du public , sans être de droit la religion natio- 
nale ; car une religion n’est pas adoptée par la nation , en 
tant qu elle est une puissance , mais en tant qu elle est une 
collection d hommes. 

Dans cet état du culte , son exercice n’ayant aucune 
correspondance avec l'ordre civil , il en résulte plusieurs, 
conséquences. 

Preiniéreinent , l’autorité ecclésiastique peut partager 
entre les pasteurs , la conduite spirituelle des fidèles , sui- 
vant ' telles divisions ou démarcations que lui prescrivent 
ton intérêt et sa sagesse ; et le gouvernement , qui n'est 
Hé par aucun point au régime religielix , n’a rien à voir 
ni à réformer , dans des circonscriptions qui n’ont pas do 
visibilité politique. 

Secondement , dans cette situation du culte , qui fut si 
long-tems la seule que l’ancien sacerdoce ait demandée aux 
puissances de la terre, la subsistance des ministres , la cons- 
truction et l’entretien des temples , et toutes les dépense» 
du cérémonial religieux , sont une charge étrangère au fiscj 
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«ar , ce qui n’appardent pas à l'institution politique , n« 
peut être du ressort de la dépense publique. 

Troisièmement Mais du moment que l'institution chré- 
tienne , adoptée par la majorité des citoyens de l’empire , 
a été allouée par la puissance nationale ; du moment que 
cette même puissance , prenant sur elle toutes les charges 
de 1 état temporel de la religion, et pourvoyant à tous les 
besoins du culte de ses ministres , a garanti sur la foi de la 
nation , et sur les fonds de son trésor , la perpétuité et l’im- 
mutabilité de l'acceptation qu’elle a faite du diristianisme , 
dés-lors cette religion a reçu , dans l'état , une existence 
civile et légale , qui est le plus grand honneur qu’une na- 
tion puisse rendre à la sainteté et à la majesté de l'évangile ; 
et dés-lors aussi c’est a cette puissance nationale, qui a 
donné à l'institution religieuse une existence civile , qu’ap- 
partient la faculté d’en déterminer l'organisation civile , et 
de lui assigner sa constitution extérieure et légale. Elle peut 
et elle doit s’emparer de la religion , selon le caractère pu- 
blic qu’elle lui a imprimé, et par tous les points où elle l’a 
établie en correspondance avec l'institution sociale. Elle 
peut et elle doit s’attribuer l'ordonnance du culte dans tout 
ce qu elle lui a fait acquérir d'extérieur, dans toute l’am- 
pleur physique qu’elle lui a fait contracter , dans tous le* 
rapports où elle l'a mis avec la grande machine de l'état; 
enfin , dans tout ce qui n’est pas de sa constitution spiri- 
tuelle , intime et primitive. C'est donc au gouvernementà 
régler les démarcations diocésaires , puisqu’elles sont le 
plus grand caractère public de la religion , et la manifesta- 
tion de son existence légale. Comment le ministère sacer- 
dotal ne seroit-il pas subordonné , dans le partage des ^ 
fonctions du culte, à la même autorité qui prescrit les li- 
mites de toutes les aiftres fonctions publiques , et qui dé- 
termine toutes les eirconscripiious de l'empire ? . 
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Eli ! que l'on nous dise ce que signifie l’imerrention do 
l’autorité spirituelle dans une distribution toute politique. 
Une nation qui , recevant dans son sein , et unissant à son 
régime la religion chrétienne, dispose tellement le système 
de toutes ses administrations , que par-tout où «elle trouve 
des hommes à gouverner , là aussi elle prépose un’premier 
pasteur à leur enseignement religieux ; une telle nation 
s'attribue-t-elle un pouvoir sacerdotal ? Entreprend-t-elle 
quelque cliose sur les consciences , sur les dogmes de la 
foi , Sur ses sacretnens , sur ses rapports et ses dépendances 
hiérarchiques ? 

Mais , nous dit-on ,1a jurisdlction spirituelle des évêques 
a changé avec l’ancienne division des diocèses , et il faut 
bien que le pontife de Rome intervienne , pour accorder 
aux évéqùes des pouvoirs accommodés à la nouvelle cons- 
titution. Que ceux d'entre nos pasteurs qui ont le cœur * 
droit et l'esprit capable d'observation , s’élèvent au-dessus 
des idées et des traditions d’une théologie , inventée pour 
défigurer la religion , et la subordonner aux vues ambi- 
tieuses de quelques hommes , et ils reconnoltront que le 
fondateur du christianisme semble avoir constitué son sa- 
cerdoce , d’après la prévoyance de sa destinée future ; c’est- 
à-dire , qu'il l’a fait tel qu'il pût se prêter à toutes les formes 
civiles des états où l'institution chrétienne serolt adoptée , 
et s'exercer dans toutes les dii'ections et selon toutes les 
circonscriptions qui leur seroient assignées par les ioix des 
empires. ' 

Est-ce en donnant à chacun d’eu.x une portion de puis- 
sance limitée par des bornes territoriales, que Jésus-Christ 
a institué les apôtres? Non; c'est .en conférant à chacun 
d’eux la plénitude de la puissance spirituelle; ensorie 
qu un seul , possédant la jurisdiction de tous , soit ét,ibli le 
pasteur du genre Jiumain. « Allez , leur dit-il , répandez- 
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»• rous dans l univers ; prêcliez l'évangile à toute créature... 
» Je vous envoie coininemon père m'a envoyé. » 

Si donc , au moment de leur mission les apôtres se 
fussent partagé l'enseignement de l’univers , et qu’ensuite 
les puissances fussent venues changer les circonscriptions 
qu'ils s'étoient volontairement assignées , aucun d'eux se 
seroit-il inquiété que sa ÎNrisdiction ne se trouv.it pas la 
même } Croit-on qu’ils eussent reproclié a l'autorité pu- 
blique de s'attribuer le droit de restreindre ou d étendre 
l’autorité spirituelle ? Pense-t-on sur-tout qu'ils eussent 
invoqué l'intervention de Saint-Pierre , pour se faire réin- 
tégrer dans lés fonctions de l’apostokt , par une mission 
nouvelle ? 

Et pourquoi auroient-ils recours à ce premier chef de 
l’église universelle ? Sa primauté ne consistoit pas dans la 
possession d'une plus grande puissance spirituelle , ni dan^ 
,une ■jurisdiction plus éminente et plus étendue ; il n'avoit 
pas reçu de mission particulière ; il n’avoit pas été établi 
le pasteur des lioraines , par une inauguration sjtéciale et 
séparée de celle des_ autres apôtres. Saint-Pierre étoit pas- 
teur en vertu des mêmes paroles qui donnèrent à tous se.s 
collègues l univers à instruire , et le genre luiinain à sanc- 
•tifier. Aussi voyons-nous Saint-Paul et les autres évêques , 
•établir des évêques et des prêtres dans les différentes eon- 
trées où ils ont porté le flambeau de l'évangile, et les inS- 
'tituer pasteurs des troupeaux qu'ils ont conquis au chris- 
tianisme dés son origine , et nous ne voyons nulle part 
qu ils aient invoqué , pour remplir cet objet sacré , l’auto- 
rité de Saint-Pierre , ni que les nouveaux pasteurs aient 
attendu de lui l'institution canonique. 

Quelle idée les pontifes de notre culte ont-ils donc de 
leur mission , puisqu ils n’y reconnoissent plus le même 
caractère dont les apôtres furent revêtus .? S'il est A'rai que 
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le sacerdoce chrétien n'a été institué qu'une fois pour tou* 
le siècles , la puissance apostolique ne subsiste-t-elle pas 
aujourd hui dans les évêques , comme successeurs des 
apôtres à runiversulité de sa primitive institution ? Chacun 
d'eux , au moment de sa consécration , n'est-il pas devenu 
ce que fut cliaque apôtre, au moment où il reçut la sienne, 
aux pieds du pasteur de l'église? Et n'est-il pas envoyé 
comme Jésus-Christ l'a été par son père ? Enfin , n'a-t-il 
pas été investi d'une aptitude applicable à totis les lieux , 
â tous les hommes , et toujours subsistante , sans nulle al- 
tération , au milieu de tous les changemens , de tous le* 
accroissemens et de toutes les variations que peuvent éprou-< 
ver la démarcation des églises ? 

« Veillez votre conduite , dit Saint-Paul aux evéque» 
» qu'il avoit établis en Asie , veillez votre conduite et celle 
» du troupeau pour lequel le Saint-Esprit vous a consacrés 
» évêques , en vous donnant le gouvernement de l’église 
» de Dieu , que Jésus-Christ a fondée par son sang. » Pesea 
ces paroles , et demandez-vous si Saint-Paul croyoit à la 
localité de la jurisdictlon épiscopale. 

Les évêques sqntdonc essentiellement chargés du régime 
de l'église universelle , comme l'étoient les apôtres ; leur 
mission est actuelle , immédiate , et absolument indépen- 
dante de toute circonscription locale. L'onction de l'épis- 
copat suffit aussi à leur institution , et ils n'ont pas plus 
besoin de la sanction du pontife de Rome , que Saint- 
Paul n’eut besoin de celle de Saint-Pierre. Le pontife de 
Rome n’est , comme Saint-Pierre le fut lui-même , que le 
pasteur indiqué pour être le point de réunion de tous les 
pasteurs , l'interpellateur des juges de la foi , le dépositaire 
de la croyance de toutes les églises , le conservateur delà 
communion universelle , et le surveillant de tout le ré- 
gime intérieur et spirituel de la religion. 
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Or , tous ces rapports n’établissent aucune distinction , . 
ni aucune dépendance réellement liiérarcliique entre lui et 
les évêques des autres églises ; et ceux-ci ne lui doivent , 
en montant sur le siège , que l’attestation de leur union au 
centre delà foi universelle , de leur volonté d'être pasteurs 
dans l’esprit et dans le sens de la croyance catholique ,et 
de correspondre au saint-siège , comme au principal tronc 
de l’autorité que Jésus-Ciirist a donnée à son églijie. 

On ne connut iamais dans l’antiquité ecclésiastique , 
d’autres formes pojiir l'installation des pontifes. « Je pro- 
» fesse , écrivoit autrefois un évêque au pape Saint-Da- 
» mase , que je suis uni de communion é votre sainteté , 

» c’est-à-dire , à la cliaire de Saint-Pierre. Jé sais que l’é- 
> glise a été bâtie sur cette pierre ; celui qui mange la 
» pàque hors de cette maison est un profane ; qui n’amassa 
» pas avec vous est un dissipateur. » Voilà la détermination 
précise du rapport que Jésus-Christ a établi entre Saint- 
Pierre et les autres apôtres , et la seule règle de la corres- 
pondance à maintenir entre Rome et toutes les églises de 
la catholicité , et c’est aussi la seule dont l'assemblée na- 
tionalnftit recommandé l’observation aux premiers pasteur* 
de l’église de France. 

C’est en recourant à cette source antique et incorrup- 
tible de la vraie science’ ecclésiastique , que les bons esprits 
*e convaincront aussi que les évêques métropolitains re- 
çoivent , par la seule occupation du siège désigné pour mé- 
tropole , tous les pouvoirs nécessaires pour exercer leurs 
fonctions. C’est sur-tout en France une vérité de principe , 
que la puissance épiscopale n’a d'autres limites que celle* 
que des considérations d’ordre et de police ont fobcé de 
prescrire , c’est-à-dire , des bornes purement territoriales. 
Les métropoles ne sont elles-mêmes que des établlssemen* 
«le police. L’épiscopat du métropolitain n'est pas différent 
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de celui de ses érêques suffragans. Sa supériorité sur eux , 
il ne la tient pas d'une mission particulière , mais seule- 
ment de la ville où son siège est établi. Cette espèce d'hié- 
rarchie sacerdotale étoit toute calquée sur la hiérarchie 
civile , et les empereurs désignoie/it à leur gré le siège de* 
ces établissemens. 

Nous accusera-t-on d'avoir encore rétréci la puissance 
épiscopale , d'avoir élevé le simple sacerdoce au niveau de- 
l'épiscopat ? Ne semble-t-il pas plutôt que notre premier 
objet , dans les dispositions que nous avons statuées sur 
son régime , ait été de lui rendre cette immensité qu'il eut 
dans. son origine , et de détruire toutes ces limites , où un 
ancien et épais nuage de préjugés et d'erreurs en avoit 
concentré l'exercice ? A moins que ce n’eùt été rompre la 
gradation hiérarchique qui distingue les premiers pasteurs 
inférieurs , que de donner àl’évéque de chaque église un 
conseil , et de régler qu'il ne pourroit faire aucun acte 
d’autorité en ce qui concerne le gouvernement du diocèse , 
qu’après en. avoir délibéré avec le .presbytère diocésain , 
comme si cette supériorité que le pontife possède, de droit 
divin sur son clergé , l'affranchissoit du devoir imposé de 
droit naturel , à tous les hommes chargés d'un soin vaste 
et difficile , d invoquer le secours et de consulter les lu- 
mières de l'expérience, de la maturité et de la sagesse ; 
comme si dans ce point , de même que dans tous les 
autres , l'assemblée nationale n'avoit pas rétabli les usages 
de l'ancienne église. « Tout s'y faisoit par conseil , dit 
» Fleury , parce qu'on ne cherchoit qu’à y faire régner la 
» raison, la règle , la volonté de Dieu.... En chaque église , 
» l'évèque ne faisoit rien d'important sans le conseil des 
» prêtres de son diocèse et des principaux de son clergé ; 
« souvent même il consultoit tout le peuple , quand il a voit. 
» intérêt à l'affaire comme aux ordinations. » 
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Mais la uiême puissance qui possède exclusivement la 
législation nationale a-t-elle pu et dû faire disparoitre l’an- 
cienne forme de la nomination des pasteurs , et la soumettre 
à l’élection des peuples ? 

Oui, certes, elle a eu ce droit, si l’attribution d'une 
fonction appartient essentiellement à ceux qui. en sont l’ob- 
jet et la fin ; et le sacerdoce français lui doit aussi , à cet. 
égard , l’exemple du respect et de l’obéissance. C'est pour 
les boinmes qu il existe une religion et un sacerdoce , et 
non pour la divinité qui n’en a pas besoin. «Tout pontife , 
« dit Saint-Paul , clioisi du milieu des hommes , est établi 
>> pour le service des hommes; il doit être tel qu'il Sticlie 
»> compatir à l’ignorance, se plier à la foiblesse, et éclairer 
» l’erreur. » 

Et non-seulement l’apétre proclame ici le droit du peuple 
aux élections ecclésiastiques , comme dérivant de la nature 
des choses , mais il l’appuie par des considérations parti- 
culières d'ordre et de circonstance. Le service sacerdotal 
est un ministère d'humanité , de condescendance, de zèle 
et de charité; c’est pourquoi Saint-Paul recommande de ne 
confier qu’à des hommes doués d’une aine vraiment pater- 
nelle et sensible , qu’à des hommes dés long-tems exercés 
aux bonnes actions , et connus publiquement par leurs in- 
clinations pacifiques et leurs liabitudes bienfaisantes ; c'est 
pourquoi aussi il indique pour juges de leur aptitude aux 
fonctions de pontife et de pasteur du peuple , ceux qui ont 
été les spectateurs de leur conduite et les objets de leurs 
soins. 

Cependant , parce que l’assemblée nationale de France , 
chargée de proclamer les droits sacrés du peuple , l’a rap-« 
pelé aux élections ecclésiastiques ; parce qu elle a rétabli 
l'antique forme de ces élections , et tiré de sa désuétude un 
procédé qui fut une source de gloire pour la religion , aux 
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beaux jours de sa nouveauté , voilà que des ministres de I* 
religion crient à 1 usurpation , au scandale , à l iinpiéiê , 
réprouvent comme un attentat à la plus imprescriptible 
autorité du clergé , le droit d’élection restitué au peuple -, 
et osent réclamer le concours prétendu nécessaire du pon- 
tife de Rome. 

Lorsqu'au tre foi s un pape immoral et un despote violent 
fabriquèrent, à 1 insu de l’église et de l'empire , ce contrat 
profane et scandaleux , ce concordat qui n’étoit qute la 
' coalition de deux usurpateurs , pour se partager les droits 
et l’or des Français , on vit la nation et son clergé opposer 
à "ce brigandage tout 1 éclat d une résistance unanime j 
redemander les élections , et revendiquer , avec une éner- 
gie persévérante, la pragmatique , qui seule avoit fait 
jusqu’alors le droit commun du royaume. 

Et c’est ce concordat irréligieux , cette convention 
ïlmoniaque qui, au tems’où elle se Ht, attira sur elle tous 
les anathèmes du sacerdoce français ; c’est cette stipulation 
criminelle de l’ambition et de l’avarice , ce pacte ignomi- 
nieux qui Impfiniolt , depuis des siècles , aux plus saintes 
fonctions la tache honteuse de la vénalité, qu’au] onrd’hui 
nos prélats ont l’impudeur de réclamer au nom de la reli- 
gion , à la face de l’univers , à côté du berceau de la 
liberté , dans le sanctuaire des loix régénératrices dé 
l'empire et de l’autel! 

Mais , dit-on , le choix des pasteurs confié à la disposi- 
tion du peuple , ne sera plus que le produit de la cabale. 

Parmi les plus implacables détracteurs du rétablissement 
des élections , combien en est-il à qui nous pourrions faire 
cette terribleréponse ? « Est-ce à vous à emprunter l’accent 
de la piété pour condamner une loi qui vous assigne des 
successeurs dignes de l’estime et de la vénération de ce 
peuple qui n’a ces» de conjurer le ciel d’accorder à sei 
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enfans un pasteur qui les consola et les édifie ? Est-ce à ' 
vous d invoquer la religion contre la stabilité d une cons- 
titution qui doit en être l'inébranlable appui ? vous qui ne 
pourriez soutenir un seul instant la vue de ce que vous 
êtes , si tout-à-coup l'austére vérité venoit à manifester au 
grand jour les ténébreuses et lâches intrigues qui ont dé- 
terminé votre. élévation à l'épiscopat; vous qui êtes les 
créatures de la plus perverse administration ; vous qui êtes 
le fruit de ceUe iniquité effrayante , qui appeloit aux pre- 
miers emplois du sacerdoce ceux qui croupissoient dans 
l’oisiyité et l'ignorance, et qui fermoit impitoyablement 
les portes du sanctuaire à la portion sage et laborieuse de 
l'ordre ecclésiastique ? 

Comment ces hommes qui font ostentation d’un si grand 
zèle pour assurer aux églises un choix de pasteurs dignes 
d'un, nom si saint, comment ont-ils donc pu se taire si 
long-teins , lorsqu ils voyoient le sort de la religion et le 
partage des, augustes fonctions de l'apostolat abandonnés à 
la gestion ,d un ministre esclave des intrigues qui environ- 
noient le trône ? Les occasions de s’élever contre un sacri- 
lège trafic , je presentoient au clergé à des éjioques réguliè- 
rement renaissantes ; que faisoit-il dans ses assemblées? Au 
lieu de c)ierclier un remède à la déplorable destinée de la 
religion., et, d’éclairer la sagesse d'ün prince religieux et 
juste , sur 1 impiété qui laissoit le soin de pourvoir de pas- 
teur«, Ijéglise? de France aux impitoyables oppresseurs qui 
se jouoien.t,^ la.jlétresse et des larmes du peuple , il portoit 
puérilement aux pieds du monarque un vain et lâche tri- 
but d adulation , et des contributions dont il iinposoit la 
charge à la clasSb pauvre , assidue et rès.idente des ouvriers 
évangéliques. i,-. , 

Et qui ne voit que demander une autre forme de nomi- 
nation aux offices ecclésiastiques j- c'eût été , dans nospré^ 

. a3 


Digitized by Google 



» f 


353 PIECES 

lats , condamner trop oüTerteraent leur création anti- 
canonique, et s'avouer, à la face de la nation, pour’ de# 
intrus qu'il falloit destituer ou remplacer. 

Que si , n'osant régénérer d'une manière absolue le réta- 
blissement de la forme élective pour les offices ecclésias- 
tiques, les prélats n6us répètent encore que le mode 
décrété parle corps législatif est contraire aux formes 
anciennes , qül toujours accordèrent au sacerdoce les hon- 
neurs de la prépondérance , nous leur demanderons s ili 
ont ti'ouvé cette influence fondée sur une loi précisé de la 
constitution évangélique , et si elle etolt un effet des réglé# 
sur lesquelles Jésus-Christ a organisé le régime de la reli- 
gion; nous leur demanderons quelles furent les premières 
élections qui suivirent immédiatement la fondation du 
christianisme. I-a multitude des disciples choisit , sur 1 in- 
vitation des apôtres , sept hommes pleins du' Saint-Esprit 
et de sagesse , pour les aider dans les soins de l’apOstolât ; 
ces hommes reçurent des apôtres l’iiTiposltion des mains , 
et ils fuient les premiers diacres, t ■ „ ■) 

Et de nos jours , quand et comment le clergé intervenolt- 
il donc dans le travail de la distribution des places diocé- 
saines et paroissiales? Il y avoit des sièges pontificaux. à 
remplir , et le roi les donnoît ; il y avoit des titres de riches 
abbayes à conférer, et la cour les conféroit ; une très-grande 
partie dés bénéfices-cures étoieiït à la disposition des pa- 
trons ou collateurs laies , et ces laïcs en dlsposoient. Un 
non -catholique ,un^uif, par la simple acquisition de cer- 
taines seigneuries'', devenoient les arbitres de la destinée 
de la religion et de l état moral d'un grand nombre de pa- 
■roisses. Ainsi les grands titres et les grandes places de l’é- 
glise se distiibuolent sans la participation et même à l’insu 
du clergé; et ce qui lui restoit de droit sur les nominations 
obscqres et subalternes, ne.serAoit qu'à rendre plus pu- 
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.l)Iique et plus sensible Sa' nullité eu adininistration béué- 
liciale. 

Sans doute , il fut un Age de l église où le sacerdoce pré- 
sidoit les assemblées convoquées pour créer des pasteurs , 
et le peuple régloit , sur le suffrage du clergé , la détermi- 
nation de son choix; mais pourquoi nos prélats, au lieu 
de s'arrêter à des teins intermédiaires , où les formes pri- 
mitives étoient altérées, ne remontent-ils pas jusqu'à ces 
élections si contiguës au berceau de l'église , où chaque 
ville et chaque hameau avoit son pontife , et où le peuple 
seul proclamoit et intrônisoit son pasteur ? Car il faut bien 
remarquer que l’association du clergé aux assemblées élec- 
tives , date de la diminution des sièges é[>iscopaux j c’est- 
à-dire qu’elle a sa cause dans la difficulté d’assembler la 
multitude de ceux qui appartenoient à une seule église. 

A ces mêmes époques où le sacerdoce étoir l'aine des 
assemblées convoquées pour l'élection des ministres du 
sanctuaire , les évêques pauvres et austères portoient tout 
le fardeau du ministère religieux ; les prêtres inférieurs 
n'étoieut que leurs assistons : c'étoient les évêques seuls qui 
.offroient h? sacrifice public , qui prèchoient les fidèles , 
qui catéchisoient les enf.ms , qui portoient les aumônes de 
l’église dans les réduits de l infortune , qui visitolent les 
asiles publics de la vieillesse , de rinfirmité et de l’indi- 
gence ; *qui parcouroient de leurs pieds meurtris et véné- 
rables , les vallées profondes et' les montagnes escarpées, 
pour répandre les lumières et les consolations de la foi 
dans le sein des innocens habitans desrliainps et des bour- 
gades. Voilà des faits précisément parallèles à celui de l'in- 
fluence des évêques sur le choix des pasteurs. Or, voudroit ■ 
on transformer ces faits en autant de ‘points du droit ecr 
clésiaslique", et prononcer que la conduite des prélats qui 
n évangélisent pas leur troupeau , et qui voyagent dans c!e» 
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chars somptueux , est contraire à la constitution essenfielltf 
^e l’église ? 

La forme adoptée par l’assemblée nationale est donc la 
plus saine, puisqu’elle est la plus conforme aux procédés 
des teins apostoliques , et que rien n'est si évangélique et si 
pur que ce qui dérive de la haute antiquité ecclésiastique. 

La coupable résistance des prêtres aux loix de leur pays ^ 
l’opiniâtreté de' leurs efforts pour faire revivre le double 
despotisme du sacerdoce et du trône,' ont aliéné d’eux la 
confiance de leurs concitoyens , et ils n’ont pas été appelés 
de nos jours en grand nombre dans les corps chargés dé- 
sormais de proclamer les choix du peuple. 

M ais le tems arrivera où une autre génération de pas- 
teurs créés par les citoyens, s’attachant aux loix et à la li- 
berté, comme à la source de son existence et de sa vraie 
grandeur , regagnera cette haute considération^jul donnoit 
tant d’autorité au sacerdoce de l’ancienne église , et rendoit 
sa présence si chère à ces assemblées majestueuses où les 
mains d’un peuple innombrable portoient solemnellement 
la thiare sacrée sur la tête la plus liumble et la plus sage. 

Alors les défiances inquiètes et les soupçons fâcheux drs- 
paroltront ; la confiance , le respect et l’amour du pauvra 
ouvriront aux prêtres les portes de ces assemblées , comme 
aux plus respectables conservateurs de l'esjirlt public et do 
l’incorruptible patriotisme : on s'honorera de déférer à 
leurs suffrages ; car rien n’est en effet plus honorable pour 
une nation J que d’accorder une grande autorité à ceux que 
son choix n’a pu appeler aux grandes places de la religion , 
sans leur reconnoitre l'avantage des grands talens et le mé- 
rite des grandes vertus. Alors le sacerdoce et l’empire, la 
religion et la patriè , le sanctuairè des mystères sacrés et le 
témplè de la liberté ,'des loix , au Heu de se crôiser et de se 
heurter au gré des intérêt^ qui divisent les hommes, ne 
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t;oniposeront plus qu'un seul système de bonlieur public , 
et la France apprendra aux nations que l'évangile et la li- 
berté sont les bases inséparables de la vraie législation , et 
le fondement éternel de l'état le plus parfait du genre hu- 
main. * 

* 

Voilà l’époque glorieuse et salutaire qu’a voulu préparer 
l’assemblée nationale, que hâteront, de concert avec les 
lolx nouvelles , la lumière et les vertus du sacerdoce , mais 
que pourroierit aussi reculer ses préjugés , ses passions , ses 
résistances. 

Pasteurs et disciples de l’évangile , qui calomniez les 
principes des législateurs de votre patrie, savez-vouS ce 
que vous faites.? Vous consolez l'impiété des insunnon- 
‘tables obstacles que la loi avoit opposés aux progrès de son 
désolant système ^etc’ést de vous-mêmes que l'ennemi du 
dogme évangélique attend aujourd'hui l'abolition de tout 
culte , et l’extinction de tout sentiment religieux. Figurez- 
ivous que les partisans de l'irréligion, calculant les grada- 
tions -par où le faux zélé de la foi la conduit à sa perte, 
prononcent dans leur cercle ce terrible discours : 

« Nos représentans avoient reporté sur les bases antiques 
» l’édifice du chritianisme, et nos mesures pour le renver- 
» ser étoient à jamais déconcertées ; mais ce qui devoit 
» donner à la religion une si grande et si imperturbable 
» existence , devient maintenant le gage de notre triomphe 
» et le signal de la chute du sacerdoce et de ses temples. 

» Voyez ces prélats et ces prêtres qui soufflent dans toutes, 
» les contrées du royaume l'esprit de soulèvement et de 
» fureur ; voyez ces protestations perfides où l'on menace 
»! de l'enfer ceux qui reçoivent la liberté , et qui refusent 
» de redemander l’esclavage auquel ils ont échappé': voyez 
»■ cette affectation de prêter aux législateurs de 1 empire le 
» caractère atroce des anciens persécuteurs des cliréliens ; 
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» voyez le sacer<Ioce méditant sans cesse des moyens poHis 
», s'emparer de )a force piiEIique , pour la déployer contre 
» ceux qui l'ont dépouillé de ses anciennes usurpations 
» pour remonter sur le trône de son orgueil , pour faire 
» fluer dans scs palais unor qui en étoit le scandale et la 
» honte : voyez avec quçlle ardeur il égare les consciences, 
» alarme la piété des simples , effraie la timidité des foibles, 
» et comme il s'attache à faire croire au peuple que laré- 
» volution et la religion ne peuvent subsister ensemble. » 

Or , le peuple finira par le croire en effet ; et, balancé- 
dans l'alternative d’être chrétien ou libre , il prendra le 
parti qui coûtera le moins à son besoin de respirer de ses 
anciens malheurs : et alors il abjurera son christianisme , 
il maudira ses pasteurs , il ne voudra plus connoître ni 
adorer que le Dieu créateur de la nature et de la liberté ; et 
alors tout ce qui lui retracera le souvenir du Dieu de l'é- 
Tanglle , lui sera odieux ; il ire voudra plus sacrifier que 
sur l'autel de la patrie; il ne verra ses anciens temples que 
1 comme'' des monumens qui ne sauroient plus servir qu'à 
attester combien il fut long-tems le jouet de l’imposture et 
la victime du ufensonge : il ne pourra donc plus souffrir que 
le prix de sa sueur et de son sang soit appliqué aux dépenses 
d’un culte qu’il rejette , et qu’une portion immense de la res- 
source publique soit appliquéeà un sacerdoce conspirateur * 
Et voilà comment cette religion , qui a résisté à lobules les 
controverses humaines , étoit destinée à s'anéantir dcms le 
.tombeau que lui consaoroient ses propres ministres. 

Ah ! tremblez que cette supputation de 1 incrédulité ne 
se soit fondée sur les plus alarmantes vraisemblances! Ne 
diroit-on pas que tous ceux qui se font une étude de dé- 
crier comme attentatoire auxMroils de la religion , le pro- 
cédé que vos représentans ont suivi dans l'organisation di* 
lulnistèce ecclésiastique , ije croiroit-on pas qu'ils ont le 
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inèine Uut que riiiipiété, qii ils piévuieiii le iiicine dénoue- 
ment , et qu'ils sont résolus à la perte du chi Islianisine' , 
pourvu qu ils soient vengés et qu'ils aient épuisé tous les 
moyens de recouvrer leur puissance et de nous replonger 
dans la servitude? C'est-à-dire que la seule différence qui 
distingue ici la doctrine irréligieuse de l'aristocratie ecclé- 
siastique, c'est que la première ne souliaite la ruine de la 
religion que pour rendre plus sûr le triomphe de la consti- 
tution et de la liberté , et que la seeomle ne tend à là des- 
truction de la fol que dans l'espoir de la voir entraîner 
dans sa chute la liberté et la constitution de l'empire ; l'une 
n'aspire à voir sa loi s'éteindre parmi nous , qù'en croj-ant 
qu'elle est un obstacle à la parfaite liberté des hommes; 
l'autre expose la fol aux plus grands dangers , dans le des- 
sein de vous ravir ce que vous avez reconquis de vos droits, 
et de jouir encore une fols de votre abaissement et dea oti e 
misère : enfin , l’une ne luiit dans la religion que ce qui 
parolt y consacrer des principes favor.ibles aun tyrans , et 
l'autre la livre volontairement à tous les hasards d un choc 
dont elle attend le jetour de la tyrannie , et la renaissance 
de tous les ordres. Ainsi, l'esprit d humanité qui se mêle 
aux entreprises de l'incrédulité contre l'évangile , en adou- 
cit et en fait , en quelque sorte, pardonner la témérité et 
l’injustice. Mais comment pourroitétre excusé noire sacer- 
doce du mal qu il fait à la religion , pour renfoncer les 
hommes dans le mallieur, et recouvrer une paissance dpnt 
la privation soulève toutes ses passions et consterne to.utes 
ses liabitudes ? 

O vous! qui êtes de bonne foi avec le ciel et votre cons- 
cience , pasteurs qui n'avez baiiyifé jusqu'à ce jour à sceller 
de votre serment la nouvelle constitution civile clu clergé , 
que par l'appréliension sincère de vous rendre complices 
d une usurpation , rappelez-vous ces lems anciens-où la fui 
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chrétienne , réduite à concentrer toute sa majesté et tou* 
ses trésors dans le silence et les ténèbres des cavernes, 
tressailloit d'une joie si douce et si pure , lorsqu’on venoit 
annoncer à ses pontifes austères et vénérables le repos du 
glaive de la persécution ; lorsqu’on leur apprenoit la fm 
d’^un régne cruel , et l’avènement d’un prince plus humain 
et plus sage; lorsqu'ils pouvoient sortir avec moins de 
frayeur des cavités profondes où ils avoient érigé leurs au- 
tels , pour aller consoler et affermir la piété de Jeurs 
Iiuiubles disciples ; lorsqu'ils pouvoient laisser sortir de 
dessous terre quelques étincelles du flambeau divin dont ils 
gardoient le précieux dépôt. 

Or , supposons que l’un de ces liomraes vénérables , sor- 
tant tout-à-ccnip de ces catacombes antiques où sa cendre 
«St confondue avec celles de tant de martyrs , vienne au- 
jourd'hui contempler au milieu de nous la gloire dont la 
religion s’y voit environnée , et qu'il découvre d'un coup- 
d'œll tous ces temples , ces tours qui portent si haut dans 
les airs les éclatans attributs du cliristianisine , cette croix 
de l'évangile qui s'élance do sommet de tous les départe- 
mens de ce grand empire ; quel spectacle pour les regards 
de celui qui -, en descendant au tombeau , n’avoit jamais vn 
la religion que dans les antres des forêts et des déserts! 
quels ravisseinens ! quels transports ! Je crois l'entendre s'é- 
crier , comme .autrefois cet étranger , à la vue du camp du 
peuple de Dieu : « O Israël! que vos tentes sont belles! 
» O Jacob ! quel ordre! quelle majesté dans vos pavillons! » 

Calmez donc, ah! calmez vos craintes, prêtres, mi- 
nistres du Dieu de paix et de vérité ; rougissez de vos exa- 
gérations incendiaii-es , et ne voyez plus notre ouvrage à 
travers vos passions. Nous ne vous demanderons pas de 
jurer contre I4 loi de votre coeur ; mais nous vous deman- 
derons , au nom du Dieu saint qui doit nous juger tous , de 
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ne pas confondre des opinions humaines et des traditions 
scliolastiques , avec les règles inviolables et sacrées de l'é- 
Tangile. S il ejt contraire à la morale d agir contre sa cons- 
cience , il ne l’est pas moins de se faire une conscience 
d’après des principes faux et arbitraires ; l'obligation de 
faire sa conscience est antérieure à l'obligation de suivre sa 
conscience. Les pl'us grands malheurs publics ont èiè cau- 
sés par des hommes qui ont cru obéir à Dieu et sauver leurs 
aines. 

Et vous , adorateurs de la religion et de la patrie , Fran- 
çais , peuple fier , mais généreux , contemplez votre état 
passé et votre situation à venir ! Qu'étoit la France , il y a 
peu de mois ? Les sages y invoquoient la liberté , et la li- 
berté étoit sourde à la voix des sages. Les c)»réllens éclairés 
demahdoient où s’étoit réfugiée la religion de leurs pères , 
et la vraie religion de l’évangile ne se retrouvolt nulle part. 
Nous étions une natfon sans patrie , un peuple sans gouvef- ' 
neinent et une église sans caractère et sans régime 

Il n'y avoit de réguller et de stable parmi nous , que la 
déflagration de tous les vices , que le scandale de toutes les 
injustices , que le mépris public du ciel et des hommes , 
que l'extinction totale des derniers principes de la religion 
et de la morale. Quel pays que celui où tout se trouvoit à 
la disposition absolue de quelques hommes sans frein , sans 
honneur et sans lumières , et devant qui Dieu et le genre 
humain étoient comptés pour rien-1 Et quelle rév'olution 
que celle qui fût succéder tout-à-coup à ce désordre un 
spectacle où tout se’place et s'ordonne selon l’ancien vœu 
de la nature , et où l'on ne voit plus dissonner que la fu- 
reur impuissante de quelques aines incapables de s'élever 
à la hauteur d'un sentiment public , et faites pour rester 
dans la bassesse de leurs passions personnelles ! 

Français ! vous êtes les conquèrans de votre libéré ; tous 
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l’avez reproduite au sein de ce vaste empire , parles grand» 
inouvemens de votre courage ; soyez-en maintenant les 
conservateurs par votre modération et votre sagesse. Ré- 
pandez autour de vous l'esprit de patience et de raison ; 
versez les consolations de la fraternité dans le sein de ceux 
de vos concitoyens à qui la révolution a imposé de doulou- 
reux sacrifices ; et n’oubliez iainois que si la régénération 
des empires ne peut s'exécuter que par l’explosion de la 
force du peuple , elle ne peut non plus se maintenir que 
dans le recueillement des vertus et de la paix. Songez que 
le repos et le silence d’une nation victorieuse dé tant d’ef- 
forts et de complots , dirigés contre son bonheur et sa li- 
berté , sont encore la plus redoutable des résistances à la 
tyrannie , qui*voudrolt tenter de relever ses remparts , et 
que rien ne déconcerte plus efficacement les desseins des 
pervers , que la tranquillité des grands coeurs. 

/ • No.. V. . 

Extrait ditJie lettre de monseigneur l’évêque d'Uzes , 

' à ses grands vicaires, 

' Le 5 janvier 1791 . 

Le jour d’hier sera fameux dant les fastes du clergé dé 
France ; c’est le premier où j’ai reçu quelque consolation. 
Si nous avions combattu pour la gloire , nous pourrions 
dire que nous n’avons rien à desirer; mais un intérêt d’un 
ordre bien supérieur étoit confié à notre courage. Je ne 
suis pas sans espoir que cette journée ne sauve la religion 
en France, mais je suis sûr au moins qu’elle l'a glorifiée. 

L’heure fatale étoit arrivée. On a délibéré de noiis inter- 
peller pour prêter le seriùent ; la fermeté la plus calme 
étoit notre contenance. M. l'évèque d’Agen, appelé le' pre- 
mier , a dit trois phrases d’une noblesse simple , franclie et 
touchante , qui ont produit le plus grand effet. M. Fournèse, 
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curé de son diocèse , appelé après lui , a fait aussi une de ces 
réponses qui enfoncent la crainte dans l'aine des pervers, 
et la honte dans celle des foibles. « Vousvoule?, , dit-il, 
» hous rappeler à la discipline des premiers siècles de l’é- 
n’glise ; eh bien! messieurs, avec la simplicité qui leur 
» convient , je vous dirai que je me fais gloire de suivrei 
» l’exemple que vient de me donner mon évêque, et de 
» marcher sur ces traces , comme Laurent sur celles de 
« Sixte , jusqu’au martyre. » Alors l’effroi a gagné nos en- 
nemis la confusion s’est mise au milieu d'eux ; iis ne sa- 
volent quel parti prendre. Ils eie&ient de plates et ridicules 
séductions , en annonçant' que l'intention de l’assemblée 
n’avoit pas- été de toucher au spirituel, nous demandons 
que cette explication soit convertie en décret , et la mau- 
vaise foi se démasque par un refus. ^ 

Le tumulte et l’indécision de ces messieurs alongent la 
séance , et aucun ecclésiastique ne montre ni foiblesse , ni 
inquiétude. Alors ils abandonnent la forme d'appel indi- 
viduel , qui auroit prolongé leur tourment d’être témoins 
du triomphe de la vérité ; ils ont ordonné une interpella- 
tion générale à ceux qui n’avoient pas encore prêté le ser- 
inent : elle a été faite et personne ne s’est présenté. Enfin , 
notre immuable fermeté les a forcés, à leur grand regret, à 
décréter contre nous ; et nous sommes sortis de cette séance , 
dépouillés de tout , mais fiers de notre glorieuse pauvreté. 

Les deux ou trois cents brigands , employés dans ces oc- 
casions" majeures , entouroient la salle, et y falsoient le- 
tentir le cri, à la lanterne l Nous y avons souri dédai- 
gneusement , et nous avons demandé qu’on ne s'occupât 
point de ces vaines clameurs; point de vrai et bon peuple 
autour de la salle , pas le moindre mouvement dans Paris 
contre nous , et l'estime publique nous a suivis dans nos 
retraites. ^ 


Digiiized by Google 



PIECES 


S68 

Le roi estprié de faire noininerà nos places. Il est curieux 
d’observer que ce décret , fait pour introduire le schisme 
en France , s il est exécuté, a été rendu sous la présidence 
du fils d'un juif et sur la motion d'un protestant. 

Je ne puis vous rendre mille détails qui seroientintéreS- 
sans , mais le teins me manque ; voilà l'essentiel. Nous 
avons soutenu la première attaque d'une manière digne du 
devoir que nous avions à remplir ; nous soutiendrons de 
même toutes les épreuves, jusqu’à la dernière , si l'on ose 
y aller. Ce n'est pas de notre côté qu'est la crainte et l’em- 
barras ; nous les laissons à ceux qui n'écoutent pas leur 
conscience , et qui ne suivent pas les principes. , 

Nous pleurons sur quatre-vingt dix-huit de nos confrères 
trompés ou entraînés avant cette séance. C’est beaucoup , 
sur deux cent soixante-huit que nous sommes ; mais une 
grande majorité nous reste. L'évéque d Autun est le seul 
évêque qui ait prêté le serment. Nous ne comptons pas 
l'évétfue de Lydda , étranger au clergé de France , et qui 
a mis à son serment des restrictions qu'on a laissé passer , 
parce qu'il siège du côté gauche. , 

Vous pouvez montrer ma lettre ; je ne crains pas quand 
j'écris , parce que la vérité est mon guide ; et il est essen- 
tiel qu elle soit connue sur cette fameuse séance 

, H. DE BÉthisy , évêque d’Uzés. 

P. S. J'apprends dans le moment que douze ou quinze 
ecclésiastiques de l’assemblée ont retiré leur serment , et 
on assure que plusieurs autres suivront cet exemple. 

N“. VI. ' 

Lettre adressée par M. de Montmorin à tons les am- 
bassadeurs. 

Le roi me charge , monsieur , de vous mander que son 
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intention la plus formelle est que vous manifestiez ses sen- 
tiraens sur la révolution et sur la constitution française , k 
la cour où vous résidez. Les ambassadeurs et ministres da 
France prés toutes les cours de l'Europe , reçoivent les 
mêmes ordres , afin qu’il ne resçe aucun doute , ni sur les 
intentions de sa majesté , ni sur l’acceptation libre qu’elle 
a donnée à la nouvelle forme de gouvernement , ni sur son 
serment irrévocable de la maintenir. Sa majesté avoil con- 
voqué les états-généraux de son royaume, et déterminé 
dans son conseil que les communes y auroient un nombre 
de députés égal à celui des autres ordres qui existoient alors. 
Cet acte de législation provisoire , que les obstacles dû 
moment ne permettoient pas de rendre plus favorable , 
annonçoit assez le désir de sa majesté de rétablir la nation 
dans tous ses droits. 

Les états-généraux furent assemblés , et prirent le titre 
d’assemblée nationale ; bientôt une constitution , propre à 
faire le bonheur de la France et du monarque , remplaça 
l’ancien ordre de choses , où la force apparente de la royauté 
ne cadioit que la force réelle des abus de quelques corps 
aristocratiques. 

L’assemblée nationale adopta la forme du gouvernement 
représentatif, joint à la royauté héréditaire ; le corps légis- 
latif fut déclaré permanent ; l’élection des ministres du 
culte , des administrateurs et des juges , fut rendue au 
peuple ; on conféra le pouvoir exécutif au roi , la forma- 
tion de la loi au corps législatif, et la sanction au mo- 
narque ; la force publique , soit Intérieure , soit extérieure , 
fut organisée sur les mêmes principes , et d’après la base 
fondamentale de la distinction des pouvoirs ; telle est la 
nouvelle constitution du royaume. 

* Ce que l’on appelle la révolution , n’est que l’anéaptlsse- 
inent d'une foule d'abus , accumulés depuis des siècles par 
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l'erreur des peuples ou le pouvoir des ministres , qui' n'a ja- 
mais été le pouvoir des rois ; ces abus n’étoient pas moins 
funestes à la nation qu’au monarque ; ces abus , l’autorité , 
Sous des régnes heureux , n'avoit cessé de les attaquer , 
sans pouvoir les détruire , ils n'existent plus.' La nation 
souveraine n'a plus que des citoyens égaux en droits ; plus 
de despote que la loi , plus d’organes que des fonctionnaires 
publics , et le roi est le premier de ces fonctionnaires : telle 
est la révolution française. 

Elle devoit avoir pour ennemis tous ceux qui , dans un 
premier moment d’erreur , ont regret té , pour des avantages 
personnels , les abus de l'ancien gouvernement,; delà l’ap- 
P trente division qui s’est manifestée dans le royaume , et 
qui s’affoiblit chaque jour; delà , peut-être , quelques loix 
sévères et de circonstances , que le tems corrigera ; mais 
le roi , dont la véritable force est indivisible de celle de la 
nation , qui n’a d’autre ambition que le bonheur du peuple , 
ni d'autre pouvoir réel que celui qui lui est délégué ; le roi 
a dû adopter , sans liésiter, une heureuse constitution, qui 
régénéroit tout à-la-fois son autorité , lu nation et la monar- 
chie. On luia conservé toute sa puissance , hors le pouvoir 
xedoutable de faire des loix ; il est resté chargé des négo- 
ciations avec les puissances étrangères , du soin de défendre 
le royaume et d'en repousser les .ennemis ; mais la nation 
française n’en aura plus désormais au-deliors , que ses 
agresseurs ; elle n’a plus d'ennemis intérieurs que ceux qui, 
se nourrissant encore de folles espérances , croiroient que 
la V'olonté de vingt-quatre millions d'hommes rentrés dans 
leurs droits naturels , après avoir organisé le royaume de 
manière qu il n'existe plus que des souvenirs des anciennes 
formes et des anciens abus , n’est pas une immuable , unj 
irrévocable conslitulJon. • 

Les plus dangereux de ces ennemis^ sont ceux qui ont 
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affecté de répandre des doutes sur les intentions du mo- 
.narqae ; ces liommes sont bien coupables ou bien aveu- 
glés ; ils se croient les amis du roi , ce sont les seuls enne- 
mis de la royauté ; ils auroient privé le monarque de l'a- 
mour et de la confiance d’une grande nation, si ses prin- 
cipes et sa probité eussent été moins connus. Eh ! que n’a 
pas fait le roi , pour montrer qu'il comptoit aussi la révo- 
lution etluconstitutionfrançaisepaimi ses titres à la gloire! 
Après avoir accepté et sanctionné toutes les loix , il n’a 
négligé aucun des moyens de les faire exécuter; dés le mois 
de février de 1 année dernière , il avoit , dan-s le sein de 
Tassemblèe nationale , promis de les maintenir ; il en a fait 
le serment au milieu de lafédération universelle du royaume : 
lionoré du titre de restaurateur de la liberté française , il 
. transtnettra plus qu'une couronne à son fils , il lui trans- 
inettra-une royanté constitutionnelle. 

. Les ennemis de la constitution ne cessent de répéter qup 
le roi n'est pas heureux , cotnme s'il pouvoit-exister pour 
un roi d'autre bonheur que celui du peuple j ils disent que 
son autorité est avilie , comme si 1 autorité , fondée sur la 
Torce-, n’étoit pas moins puissante et 'plus incertaine que 
l'autorité de la loi ; enfin , que le roi n'est pas libre , ca- 
lomnie atroce , si l’omsuppose que sa volonté a pu être for- 
cée absurde , si l'on prend pour défaut de liberté , le con- 
sentement que sa' niaiçsté a exprimé plusieurs fois , de 
rester au milieu des citoyens de Paris , consentement quelle 
devoit accorder à leur patriotisme , même à leurs craintes , 
et sur-tout à leur amour. 

Ces calomnies, cependant , ont pénétré jusqnes dans les 
cours étrangères , elles y ont été répétées par des Français, 
qui se sont volontairement exilés de leur patrie au lieu d’en 
partager la gloire , et qui, s'ils^nen .«ont pas les ennemis, 
OUI au moins aban4onué leur poste de citoyen. Le roi vous 
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charge , monsieur , de déjouer leurs intrigues et leurs pro- 
jets. Ces mêmes calomnies , en répandant les idées les plut 
fausses sur la rérolution française , ont fait suspecter chez 
plusieurs nations voisines , les intentions des voyageurs 
français ; et le roi vous recommande expressément de les 
protéger et de les défendre. Donnez , monsieur, de la cons- 
titution française , l'idée que le roi s en forme lui-même ; 
Jie laissez aucun dv ute sur l iiitention de sa majesté de la 
maintenir de tout son pouvoir. En assurant la liberté et 
réalité des citoyens , cette constitution fonde la prospérité 
nationale sur les bases les plus inébranlables ; elle affermit 
l'autorité royale, par les loix ; elle prévient , par une révo- 
lution ^glorieuse , la révolution que les abus de l'ancien 
gouvernement auroient bientôt fait éclater , en causant , 
peut-être , la dissolution de l’empire ; elle fera le bonlienr 
du roi. Le soin de la justiher , de la défendre et de là 
prendre pour règle de votre conduite , doit être votre pre- 
mier devoir. - .. 

Je vous ai déjà manifesté plusieurs fois les sentimens de 
sa majesté à cet égard ; mais d’après ce qui lui est revenu 
de l'opinion qu’on cherchoit à établir dans les pays étran- 
gers sur ce qui se passe* en France, elle m'a ordonné de 
vous charger de notifier le contenu de cette lettre à la cour 
où vous êtes ; et , pour lui donner plus de publicité , sa 
majesté vient d'en ordonner l impression. 


Signé M O N T M O R i' n. 


Le a5 aTril i 7 yi. 


t 


ïtN DO qOATRlÈME VOLUMÏ. 
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